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Allemagne : 
gâchis 
au SPD 


A Nevers, en présence du premier ministre et des présidents des assemblées 

François Mitterrand rend hommage 
à Pierre Bérégovoy 


Les obsèques de Pierre Bérégovoy, à 
Nevers, devaient réunir ; mardi 4 mai ', les prin- 
cipaux responsables de l'Etat, au premier rang 
desquels le président de le République, le pre- 
mier ministre et /es présidents des deux charn- 
ues du Parlement. François Mitterrand devait 


rendre un hommage public à son ancien chef 
du gouvernement après /a cérémonie reli- 
gieuse. Les dirigeants des organisations syndi- 
cales et patronales devaient être présents, 
ainsi que /es représentants de gouvernements 
européens. 


'Alors p les syndicats s’impèt e it pour le pouvoir d’achat 


Le patronat manifeste 
son « impatience » 

Les sept fédérations syndicales de la fonction publique ont 
exprimé leur mécontentement après /'annonce, lundi 3 mai, 
d'un gel du traitement des fonctionnaires en 1993. Le patro- 
nat, pour sa part, manifeste son <r impatience » alors que la 
récession a été officiellement confirmée le môme jour par la 
Commission des comptes de la nation. 


L E vent mauvais qui souffle 
sur la gauche européenne 
n'a pas épargné l'Allemagne. Le 
plus vieux parti social-démocrate 
du continent a vécu lundi 3 mai 
une des journées les plus noires 
de sa longue histoire. Son prési- 
dent, Bjôrn Enghoim, qui portait 
les espoirs du SPD pour la 
reconquête du pouvoir perdu P y 
a onze ans au profit du chance- 
lier Kohl, a été contraint de se 
démettre de ses mandats, 
convaincu d'avoir menti devant 
une commission d'enquête parle- 
mentaire. 

Cet homme, qui passait pour la 
victime innocente des agisse- 
ments de son adversaire politi- 
que, le chrétien-démocrate Uwe 
Barschei - qui s'est suicidé en 
1987 après la révélation, par 
l'hebdomadaire Der Spiegei, de 
l'étendue des procédés auxquels 
B avait eu recours pour Affamer 
M. Enghoim, - avait construit 
ses succès politiques et son 
image sur la rigueur morale, 
l'honnêteté, la droiture. Dans 
cette Allemagne du Nord, protes- 
tante et rigoriste, que Bjôm 
Enghoim voulait Incarner, la dh- 
sfamrlation, même mineure, da fai 
vérité vaut arrêt de mort politi- 
que. 

M AIS, au-delà du cas per- 
sonnel de M. Enghoim, le 
drame qui s'est joué au SPD 
invite à la réflexion sur las erre- 
ments d'un parti qui semble se 
complaire à Qècher une à une les 
chances que rttistoire met à sa 
portée. Face à un chancelier Kohl 
et à une coalition conservatrice 
subissant l'usure de plus de dix 
ans de pouvoir et la contrecoup 
des problèmes liés è l'unification 
allemande, le SPD n'a jamais été 
en mesure de présenter l'Image 
d'une relève crédible. 

Dana la partie est du pays, 
l'ex-RDA. ce ne sont pas les 
sociaux-démocrates qui tirent 
profit du désenchantement de la 
population. Las déçus des nou- 
veaux Lânder se tournent plutôt 
vers les communistes du PDS ou 
bien vers l'extrême droite. 

A l'ouest, le SPD pfltit de phéno- 
mènes bien connus è travers 
l'Europe : affaiblissement des 
solidarités traditionnelles, mon- 
tée de rintfividualiame, rejet du 
monde politique dans son 
ensemble. 

S ES barons, qu'on appelle 
tes «petits-fils da Willy 
Brandt». accrochés à leurs fiefs 
régionaux, ont fait de la grande 
social -démocratie allemande un 
conglomérat de lobbies, oubliant 
que, sans vision pour l'Alle- 
magne et sans place dans le 
monde, ia gauche ne peut être 
qu'un partenaire mineur voué aux 
seconds rôles d'une éventuelle 
grande coalition avec les 
chrétiens-démocrates. 

Bj5m Enghoim, pas plus que , 
son prédécesseur comme candi- 
dat chancelier, Oskar Lafontaine, 
n’avait consenti è abandonner I 
son fief régional pour porter cha- ; 
que Jour è Bonn la contradiction 
au chancelier. Pour avoir la moin- 
dre chance da remporter lors des 
élections au Bundestag prévues 
pour r automne 1994. le prochain 
porte-drapeau de la socia {-démo- 
cratie devra être un candidat 
chance&er è part entière, comme 
Helmut Kohl avait su l'être entre 
1970 et 1983. 

Un page 4 lard cto 

d'HENRI DE BRESSON. 
Ut* égarement paga 4 
rartkda da LUC ROSENZWEIG 
sur rouverture du proois 
de Marku * Wolf, l'andan chef 
da raspionnaga est-allemand. 
Jugé pour haute trahison 



par Pafrick Jarreau 


« Votre travail et sa qualité sont 
reconnus, et le peuple saura les 
reconnaître. » Citait le 8 octobre 
1992. François Mitterrand, 
comme le veut la tradition, 
décernait au premier ministre 
qu’il avait nommé six mois plus 
tôt les insignes de grand-croix 
dans l’ordre national du Mérite. 
S’agissant de Pierre Bérégovoy, le 
président de la République tenait 
ià assortir ce geste protocolaire de 


propos plus personnels. Il rendait 
hommage à <r/a somme de tra- 
vail» et & la- « persévérance » du 
chef du gouvernement, un 
homme qui « aime travailler et 
travaille bien». Il l’assurait de 
son «affection». Pierre Bérégo- 
voy, en retour, évoquait la 
«grande confiance» qui le liait & 
François Mitterrand et lui expri- 
mait son «affection». 

Il y avait, en effet, vingt ans 
que les deux hommes avaient 
pris l’habitude de travailler 


ensemble. Pourtant, Pierre Béré- 
govoy n'était pas on des compa- 
gnons d’origine de François Mit- 
terrand. 

Lire h sshe jutge 7 
et les artkks tTESIK IZRAÉLÉWICZ, 
ALAIN ROUAT, JEAN-LOUIS SAUX 
et ALAIN VERNHOLES 
psges7et8 
afn» «a» nos Mmaedm 
« scjet ée h pofeûpe 
sert» nspaasrinBté des méfias 
après h aurt 
. de Pierre Bérégovoy page 26 


par Michel Noblecourt 

La trêve annoncée au lende- 
main de la mort tragique de 
Pierre Bérégovoy n’a pas bénéfi- 
cié aux fonctionnaires. Si la 
publication du rapport Raynaud, 
donnant une première évaluation 
des déficits publics, a été 
repoussé de quelques jours et la 
présentation au conseil des 
ministres d’un collectif budgé- 
I taire symbolisant la volonté gou- 


vernementale de redresser l’éco- 
nomie reportée d'une huitaine, 
les agents de l’Etat ont fait les 
frais, cinq semaines exactement 
après sa prise de fonctions, du 
premier acte économique impor- 
tant d'Edouard Balladur. 

Là* ù suite, Cartkîe 
ée VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 
et au istomathas sur la récessif» 
es France et ta Allemagne es 1993 
page 19 


Intégration 
et nationalité 

Avant la débat parlementaire 
du 1 1 mai, un article de Mar- 
ceau Long, vice-président du 
Conseil d’Etat et président 
du Haut Conseil à l'intégra- 


Relève en Somafie 

L’ONU prend le commande- 
ment des forces étrangères. 

Lire page 6 l'article 
da JEAN HÉLÈNE 

Un an après 
le drame de Fwiam 

L'élan de solidarité qui avait 
réuni les Corses s'est brisé. 
Lira page 12 hs articles 
da MICHR CODACCiONI 
et d 1 AGATHE LOGEART 


U amassât ooaepkt se tronvt page 2é 


En Bosnie centrale, la guerre dans la guerre 


Le conflit entre Croates et Musulmans, qui a déjà M 
an moins 250 morts, risque de renaître à tost moment 


VTTEZ 


de notre envoyé spécial 

«Ce qui s’est passé n’est rien 
par rapport à ce qui risque de se 
.passer si l’on n’arrête pas le 
conflit actuel» entre Croates et 
Musulmans de Bosnie. 
L’homme qui prédit l’apoca- 
lypse, dans cette région où les 
deux communautés cohabitent 
depuis des siècles, sait de quoi 
il parle car il s'agit du général 
Milivoj Petkovic, commandant 
des forces croates de Bosnie- 
Herzégovine. Venu personnelle- 
ment négocier une trêve avec 
son homologue musulman, Se fer 


Haliilovic, le chef de l'armée 
bosniaque fidèle an président 
Alÿa Izetbcgovic, le général Pet- 
kovic insiste sur la nécessité de 
«déployer tous les efforts possi- 
bles» pour mettre fin aux com- 
bats qui ont ensanglanté la Bos- 
nie centrale. 

Selon les estimations des 
«casques bleus» britanniques 
stationnés dans la région, ces 
affrontements, qui ont débuté le 
16 avril, ont fait au bas mot 
deux cent cinquante morts. 

YVES HEUER 
lire h suite 
et nas inibmatkm page 3 




Les images de Vichy 

Pour l’historien Henry Rom, le Sim de Jean MaÉmf, «Pétain», 
après «IW de Vichy», de CMe Chabrol, marque ia Sn d’un tabou 


•Dans votre livre, le Syn- 
drome de Vichy, vous analysiez 
les relations de la France et des 
Français è l'égard de Vichy 
depuis la Libération. Et vous 
qualifiez ta période des années 
70 et 80 comme étant celle de 
l'obsession. La production ciné- 
matographique récente 
conforte-t-ette votre analyse ? 

- Ce que j’ai appelé l’obses-' 
si on, c’est le fait que Vichy soit 
devenu un objet de débat public 
récurrent, permanent. Son poids 
dans l’actualité ne s'est pas 
démenti depuis les années 70. 
Vichy obsède toujours notre ima- 
ginaire et notre conscience natio- 
nale, au point que j’ai moi-même 
du mal à suivre parfois l'actualité 
sur Vichy en raison de son abon- 
dance. 

»Mais je crois en même temps 
qu’on tente de redonner actuelle- 
ment la dimension réelle de cette 
époque. Les films de Chabrol et 
de Marbceuf en sont un signe 
timide. Ils ne se focalisent plus 
seulement sur certains aspects 
particuliers de Vichy ou de la 
collaboration, comme ia baine 
antisémite, mais ils essayent, 
avec un succès très inégal, de 
donner une vision plus large qui 


restitue aux événements leur 
complexité. Vichy ne se résume 
pas à des affirontemeats idéologi- 
ques internes. Toute l’Europe 
occupée a connu des tragédies et 
des dilemmes semblables aux 
nôtres, souvent plus fortement 
qu’en France. On commence è 
mieux comprendre aussi que 
cette époque dépasse le cadre 
1940-1944 : elle commence avant 
et se termine longtemps après. 
Indépendamment de leurs quali- 


tés et de leurs défauts, ces films 
sont porteurs d’une ambition 
majeure: débattre du régime de 
Vichy et de ses rapports avec les 
Français. 

Propos recueflfis par 
LAURENT GRBLSAMER 
Lire la suite page 17 
► L'historien Henry Rousao a 
notamment publié Je Syndrome 
de Vichy (Seuil, 1987) et fes 
Années nôtres (Gaffirnard, 13921. 


INITIATIVES 


La raisiné teckologique 

Avec les bouleversements des modes aEmentaires et des com- 
portements de consommation, la «bouffe» évolue. Et les 
métiers de la restauration avec elle. 

pages 27 à 38 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ Le programme spatial russe Mrr veut séduire Américains et 
Européens ■ Sida en blouse blanche a Un entretien avec le 
professeur Luc Montagnier. 

pages 13 i 15 
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immigration 


Intégration et nationalité 


par Marceau Long 


D ANS un livre intitulé l'Intégra- 
tion à la française 
(Editions UGE. collection 
« 10-18 »). les membres du Haut 
Conseil à l'intégration nommés en 
1990 viennent de faire le bilan des 
six rapports qu'ils ont élaborés 
durant les trois années de leur man- 
dat. 11 ne s'agit pas seulement d’une 
« anthologie » sélectionnant ce qui 
leur est apparu comme ('essentiel de 
leurs observations et de leurs 
réflexions : c'est aussi l'occasion 
pour le Haut Conseil, dont j*ai 
assuré la présidence, de s'interroger 
Sur les chances a les risques de l'in- 
tégration pour demain. 

Dès son premier rapport, le Haut 
Conseil s’est attaché à préciser la 
notion d’intégration, tout à l'opposé 
d’un développement séparé, comme 
un processus spécifique distinct à la 
fois de l’assimilation et de l’inser- 
tion. Pour loi, l'intégration consiste 
à «susciter la participation active à 
la société tout entière de l'ensemble 
des femmes et des hommes appelés à 
vivre durablement sur notre sol, en 
acceptant sans arrière-pensées que 
subsistent des spécificités, notamment 
culturelles, mats en mettant l'accent 
sur les ressemblances et les conver- 
gences dans l'égalité des droits et des 
devoirs afin d'assurer la cohésion de 
notre tissu social ». 

Et tout au long de ses travaux, le 
Haut Conseil s'est efforcé de définir 
les conditions sociales, économiques, 
culturelles, administratives et juridi- 
ques susceptibles de faciliter cette 
démarche. Il a ainsi traité de 
fions aussi difficiles que la 
mie, Padapcafion nécessaire à la 
cité d’un islam transplanté en 
France, les conditions de l’emploi 
des étrangers sans éluder ses formes 
régulières, objet de tant de passions 
et de déformations. 11 s'est égale- 
ment attaché à poser les bases aune 
meilleure connaissance statistique 
montrant le caractère hâtif et parfois 
fantaisiste de certaines évaluations 
et invitant à distinguer les notions 
d’étrangers et d’immigrés trop sou- 
vent assimilées de mani ère confuse. 

Le Hâtif Conseil' U* avait certes pas 


pour mission de préparer un pro- 
gramme tout fait de réformes admi- 
nistratives ou de mesures législa- 
tives. mais il a eu l’ambition de 
constituer on ensemble de références 
et de propositions concrètes à la dis- 
parition de tous. Il a tenu à expri- 
mer, ce faisant, de graves préoccupa- 
tions en dégageant les raisons de la 
persistance d’un malaise endémique 
et profond. 

Le débat d’orientation sur la ville 
a conduit la représentation nationale 
à s’interroger tout récemment sur 
certains aspects de la politique d'in- 
tégration. Or, parallèlement, la déci- 
sion du premier ministre de soumet- 
tre i l’Assemblée nationale, dés le 
début de ce mois, une réforme du 
code de la nationalité replace au 
premier plan de l’actualité les 
conclusions de la commission de la 
nationalité dont le rapport avait été 
remis au gouvernement le 7 janvier 
1988. 

Une action 
d’ensemble 

Pour avoir présidé, avant le Haut 
Conseil, cette commission, j'ai 
acquis personnellement la conviction 
que les conditions de la nationalité 
et celles de l'intégration sont fbrte- 
ments liées et doivent être conçues 
de manière coordonnée, mais que ni 
les unes ni les autres ne sauraient 
être confondues avec les exigences 
d'une politique de maîtrise des flux 
d'immigration. Or l’analyse des rap- 
ports entre nationalité, immigration 
et intégration perut, me semble-t-il, 
contribuer à éclairer le débat public 
qui s’engage. 

Comme le montre l'exemple d’ou- 
tre-Rhm, une politique restrictive de 
la nationalité ne serait pas une pro- 
tection contre un afflux & nos fron- 
tières. La lutte contre l’immigration 
clandestine relève d’une autre légis- 
lation, celle qui, dans le respect des 
principes constitutionnels et des 
engagements internationaux de la 
France, a trait à l'entrée et au séjour 
des étrangers. 

Au regard des objectifs de rimé-' 


grafion, la politique de la nationalité 
n'est certes pas non plus la panacée. 
La nationalité ne suffit pas a consa- 
crer l'intégration. Pour le faire res- 
sortir, il suffit de rappeler que la 
lutte contre l'exclusion et la rdéga- 
tion urbaine ne concerne pas que Tes 
étrangers, mais aussi de nombreux 
Français - qu'ils aient ou non acquis 
notre nationalité dès leur naissance. 
En réalité, il ne peut y avoir d'inté- 
gration véritable sans que soit 
menée de façon durable et vigou- 
reuse une action sociale, économi- 
que et éducative d’ensemble. 

Mais, conçue dans le cadre géné- 
ral d’une telle politique, l’adaptation 
de la législation de la nationalité 
peut tout de même favoriser de 
manière très significative la politique 
d'intégration. Or accentuer la 
convergence entre nationalité et inté- 
gration ne relèverait d’aucun artifice. 
Ainsi est-il frappant de constater à 
quel point, sans l'avoir recherché, la 
conception de l'intégration dégagée 
par le Haut Conseil est proche de la 
définition de la nationalité retenue 
par b Cour internationale de justice. 
Pour celle-ci, la nationalité est e un 
lien Juridique ayant à sa base un fixit 
soda J de rattachement, une solidarité 
effective d’existence, d’intérêts, de 
sentiments, joints à une rédprocitè 
de droits et de devoirs ». 

Indices 

concrets 

D’ailleurs, ainsi que la commis- 
sion de la nationalité l’avait déjà 
souligné, l'opposition souvent mar- 
quée entre droit du sang et droit du 
sol ne doit pas faire oublier que, 
quelle que soit son origine, l’acquisi- 
tion de la nationalité repose d’ores 
et déjà sur des présomptions d’inté- 
gration. Ce qui justifie le droit du 
sang n'est assurément 'pas le seul 
acte de procréation mais l’environ- 
nement éducatif, culture! et social 
que suppose [e lien de famille. Et oe 
qui justifie le droit du sol, ce sont 
aussi les effets escomptés d’un tel 
environnement liés à une .présence 
durable Sur notre soi. . 3 


Or les recommandations de la 
commission de la nationalité ont 
précisément consisté à porter plus 
fortement l’accent sur les indices 
concrets d’intégration sans remettre 
en cause de quelque façon la tradi- 
tion libérale d'accès à notre natio- 
nalité. 

Ainsi, à de multiples égards, met- 
tent-elles en valeur l'importance des 
années d'éducation, d’apprentissage 
de la vie sociale, d'éveil de la sensi- 
bilité et de l' intelligen ce dont la rési- 
dence ne constitue qu'un support 
matériel. 

Et c’est dans le même esprit que 
la commission a souhaité faire sa 
paît à la déclaration de la volonté 
des. intéressés tout en la facilitant 
par des dflais allongés et le refus de 
tout formalisme. Dès Iras qu'elle est 
consciente et souhaitée, l'acquisition 
de la nationalité est en effet naturel- 
lement vécue comme une marque de 
l’intégration, une incitatron à la 
poursuivre et à l’approfondir, le 
signe et la probation d’une volonté 
de s'agréger à l'ensemble national. 

Nationalité et intégration à la 
française reposent toutes deux sur 
les principes magistralement dégagés 
par Ernest Renan, il y a plus d'un 
siècle, et réaffirmés tant par la com- 
mission de la nationalité que par le 
Haut Conseil & r intégration. Que la 
nation soit un plébiscite, de tous les 
jours, un principe spirituel plutôt 
que l'effet d'un quelconque détermi- 
nisme conduit à donner à l’expres- 
sion autonome de la volonté le 
champ le plus large possible. Une 
telle attitude implique volonté d'ac- 
cueil et esprit d’ouverture mais aussi 
une exigence qui ne se satisfasse pas 
d'une nationalité vécue comme un 
réceptacle passif. Affirmer par le 
droit la personnalité nationale, c’est 
aussi donner à l’intégration des 
cadres et des repères qui sont en 
définitive de nature à la faciliter. 

► Marceau Long est vice-prési- 
dent du Conseil d'Etat et prési- 
dent du HautjÇqnseB i l'intégre- 
trort. 
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Une police «mal foutue» 

par Daniel Feixes 


C OMME il est naturel, notre 
société, baignée dans le 
désordre d’une fin de siècle 
mouvementée, se transforme à 
tonte allure. 

Les valeurs se fondent sans être 
réellement remplacées ; les repères, 
que l’on pensait solides, paraissent, 
tout à coup, bien obsolètes, dans 
cette recomposition permanente; les 
phénomènes sociaux prennent, plus 
que jamais, une résonance particu- 
lière. 

Et là où l’analyse devrait se faire 
avec toute la distance nécessaire, il 
nous faut étudier, & chaud, des réa- 
lités nouvelles, tout en apportant 
des réponses, peut-être guidées par 
l’instinct, plus qne par la raison. 
L'esprit cartésien, qui nous rassure 
depuis des générations, est sérieu- 
sement mis à mal, tant la vitesse 
précipite nos délais de décision. 

Ce nouvel équilibre (?) social, 
nécessite, pour conserver un sem- 
blant de cohérence, des institutions 
qui s’adaptent, elles aussi, à toute 
allure, aux mouvements désordon- 
nés des réalités quotidiennes. Pour 
ce faire, elles doivent s’inventer des 
structures nouvelles et élastiques; 
elles rédament un personnel parti- 
culièrement adapté, spécifiquement 
formé et psychologiquement capa- 
ble de «changer de peau» en fonc- 
tion de l'événement. 

La police nationale, plus que 
toute autre parce qu’elle est en prise 
directe sur le corps social et qu’elle 
est un filtre indispensable à la 
«digestion» des phénomènes épiso- 
diques, constituant autant de mani- 
festations éruptives, dues à des 
symptômes plus significatifs, 
devrait être un «laboratoire» où 
seraient mises à l'étude des nou- 
velles méthodes d’analyse événe- 
mentielle, de restructuration des 
services publics, de redynamisation 
des personnels, à travers une res- 
ponsabilisation reconnue et négo- 
ciée. 

Malgré cela, et en dépit d'un 
monde qui bouge, la police observe, 
comme étrangère aux choses de son 
temps, les contorsions environne- 
mentales, sans songer le moins du 
monde à l'inadaptation chronique, 
dont elle souffre, le regard perdu, 
bien au-dessus de la courbe de ses 
statistiques. 

La Police nationale se trouve 


aussi loin de la réalité sociale que 
peut l’être, aujourd’hui, l’Eglise 
catholique romaine. 

Cest comme si cette bonne 
vieille dame, lassée d’avoir, depuis 
des si&des, accompagné le mouve- 
ment de l'histoire, avait, tout à 
coup décidé de poser sa fatigue sur 
une grosse pierre au bord du che- 
min et se contentait, désormais, de 
suivre le cours des choses, en spec- 
tatrice, intéressée, certes, mais non 
concernée par l’enjeu de la sortie 
qui se jouerait devant elle. 

Les «politiques», tout intéressés 
qu’ils sont, par la manipulation du 
discours et du sentiment sécuritaire; 
dans une opinion publique sensibi- 
lisée à l’extrême, n’ont pas cherché 
à corriger les carences manifestes et 
symptomatiques qu’ils ont pu 
observer, de longue date, dans les 
dysfonctionnements des services qui 
composent la police nationale. 

Et ce ne sont pas les «bavures» 
(épiphénomènes résultant souvent 
d'errances graves dans les services), 
pas plus que les remises en cause de 
la direction centrale, pourtant indis- 
pensables, des Renseignements 
généraux, à la lumière de telle 
affaire sordide, pu la révocation 
d'un fonctionnaire, auteur d’un 
ouvrage à scandale sur les méandres 
juridico-policiers, qui ont pu faire 
se départir ces «politiques» de la 
confiance bien naïve qu’ils placent 
dans une police «mal foutue», que 
seul un traitement de choc pourra 
sortir de son apathie. 

Un «blues» 
fatal 

Pour eux, bien souvent, la police 
est un «outil électoral», à travers 
ses résultats (bons ou mauvais) ou 
ses carences, alors qu’elle devrait 
être, plus noblement, l’unique objet 
de leurs préoccupations, eux qui 
sont les garants de la paix publique 
et de l’esprit républicain. 

Cest donc livrée à elle-même, 
chargée de trouver par ses propres 
moyens des possibilités de muta- 
tion, mais sans budgets élargis en 
conséquence, qu’elle s’enfonce peu 
à peu, dans un «blues» fatal, dont 
b gravité n'étonne plus personne et 
qu; a pour conséquence bien visi- 
ble, la démotivation. 

Cest dans cet imbroglio «psy- 


cho-politico-socio-événementiel » 
que le syndicalisme policier se 
débat depuis déjà longtemps, pour 
créer une autre forme d’action syn- 
dicale, basée essentiellement sur b 
proposition constructive (et pas tou- 
jours comprise) pour un nouvel 
espace structurel, où les carrières 
tiendraient compte des nouvelles et 
nombreuses responsabilités, 
entraînant, par relation de cause a 
effet, une redéfinition des grilles 
indiciaires. 

Des propositions, également, 
pour une réorganisation totale des 
directions et des services, pour une 
réorganisation territoriale, unique- 
ment axée sur une véritable effica- 
cité dans b lutte contre b petite et 
moyenne délinquance, ne créant 
aucun potentat local, aussi préjudi- 
ciable au bon fonctionnement de b 
police, que dangereux pour b 
démocratie. 

Des propositions, enfin, pour une 
modernisation accélérée du matériel 
et des moyens, capable de transfor- 
mer les services à Pimage de ce que 
le citoyen est en droit d’attendre, 
pour b protection des personnes et 
des biens. 

11 faut se persuader, à nouveau, 
du bit que, de b bonne santé de b 
police, dépend la juste compréhen- 
sion do climat social. 

De b bonne santé de b police, 
mais également de sa capacité a 
concevoir qu’elle est, comme d’au- 
tres, un simple acteur social, plus 
exposé certes, plus redevable aussi, 
en aucun cas au-dessus des lois. 

Là encore, tout est question de 
moyens. Pour une telle institution, 
b transgression d’une loi n'est-elle 
pas b preuve inavouée d’une inca- 
pacité rédhibitoire à rappliquer? 

Depuis plusieurs années, des ten- 
tatives (pas si nombreuses) ont été 
effectuées pour améliorer l'efficacité 
de b qualité de ses moyens, pour b 
rapprocher du citoyen. Aucune ne 
touchait à b complexité de ses 
structures, aucune ne cherchait à 
briser les carcans historiquement 
posés sur b nature même de ses 
missions (aujourd'hui, bien souvent, 
non appropriées). Jamais l’on n’a 
réellement voulu associer à b 
réflexion ceux qui sont le ferment 
d’une nouvelle police, les policiers 
eux-mêmes, à travers leurs repré- 
sentants, vivant au quotidien les 




s; 


inadaptations et leurs conséquences. 
Trop d’intérêts de «petites car- 
rières* de services avaient à y per- 
dre. 

Et Ton a institutionnalisé, dans le 
temps, b non-gestion. 

Le moment est peut-être venu (et 
ce ne serait pas le moindre para- 
doxe de b cohabitation), de tendre 
enfin l'oreille vers ceux qui ont tout 
intérêt à œuvrer pour une police 
moderne efficace et à visage 
humain : ceux qui b pratiquent cha- 
que jour. ' 

A leurs représentants, tout 
d’abord, de rester à l’écoute des 
femmes et des hommes qui b com- 
posent, d'en saisir le vibrant mes- 
sage, d’en traduire les argents 
besoins! * 

A l'administration d’entendre 
enfin, sans a priori, les solutions 
proposées par ceux qui ont en 
charge b rep r ésentation de h base, 
qui connaissent ce que d'autres leu 
taisent et qui défendent les intérêts 
moraux et professionnels de Icare 
coBègues, plutôt que les leurs pro- 
pres. 

De cette positive concertation, de 
ce fructueux débat d’idées, doivent 
apparaître, par force, des évidences, 
des interrogations, des zones d’om- 
bre et des certitudes. En tout cas, 
des axes de mutation profonde. 

Cette mutation est indispensable. 
Elle constituera b re n aiss anc e d’une 
institution essentielle, à nouveau en 
phase avec un monde, qui mue: De 
l'équilibre de celle-là, dépend, en 
grande partie, l'équilibre de celui-ci. 

' Je suis convaincu que cet équili- 
bre passe de manière impérative 
par un constat sans complaisance 
sur Tétât des lieux et par une déci- 
sion irrévocable de réadaptation 
fonctionnelle de tous tes services de 
police. 

Je suis persuadé que- cette 
dé m ar c h e ne peut foire r économie 
d’une concertation globale -entre 
cous les partenaires sociaux. * 

Toute autre solution serait irré- 
médiablement vouée à l’échec et 
entraînerait' l’institution dans l’en- 
grenage du «toujours moins». 

► Daniel Feixes est secrétaire 
national à ta communication du 
Syndicat national unitaire des 
inspecteurs de police (membre 
de ta FASP). 
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Bosnie 


Pendant le massacre 
le spectacle continue 


par Denis Langlois 


O N avait te docteur Kouch- 
ner dans le rôle du 
ministre courageux prêt 
à libérer les camps de déportés 
bosniaques au péril de sa vie. 
On a eu te général Moriflon fai- 
sant un rempart de son corps 
pour empêcher les milices 
serbes de s'emparer de Srabre- 
nïca. Tout cela sous les projec- 
teurs de b télé et eh prenant les 
poses les plus avantageuses. Le 
spectacle, il est vrai, avait de 
('allure et de (a couleur. Notre 
monde a besoin de héros et il 
était servi. 

Cependant, derrière les bate- 
leurs de foire, au-delà des roule- 
ments d'épaules, le massacre se 
poursuivait. Aujourd'hui, b terri- 
ble «épuration ethnique» est 
pratiquement terminée et l’on 
peut se demander si le spectacle 
médiatique n’avait pas pour but 
de couvrir les cris des «eûmes 
qui ont la fâcheuse habitude de 
donner mauvaise] conscience à 
ceux qui sont à] Cabri de tels 
désagréments. 

La 8osnie-Herzégovine 
n'existe plus, ou si peu. Bref, 
l’oraison funèbre est dite. Cha- 
cun a retrouvé sa place sur 
l'échiquier. L'Allemagne a récu- 
péré ta totafité ou presque de sa 
zone d'influence traditionnelle, te 
Russie et b France ont retrouvé 
leurs alliances d'antan. Et les 
Bosniaques dans tout cela ? Péri- 
pétie de l'histoire. Ils sont 
condamnés à errer dans tes Bal- 
kans comme les Palestiniens 
dans le Moyen-Orient. Qu'est-ce 
que c’est b vie d'êtres humains 
pour les puissants de ce 
monde ? Partez-moi de richesses 
matérielles, de pétrole, de com- 
merce, de marchés. Mais bis- 
sez -moi tranquille avec ces pions 
interchangeables. . ces valeurs 
hurüalnés-qui.ne’tienxit jamais 
cotées . à far Bourse des valeurs. 

$ npus jtens .tout jQfria ? Nous, 
tes 'pacifistes, qui avdhs essayé 
d'empêcher le massacre. Nous 
avons joué le rôle désormais 
habituel de dénonciateurs 
impuissants. Personne ne nous a 
écoutés. Dès le début, alors 
qu'une solution pacifique était 
possble, on nous a mis devant 
le fart accompli de l'affrontement 
apné. A peine avions- no us mis 
en garde les intéressés devant Je 
danger d'une indépendance, 
certes légitime, mais qui n'étabE- 
rm pas de façon cia ira (as droits 
des minorités et les Cens avec 
les Républiques voisines, la You- 
goslavie éclatait et les peuples 
excités par l'ultranationalisme 
étaient déjà sous te joug de leurs 
nouveaux maîtres. Nous nous 
sommes opposés à toute inter- 
vention armée internationale qui 
ne pouvait qu'aggraver tragique- 
ment b situation» ma» tes sowfr- 
sants pompiers avaient dô£ mis 
le feu partout et- ne souhaitaient 
surtout pas. sa brtüec tes doigts 
en l'éteignant. Nous avons 


appelé à des négociations, mais 
quand ceux qui y avaient le (dus 
d'intérêt se sont résolus à s'as- 
seoir autour de la table, il n’y 
avait plus rien à négocier. Sur le 
terrain, tout était joué. Nous 
avons appelé au soutien de ceux 
qui, dans l'ex-Yougoslavie, s'op- 
posaient courageusement à la 
guerre, mais quand les instances 
internationales ont fait mine de 
se pencher sur leur sort, iis 
avaient pratiquement disparu, 
laminés par la propagande et ta 
répression. 

De faux 
amis 

Terrible résultat. En dehors 
des gouvernants sans scrupules, 
H n'y a dans l'ex-Yougoslavie 
que ctes vaincus. Certes, c'est le 
lot de toutes les guerres, mais 
cela fait tout de même sa cré- 
aient mal au cœur. Quand les 
peuples auront-ils la sagesse de 
s'opposer à leurs chefs et même 
de ne pas accepter de chefs? 
Quand refuseront-ils de servir de 
chair à canon sur tes champs de 
bataille? Quand fermeront-lts 
leurs oreilles aux sirènes du 
chauvinisme et du militarisme? 

Les Serbes ont formé leurs 
bataillons derrière le stalinien 
Milosevic, reconverti en patriote 
intransigeant. Les Croates ont 
frit de même derrière Tudjman, 
prêt lui aussi è toutes les 
conversions pour garder le pou- 
voir. Les Bosniaques n'ont appa- 
remment pas mieux choisi leurs 
dvigeants. • • 

Ceux qui, parmi eux, auront eu 
la chance de conserver b vie 
pourront se consoler en se 
disant quls ont bénéficié d’une 
exceptionnelle couverture mécfia- 
■ tique. ToBeicocqae t'-Qccidem 
-compte de -gens connus s'est 
précipité à leur chevet, en vefl- 
3aflr*ÿ être^oecompagnés de 
bons cameramen capables de 
bien cadrer les champs de 
runes, les cimetières improvisés 
et les barbelés des camps. Je 
ne suis pas sûr qu'ils compren- 
dront un jour qu'il s'agissait de 
faux amis. Les clowns ont ce 
don de faire passer les pilules 
les plus amères. Quand, au ar- 
que, Je trapéziste se rompt les 
vertèbres ou le dompteur se fait 
dévorer par les Bons, c'est tou- 
jours è eux qu'on fait appel pour 
chasser l’émotion, avec cette 
phrase atroce: «Lç spectacle 
continue.» 

Il y aura encore des tragédies 
et encore des clowns pour amu- 
ser le galerie. Le cirque se pré- 
pare è installer plus Iota son cha- 
piteau. Quand viendra-t-il le 
temps où. derrière les coups de 
cymbale, on commencera à 
entendre les voix sensées des 
êtres humains et des peuples? 

► Denis Langlois est avocat 
et écrivain. 





Mai 

1993 


DOCUMENTS 


SPÉCIAL EXAMENS 

DERNIER ÉTAT DU MONDE 

L’Europe présente deux visages, du grand marché à 
l’Ouest au retour des nationalismes à l’Est. La CEI 
semble constituée d’états dépendants après trois ans 
de coalition. L’Asie Pacifique est devenue le nouvel 
atelier du monde, il faut compter avec l’Asie orien- 
tale. Aux Etats-Unis, on commence â mesurer l’efFet 
Clinton. Les différences Nord Sud persistent. 

DERNIER ÉTAT DE LA FRANCE 

La France traverse une mauvaise passe. Personne 
n'avait anticipé la sévère récession due en particulier 
aux difficulté: de l'Allemagne. Le chômage va en 
s'aggravant. Pourtant, la France dispose d’atouts 
bien réels : monnaie solide, inflation faible, produits 
compétitifs. 

Au sommaire des Clés de ITnfo : montée des mouve- 
ments intégristes dans les pays musulmans, la crise 
institutionnelle' én Russie, les formations de droite 
en France, i’hyperinflation au Brésil, le blanchiment - 
de l’argent sale, la faillite du système politique ita- 
lien, le Printemps de Bourges, la déontologie des 
journalistes, mai 68. 
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ETRANGER 


• Le Monde « Mercredi 5 mai 1 993 3 


La situation dans l’ex-Yongoslavie 


Les radicaux serbes menacent de rejeter à nouveau le plan de paix 


A la veille de la réunion de leur «Parle- 
ment» autoproclamé, mercredi 5 mai & 
Pale, pris de Sarajevo, les plus radicaux 
des Serbes de Bosnie, soutenus par les 
ultra-nationalistes à Belgrade, ont menacé 
lundi - sur Tond de combats persistants et 
de maintien des pressions internationales 


- de rejeter une nouvelle fois le plan de 
paix de l’ONU, signé dimanche pris 

K I l j n_ jA 


pour sa part jugé que «/es Serbes ne doi- 
vent /ras céder un pouce de territoire» 
conquis. Quant au président du Club des 
députés du «Parlement» de Pale, il a 
estimé que les représentants «resteraient 
conséquents par rapport à leurs conclusions 
de deux précédentes réunions a où ils 
avaient voté contre raccord. 


des sanctions appliquées contre la nouvelle 
Yougoslavie (Serbie, Monténégro}. 


d’Athènes, par leur leader, Radovan 
Karadzic. 


Le plan de MM Vance et Owen « doit 
être révisé, ne peut être accepté dans sa 
forme actuelle », a ainsi estimé lundi 
Momcilo Krajisnik, président du Parle- 
ment serbe autoproclamé de Bosnie. 
M. Karadzic, qui a promis de démission- 
ner en cas de nouveau rejet de raccord, a 
reconnu que, «pour l'Instant, les membres 
du Parlement sont contre» la ratification 
du plan. Il espère néanmoins convaincre 
les députés en faisant valoir que les cartes 
du découpage de la Bosnie en dix pro- 
vinces sont, selon lui, « provisoires »\ « une 
fois la paix acquise, nous pourrons négocier 
quelques zones avec les autres parties » 
croates et musulmanes, a-t-il dit. 


A Belgrade, Vojislav Sesdj, le chef du 
Parti radical serbe (ultra-nationaliste), a 
déclaré que « le découpage ne pouvait être 
qÿbaué qu’à partir des frontières actuelles» 
qui permettent aux Serbes bosniaques de 
contrôler près de 70 % du territoire de la 
République ex-yougoslave, alors que le 
plan de paix ne leur en accorde que 43 %. 


Des GVs seulement 
pour «maintenir le paix» 


A New-York, le président en exercice du 
Conseil de sécurité des Nations unies, 
Farobassadeur de Russie Youli Vorontsov, 
s’est déclaré lundi « plus que certain, à 
titre personnel», que le «parlement» des 
. Serbes de Bosnie endosserait mercredi le 
plan de paix. Il a indiqué que le Conseil 
avait « commencé des consultations» sur 
les actions concrètes à entreprendre pour 
la mise en œuvre du plan de paix, sans 
toutefois mentionner aucune date. Le 
secrétaire général de FONU, M Boutros- 
Ghali, a pour sa paît présenté la mise en 
oeuvre du plan comme un «défi» pour la 
communauté internationale dont « les 
capacités et l'imagination» seront mises à 
l’épreuve. 


entretenu par téléphone pendant le week- 
end, parmi lesquels François Mitterrand, 
John Mqjor et Boris Eltsine, étaient d’ac- 
cord avec lui pour maintenir la pression 
sur les Serbes. 


Le ministre de rintérieur du «gouverne- 
ment» serbe de Bosnie, Ratko Adjic, a 


Les présidents yougoslave et serbe, 
MM. Cosic et Milosevic, ont tenté en 
revanche de persuader les parlementaires 
d’adopter le plan. M Dobnca Cosic a fait 
valoir qu’après la réunion d’Athènes « les 
dangers objectifs d'une intervention milir 
taire (étaient) désormais écartés », tandis 
que M. Slobodan Milosevic estimait 1 bue 
ce «pas remettait en question» Fensemble 


Le président américain a de son côté 
confirmé que les Etats-Unis étaient prêts à 
participer à une force multinationale pour 
ass ure r 1e respect de l’accord sur le terrain. 
Mais il a également redit qu’il n’était pas 
question d’envoyer un seul soldat améri- 
cain « dans une situation de combat», tant 
que le cessez-le-feu ne serait pas effectif. 
Bill Clinton a en outre affirmé que Les 
dirigeants européens avec lesquels il s’est 


L’un des porte-parole de la Maison 
blanche, M" Dec Dee Myers, a indiqué 
qu’une éventuelle force de maintien de la 
paix serait mise en œuvre par l’OTAN, 
«sous l'égide» de FONU et que les moda- 
lités de son commandement n’étaient pas 
encore arrêtées. Le comité militaire de 
l’OTAN doit se réunir mercredi à 
Bruxelles pour discuter du dispositif à 
envisager et rencontrer le lendemain le 
secrétaire d’Etat Warren Christopher, qui 
poursuit sa tournée en Europe. Le premier 
objectif de cette tournée est toutefois d’ob- 
tenir le soutien des alliés européens sur la 
nécessité de prévoir des opérations mili- 
taires contre les Serbes si ces derniers ne 
respectent pas le plan Vance-Owen. 

Le secrétaire d’Etat, à Paris mardi, 
devait être reçu successivement dans la 
matinée par François Léotard, François 
Mitterrand, Edouard Balladur et Alain 
Juppé, avec qui il devait avoir un déjeu- 
ner de travail avant de partir pour Mos- 
cou. A Londres, où il se trouvait encore 


lundi, Warren Christopher a insisté sur le 
fait qu’il faut « traiter de manière ferme 
avec les Serbes ». Cependant, le premier 
ministre français s’est exprimé lundi avec 
une très grande prudence sur ridée de 
frappes aériennes défendue par les Améri- 
cains. « Nous sommes très attachés au res- 
pect de l’ONU Mais nous ne considé- 
rons pas du tout que le problème des 
frappes aériennes puisse être résolu de 
façon unilatérale. Nous ne sommes pas per- 
suadés que cela aurait un effet positif sur le 
terrain», a notamment déclaré M. Balla- 
dur. 


En Bosnie, les combats se sont poursui- 
vis lundi sur plusieurs fronts, maigri les 
appels au cessez-le-feu. Sarajevo a été 
bombardée dans la matinée et de violents 
affrontements d'infanterie ont opposé (es 
forces serbes et musulmanes sur le front 
est, en Herzégovine, selon l'agence Tanjug 
de Belgrade. Par ailleurs, victime d’une 
nouvelle campagne de « nettoyage ethni- 
que» en Bosnie occidentale sous contrôle 
serbe, un groupe de près de deux cents 
personnes, en majorité musulmanes, s’est 
réfugié lundi à Travnik, en Bosnie cen- 
trale. - (AFP. AP, Reuter, j 


En Bosnie centrale 


la perre dans la guerre 


Suite de le première page 


Aujourd'hui encore, en dépit de 
cessez-le-feu laborieusement négo- 
ciés entre états-majors, les armes 
tse se sont pas complètement tues 
et des maisons sont régulièrement 
incendiées. De part et d’autre de 
certaines routes aux environs de 
Yhez, tout n’est plus que dévasta- 
tion, minarets effondrés,, villages 
brûlés. Comme Ahnict, dont les 
maisons musulmanes ont été 
livrées aux flammes et leurs occu- 
pants aux atrocités -des unités 
croates: villageois abattus dans 
leur jardin, familles brûlées vives. 

- Scales>(k* dmbiâêtnm: croates 
sont indemnes, Les- -«casques 
bleus» britanniques ont compté 
une trentfrôe^ætdaênKS «nés * 
passage des Croates dans le village, 
mais us estiment i soixante-dix le 
nombre réel des victimes. Le cen- 
tre même de Vitez. une ville de 
quelque trente mille habitants 
(45,7 9b de Croates et 41,4 9b de 
Musulmans selon le recensement 
de 1991), Va pas été épargné par 
la guerre. 

Cette «guerre dans (a guerre», 
qui oppose deux communautés en 
principe alliées contre les forces 
serbes, le général Petkovic se 
défend de Fa voir déclenchée. Mais 
les faits sont là et les témoignages 
accablants pour les forces croates 
bosniaques (HVO, Conseil de 
défense croate). Certes, ce ne sont 
pas, depuis six mois, les premiers 
affrontements croato-musulmans 
dans cette région à peuplement 
mixte; mais cette fois-ci, la sauva- 
gerie de certaines attaques a atteint 
on stade digne des opérations 
serbes de «nettoyage ethnique». 
Les traces noires du feu, sur les 
pans de mur de maisons calcinées, 
témoignent - Des violences, les deux 
parties en ont commis. Maïs, pour 
les officiers de l’ONU, le HYO a 
largement battu farinée bosniaque 
dans la rage destructrice. «Les 
Musulmans ont pris du terrain, les 
Croates ont massacré», dit l’un 


par le plan Vance-Owen (dans le 
sud-ouest et le nord de la Républi- 
que). Affichant un «légalisme» à 
nul autre pareil, un porte-parole du 
HVO, Veso Vegar, avait à l'époque 
déclare : « Nous ne pouvons repor- 
ter indéfiniment la réalisation du 
plan de paix.» L'ultimatum expi- 
rait le 15 avril, et les combats ont 
débuté le lendemain matin. 


Le problème de fond, en effet, 
demeure : Croates et Musulmans 
ont des conceptions radicalement 
contraires sur l’avenir de la Bosnie- 
Herzégovine. Les premiers prônent 
une structure étatiste de type 
confédéral ; les seconds défendait 
l’idée d’on Etat unitaire basé sur la 
règle majoritaire : le recensement 
de 2991 donne, sur Fensemble de 
La Bosnie-Hetzegovine, 43,7 % de 
Musulmans, 31,3 96 de Serbes, 
17,3 % de Croates et 5,5 % de per- 
sonnes se déclarant '«Yougos- 
laves». 


Quasi simultanément, Vitez et sa 
région se sont embrasées. Nombre 
de villages des vallées de Las va, de 
la Bosna, de la Kosica, au nord- 
ouest de Sarajevo, ont essuyé les 
attaques du HVO, ce qui a déclen- 
ché une succession- <te batailles qui 
ont au«rasd'hnii.perdu- <te leur 
intensite, ; mais qni peuvent repren- 
dre au mplndre incident tant la 
tension âïmme jfens la 

région de Busovac*. Plus au sud, 
les combats ont gagné les villes de 
Jablanica et Konjic, où les Musul- 
mans sont plus nombreux. Là, ce 
'sont tes Croates qui ont été chassés 
de chez eux et leurs maisons 
détruites. 


De cette règle majoritaire, les 
Croates ne veulent pas entendre 
parier. Ils réclament, comme le 
général Pedro vie, «mie égalité de 
droits entre Serbes, Croates et 
Musulmans», tes trois communau- 
tés devant être traitées sur un pied 
d’égalité et non noyées dans une 
« République dite de citoyens ». 


« Stupide » 


et « mauvais» 


..De leur côté, les Musulmans 
Sccüsent Te*T 'Crisâfes de vouloir 
faire des territoires où Us sont 
majoritaires «un "Etat indépen- 
dant», voire une province pure- 
ment et simplement rattachée à la 
Croatie. Un . porte-parole de la 
municipalité à dominante musul- 
mane de Zenica, Zijad imamovic, 
estime que .tes Croates ont d'ores et 
déjà créé «un Etat dans l'Etat» eu 
proclamant une «Herceg Bosna» 
qui s’est dotée de tous les attributs 
de la souveraineté : organes gou- 
vernementaux, drapeau, adminis- 
tration, armée et police propres. 



rent la région, sous escorte des 
«casques bleus» britanniques, afin 
d'essayer de convaincre leurs 
troupes de cesser le feu. Les deux 
chefs concluent des accords pour 
obtenir la libération des civils cap- 
turés de part et d’autre (ils se chif- 
frent par centaines au moins, selon 
le CICR). «La priorité c'est la libé- 
ration des civils. Quant à celle des 
combattants, il n'y a pas urgence, 
surtout après ce qui s’est passé», 
estime le général Petkovic, pour 
qui il vaut visiblement mieux que 
des soldats incontrôlables soient en 
prison plutôt que «livrés à eux- 
mêmes. 


La ville 

aux quatorze mosquées 


Le plan de paix concocté par tes 
médiateurs Cyrus Vance et David 
Owen est largement dénoncé par 
les Musulmans comme la cause 
principale des affrontements 
d’avril Pour les dirigeants musul- 
mans locaux, ce plan « stupide » ou 
simplement « mauvais » est une 
sorte, de feu vert donné aux 
Croates pour «conquérir, bouder , et 
organiser selon leurs vaux» les ter- 
ritoires que leur aurait offerts, la 
communauté internationale. Et 
tout le monde s’accorde à penser 
que te conflit est loin d’être fini, en 
dépit de trêves ordonnées parlés 
états-majors mais difficilement 
acceptabl es par les combattants de 


base après tes atrocités qui ont été 
commises. 


Et il est vrai que, de plus en 
plus, cette -Heroeg Bosna, qui cou- 
vre notamment F Herzégovine occi- 
dentale - peuplée & quelque 80 % 
de Croates et appuyée sur la Croa- 
tie méridionale - mais que les 
Croates ont fait remonter jusqu'à 
la Bosnie centrale, ressemble non 
pas à une province autonome de 
Bosnie-Herzégovine, mais & un 
Etat fonctionnant indépendamment 
du reste de la République. Même 
les plaques d'immatriculation des 
voitures y ont été chan g ée» unilaté- 
ralement et sont anjcranfhni spéci- 
fiques à l’Herceg Bosna. Sans 
compter les uniformes des policiers 
et soldats du HVO qui ressemblent 
étrangement à ceux de la police et 
de Farinée de Croatie. 


« Au début [de la guerre en Bos- 
nie], le HVO, bien armé, a joué un 
rôle positif, mais on s'est aperçu 
qu'il ne défendait que les territoires 
qu’il revendique. Puis, ayant vu que 
les Musulmans étaient faibles, ü a 
commencé à conquérir des zones à 
population mixte», accuse Ziyad 
Imamovic. « SI les Croates avaient 
soutenu l’armée bosniaque et lui 
avaient livré tes armes nécessaires, 
la situation serait autre mainte- 
nant», regrette-t-iL 


le porte-parole de la municipalité 
musulmane. 


Les tentations 


« Le HVO ne reconnaît pas les 
autorités légales de Bosnie-Herzégo- 
vine», dit encore M. Imamovic, 
accusant les Croates d’avoir inter- 
cepté des armes destinées à L’année 
bosniaque et d’afficher « une 
volonté de détruire tout ce qui 
représente l’esprit de la Bosnie-Her- 
zégovine». «U n'y a pas de paix 
possible avec un ta HVO», conclut 


Le chef militaire du HVO, le 
général Petkovic, dément de son 
côté toute intention sécessionniste 
de la paît des Croates de Bosnie- 
Herzégovine. Il affirme que « l'Her- 
ceg Bosna n'est pas un Etal mais 
une communauté» dont les struc- 
tures sont appelées à « disparaître 
dès que le plan Vance-Owen sera 
appliqué». Devant l’écroulement 
des organes étatiques de Bosnie, 
dit-il, la «nécessité» s’est imposée 
« d'organiser les territoires libérés», 
mais « temporairement». Il accuse 
en outre les Musulmans d'avoir 
concentré des forces là où te besoin 
ne s’en faisait pas sentir, au détri- 
ment des fronts contre tes Serbes, 
comme Les enclaves de Bosnie 
orientale. 


Pour le colonel Bob Stewart, 
commandant le bataillon britanni- 
que stationné à Vitez, 9 y a, de la 
paît des chefs croates et musul- 
mans, « une -volonté ^certaine de 
mettre fin aux ' affrontements ». 
Malheureusement, soulignait-il «// 
est difficile pour la base d'accepter 
les cessez-le-feu». «Après avoir vu 
ce qui se passait dans les villages 
voisins, les gens veulent garder leurs 
' croies pour défendre leur maison», 
explique-t-il Le degré de brutalité 
a été tel ces dernières semaines en 
Bosnie centrale, que tes deux com- 
munautés risquent de ne plus pou- 
voir échapper à une escalade irré- 
versible de la violence. 


Le conflit croato-musuiman 
peut-il encore s’arrêter? Le général 
Petkovic hésite longuement Pour 
tenter d’y mettre fin, lui et le 
Musulman Sefer HaÜilovic parcou- 


cTeux. 


La tension 
reste me 



Le général Petkovic me que tes 
Croates aient cherché à pratiquer 
un quelconque nettoyage ethnique 
en Bosnie centrale, maïs il 
reconnaît les exactions de certaines 
de ses troupes, comme à AhnicL II 
les présente comme des représailles 
et affirme que leurs auteurs seront 
néanmoins punis, qu’j) va «élimi- 
ner» les « groupes incontrôlés » au 
sein dés forces croates. « Chaque 
maison' musulmane, chaque mas- 
quée détruite est une gifle au 
HVO», dit-ü, assurant né chercher 
aucune excusé.'. • 

Tous les témoignages recueillis 
sur place démontrent cependant 

8 lie les forces croates de Bosnie- 
[cra&ovine avaient soigneusement 
planifié leur véritable offensive du 
16 avril au petit matin contre les 
Musulmans, et pas seulement con- 
tre les membres de L’armée bosnia- 
que. Les civils ont ai effet p&yé un 
lourd tribut i cette- opération. 
Même si le général Petkovic rejette 
sur ia partie adverse te respoasabi- 
fité initiale des hostilités, un ulti- 
matum croate a pourtant bien été 
lancé débat avril, aux termes 
duquel les forces musulmanes 
devaient. soit faire allégeance au 
HVO, soit se retirer des trois pro- 
vinces que les Croates considèrent 
comme lettr ayant été «attribuées» 


«Purification» à la croate 


VITEZ (Bosnie centrale) 


do notre envoyé spécial 


Pour Mohamed Varupa, ta Jour- 
née s’était écoulée comme 
toutes. les précédentes. Vit», 
. ôté croatxi-niusulrnane de Bosnie 
centrale, avait vécu ce jour-te au 
rythme habituel d’une vB le de 
i l’arrière a. Au soir du jeudi 
15 avril, rien ne pouvait laisser 
penser à cet instituteur qui venait 
de congédier ses élèves des 
deux communautés que, quel- 
ques heures plus tard, i) aurait 
tout perdu. 


de sa mère, D a vu cinq ou six 
soldats croates en train d* enfon- 
cer la porte. Ils ont volé tout ce 
qui avait de (a valeur, ont fait 
sort»- tout le monde et ont mis le 
feu. 


C’est peu avant six heures du 
matin, le vendredi 16 avril, que 
les premiers obus se sont abat- 
tus autour de la mosquée cen- 
trale, sur ia quartier général de 
ranriée et de Ja police bosniaque. 
Le frère de Mohamed, Midhat 
Varupa, président de r Associa- 
tion . culturelle musulmane de 
Vitez, a été abattu sur le pas de 
se porter-MohamedHmra-féHssi- 
i fuir per une porte de derrière. 
La fumée s'élevait du centre de 
Vitez. Parvenu devant la maison 


Mohamed a trouvé avec sa 
famiHe un refuge d'où les «cas- 
ques bleus» las ont finalement 
évacués. Aux soldats britanni- 
ques, B voue une reconnaissance 
éternelle pour avoir sorti des cen- 
taines de Musulmans du piège 
que les Croates avaient refermé 
sur mix. Autour de la mosquée, 
aujourd’hui sur la ligne de front 
séparent les zones sous contrôla 
croate et musulman, ce ne sont 
que gravats et poutres noircies. 
De part et d'autre, les combat- 
tante sont retranchés derrière 
des abris de fortune. 


d'Ahnici qu’un minaret cassé, 
entouré de ruines. A certains 
pans de murs, du linge est 
encore étendu. Dans un fossé gTt 
une bicyclette d’enfant, le guidon 
tordu accroché à une haie ; par 
terra trtfhent des chaussures. Sur 
la route étroite traversant le vil- 
lage, deux cars criblés de bafles 
sont immobilisés. Une odeur de 
charogne plane toujours sur cer- 
tains jardins. Une vache en liberté 
erre devant l'entrée d'une maison 
noircie aux vitres brisées... 


Zébra, réfugiés & Travnik, a 
survécu au «nettoyage» croate. 
Mais elle a tout perdu quand les 
soldats croates Font expulsée de 
son appartement de Vitez. Qua- 
tre hommes en uniforme qui l’ont 
menacée de mort si elle ne 
déguerpissait pas avec ses deux 
enfants. C’était le 28 avril. Les 
pillards disaient qu'ils venaient 
d'un village où des maisons 
croates avalent été brûlées. 


par écrit» 


Le même jour, à la môme 
heure, les forces croates ont 
frappé dans toute la région, lais- 
sant derrière aux un spectacle 
semWable-è-celuî -des- zones 
■ purifiées» par les Serbes. A 
quelques kilomètres è l'est de 
Vitez. ü ne reste de la mosquée 


Et, tout à coup, en haut du 
village bâti à flanc de coltine, 
quelques maisons intactes aux 
murs d'un blanc éclatant se dres- 
sent au-dessus des décombres. 
Elles sont croates. Presque 
toutes désertées, mais intactes. 
Seuls onze vieux Croates sont 
restés à AhnicL quLcamptaiLcinq 
cents habitants. Su- les hauteurs 
avoisinantes, des coups de feu 
cteqirent ftiguflôrernent 


Le mari de Zehra est toujours 
emprisonné dans le cinéma de 
Vitez, transformé en centre car- 
céral par Iss farces croates. De 
Travnik, où les quatre soldats 
l'ont conduite avec sa famille, 
Zehra e réussi è contacter les 
autorités croates de Vitez, pour 
se plaindre. 


On lui a répondu qu'elle devait 
revenir pour e porter plainte par 
écrit». Ce qu'eRe ne fera évidem- 
ment pas, après que ses agres- 
seurs lu eurent dit qu’il n’y aurait 
déswméte“«pfas de yfarnonrafanâT 
Vitez potr tes Musulmans » ... 


Y. H. 


A quelques kilomètres au nord- 
ouest de Vitez, une vDle a jusqu'à 
présent réussi 6 rester en marge du 
conflit croato-musuiman : Travnik. 
La cité aux quatorze mosquées, qui 
abrita pendant deux sièdes la rési- 
dence des pachas ottomans de Bos- 
nie, n’est qu’à cinq kilomètres du 
front serbe. Les Musulmans y 
représentent 45.3 % de te popula- 
tion, aux côtes de 36,9 % de 
Croates et 1 1 % de Serbes. Epar- 
gnée pour l’instant, Travnik vit 
cependant dans la peur. La tension 
y est palpable, bien que le HVO ait 
évacué de la ville l’essentiel de ses 
forces pour éviter les accrochages. 

En fait, «Travnik attend son 
tour», assure le chef des unités 
bosniaques. Ahmed Kulemovxc. en 
déplorant que « deux armées, deux 
polices soient ainsi déployées sur un 
espace aussi petit» alors que Fen- 
nemi serbe est à cinq kilomètres 
seulement. A ses yeux, la cité de 
soixante-dix mille habitants, dont 
la population s’est gonflée de mil- 
liers de réfugiés - musulmans pour 
la plupart, - risque fort d’être le 
prochain théâtre des affrontements 
croato-musulmans. 


Bien qu’il affirme sa volonté de 
coopérer avec les forces croates 
pour éviter le pire, Abmed Kule- 
movic ne croit plus à la parole du 
HVO. « Au moment même où je 
négociais avec le responsable au 
HVO, la maison de ma saur a été 
incendiée, une autre de mes saurs a 
été arrêtée à Vite z et mes parents 
ont été expulsés de chez eux: leur 
maison a été pillée », explique cet 
ancien officier de Fex-armée you- 
goslave, qui prépare ses troupes à 
une éventuelle attaque croate. 

Tandis que les responsables 
locaux des partis croate et musul- 
man négocie la formation d'une 
autorité civile et d'une police com- 
munes, quatre personnalités de 
Travnik - deux Croates et deux 
Musulmans - ont lancé un appel 
pathétique à la paix, à la fin «des 
meurtres et de la guerre ». Reste 
qu’ici, les gens sont désemparés, 
sûrs que rexpjoskm peut survenir 
d’un Tour à Tautre, tant la peur est 
grande désormais, entre Croates et 
Musulmans. 


YVES HELLER 
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ALLEMAGNE : reconnaissant avoir menti à ime commission d’enquête 


Bjôrn Engholm, président du 8PD, a démissionné de toutes ses fonctions 


Bjôrn Engholm, chef du parti 
social-démocrate allemand 
(SPO) et ministre-président du 
Schleswig-Holstein, a démis- 
sionné de ces mandats lundi 
3 mai après avoir reconnu qu'il 
avait caché certains détails lors 
de l'enquête menée sur le scan- 
dale politique dont il avait été 
victime en 1987. 


BERLIN 


de notre correspondent 


Contraint d’avouer qu'il avait fait 
de fausses déclarations devant une 
commission d’enquête parlemen- 
taire, l’espoir de la social-démocra- 
tie allemande, Bjôrn Engholm, cin- 
quante-trois ans, a démissionné 
lundi 3 mai de ses fonctions de 
président du parti social-démocrate 
et de minittre-prtsident du Land de 
Schleswig-Holstein. 

Cette décision, provoquée par de 
nouvelles révélations rendues publi- 
ques au cours du week-end par 
l'hebdomadaire hambourgeois Der 
Spiegei est un coup sévère pour le 
SPD à un peu plus d’un an des 
prochaines élections législatives 
fédérales. Elle risque également 
d’aggraver la crise de confiance à" 
laquelle sont confrontées les grandes 
formations politiques traditiondles. 


Le dernier scandale politique alle- 
mand touche un homme qui, 
en lévrier encore, caracolait en tête 
des sondages parce qu’il avait su 
donner l’image d’un homme d*Ecai 
non corrompu. En deux mois, il a 
été rattrapé par son histoire. La car- 
rière de M. Engholm s’était bms- 


rière de M. Engholm s’était brus- 
quement accélérée lorsqu’il avait été 
victime, pendant les élections régio- 
nales de 1987 en Schleswig-Hols- 
tein, de machinations du nunistre- 


Le partage des biens 
de l’ex-Tchécosiovaquie 


Vaclav Elans 
et Vladimir Meciar 
tentent de sortir 


de l’impasse 


PRAGUE 


de notre correspondant 


Les premiers ministres tchèque 
JL slovaque, Vaclav Klaus et Vla- 
dimir Meciar, ont décidé, lors 
d’une entrevue vendredi 30 avril 
à Bmo, de reprendre les négocia- 
tions sur le partage des biens de 
l’ex-fédération, totalement blo- 
quées depuis plusieurs semaines. 
Ils ont souhaité donner une der- 
nière chance à une solution de 
compromis avant d’avoir recours 
à la solution «super-zéro» de 
M. Klaus qui consisterait à annu- 
ler tout transfert de biens de l’ex- 
Tchécoslovaquie se trouvant 
encore en Bohême-Moravie vers . 
la Slovaquie. 

La République tchèque dispo- 
sant de gages non négligeables en 
cas d'échec de la négociation 
(une partie de l’or slovaque, des 
avoirs financiers divers et les 
actions des investisseurs slova- 
ques), M. Klaus a accepté de 
rediscuter le mentant de ta dette 
(24,7 milliards de couronnes, 
près de S milliards de francs) de 
Bratislava envers la Banque 
nationale tchèque. Une commis- 
sion tchéco-slovaque procédera 
en mai à une troisième évalua- 
tion du bilan de l’ex-Banque 
d’Etat tchécoslovaque portant sur 
les deux dernières années, les 
deux premiers audits du bilan 
1992, confirmés par des experts 
internationaux étant mis en 
doute par le gouvernement slova- 
que. Le premier ministre tchèque 
a, en revanche, rejeté catégori- 
quement les revendications 
annexes de Bratislava (le Monde 
du 21 avril). Une réunion de la 
commission tchéco-slovaque de 
partition est prévue en fin de 
semaine. 


□ GRANDE-BRETAGNE : nue 
inculpation et aeaf remises en 
liberté après les attentats de 
Londres. - Les neuf personnes 
interpellées à la suite de l'atten- 
tat à la bombe qui avait fait un 
mort et des dizaines de blessés 


dans la City de Londres à la mi- 
avril ont été remises en liberté 


dimanche 2 et lundi 3 mai. Un 
chômeur de vingt-deux ans, 
accusé d’avoir fait exploser un 
taxi quelques henres après l’at- 
tentat. a été inculpé lundi. - (AP. 
Reuter.) 


président chrétien-démocrate sor- 
tant, Uwe Barschel, qui avait tenté 
de discréditer son adversaire par 
des procédés diffamatoires. M_ Bar- 
schd avait été iéélu, mais la décou- 
verte du pot-ao-rose provoquait un 
énorme scandale politique. Acculé à 
la démission, le responsable chré- 
tien-démocrate se suicidait quelques 
mois plus tard à Genève. De nou- 
velles élections, en 1988, portaient 
M. Engholm an pouvoir à KieL 

L’affaire Barschel avait été 
déclenchée par Der Spiegei Averti 
peu avant l’élection par des respon- 
sables sociaux démocrates, rhebdo- 
madaire avait été informé par 
l’homme lige de M. Barschel, Rei- 
ner Pfeiffer, chargé des machina- 
tions montées contre M. Engholm. 
Le même magazine relançait l’af- 
faire en février dernier, en révélant 
cette fois que le même Pfeiffer 
avait reçu ces dernières années 
50 000 deutscbemaifcs d’une caisse 
noire du parti social-démocrate. Y 
avait-il eu manipulation de faflàire 
par l'entourage de M Engholm qui 
au courant des agissements de 
M. Pfeiffer, aurait attendu le 
moment propice pour avertir le 
Spiegei? C’est ce que doit éclaircir 
la commission d’enquête instituée 
par le parlement du Land. Ces nou- 
velles révélations avaient déjà pro- 
voqué 1a démission de deux des 
proches de M. Engholm, son porte- 
parole et le vice-ministre- président 
du Land, MM. Nilius et Jansen, 
responsables des versements. 
M. Engholm avait toujours nié 
avoir été mis au courant de ce qui 
se tramait avant le jour de P élection 
de 1987, le 13 septembre, ü a été 
contraint d’admettre ce week-end 
par Der Spiegei qu’il avait menti à 
ce propos à une première commis- 
sion d'enquête en 1987 et qu’il 


avait bien été informé une semaine 
avant l'élection. 


Après avoir fait part aux diri- 
geants du SPD de sa décision de 
démissionner de toutes ses fonc- 
tions, M. Engholm a déclaré au 
cours d'une conférence de presse 
lundi à Bonn qu’il avait commis 
* une faute», dont il s’excusait II a 
indiqué qu’fl avait agi ainsi parce 
qu’il avait été informé des agisse- 
ments de M. Pfeiffer lors d’une 


laire chef de l’oposition social-dé- 
mocrate en Bavière. Au Schleswig- 
Holstein, M. Engholm devrait être 
remplacé par M* Heide Simonis, 
ministre des finances du Land, qui 
serait ainsi la première femme à 
devenir ministre-président 


conversation qu’il avait jugée trop 
privée pour être rapportée; il a 
aussi regretté que la nécessaire 


recherche de la vérité conduise trop 
souvent les médias à porter a t tei n te 
à l'intimité des dirigeants politi- 
ques. Il a justifié son retrait en 
reconnaissant qu’il ne pouvait plus 
désormais compter sur le capital de 
confiance dont ü bénéficiait jns- 
quo-ià. 


Plusieurs candidats 
à ta succession 


La succession de M. Engholm à 
la tête du SPD sera assumée à titre 
provisoire par le ministre-président 
de Rhénanie du nord-Westphalie, 
Jo hannes Rau, ancien candidat à la 
chancellerie, qui devra convoquer 
on congrès anticipé pour élire une 
nouvelle direction. Dès lundi, les 
spéculations allaient bon train sur le 
nom du futur président M. Ger- 
hard Sch rôder, ministre-président 
de Basse-Saxe, ancien président des 
Jusos dans les années 70, ne cachait 


La chute de Bjôrn Engholm ris- 
que d’être difficile à surmonter 
pour le SPD. Objet de nombreuses 
critiques au sein de son propre 
parti, il était néanmoins dans ces 
remps difficiles l'homme d’un mmi- 
fflu m de consensus après (é départ 
de l’ancienne équipe dirigeante. Ses 
adversaires lui reprochaient son 
manque de leadership, sa lenteur & 
trancher les d&ats. Beaucoup l’ac- 
cusaient pins on moins ouvertement 
de s’être fait mener par le bout do 
nez par le gouvernement dans tous 
les grands dâ»ts politiques de ces 
derniers mois, que ce soit sur la 
question de Tasfle politique ou du 
pacte de solidarité avec l’Est Mais 
il avait à diriger une formation 
politique qui avait du mal à pren- 
dre le tournant de l'unification et à 
prendre en compte la réafité d’une 
situation politique qui n’avait plus 
rien à voir avec les années dorées 
de ta fin de l'Allemagne de l'Ouest. 


pas qu’il se voyait bien comme 
rhomme du jour. Q a pour concur- 


rhomxne du jour. Q a pour concur- 
rent le jeune ministre-président de 
Rhénanie-Palatinat, M. Rudolf 
Scharping, qui s’est fait remarquer 
récemment par son pragmatisme 
lois de la négociation du pacte de 
solidarité pour la reconstruction de 
l’Est, et M“ Renate Schmidt, popu- 


Elu il y a deux ans, en mai 1991, 
au congrès de Brème; à la succes- 
sion de Hans-Jochen VogeL Bjôrn 
Engholm incarnait la releye de 
génération au sein de la sodal-dé- 
mocratie allemande- Il avait longue- 
ment hésité à accepter cette respon- 
sabilité, mais s'y était trouvé 
quasiment contraint après la cui- 
sante défaite du SPD àux premières 
élections législatives de l'Allemagne 
unifiée, en décembre 1990. Son pré- 
décesseur, choisi lois du départ de 
WiQy Brandt en 1987 pour gérer la 
transition, avait hérité d’une phase 
critique pour le parti, celle de l’uni- 


HENRI DE BRESSON 


Le procès de l’ancien chef de l'espionnage est-allemand 


Markus Wolf est jugé pour haute trahison 


Le procès de Markus Wolf, 
ancien chef des services d'es- 
pionnage de Jff BDA, doit s'ou- 
vrir mardi 4 mai devant le trftui- 
nal de Düsseldorf. Accusé de 
haute trahison, H risque, en 
ithéorie, une peine d'emprison- 
| ne ment perpétuelle. Mats la jus- 
tice allemande aura bien du mat 
à fonder la condamnation d'un 
maître espion qui a toujours 
affirmé s'être comporté comme 
n'importe quel chef de service 
de renseignements d'un Etat 
internationalement reconnu. 


ou'esT-ee Que 
VOUS ME SWitt 
?AS? 


P, 


Le procès du siède pour Tespion 
du siède? Ou bien l’acte de ven- 
geance mesquin d’une République 
fédérale qui ne se remet pas 
d’avoir été bernée si longtemps par 
un homme entré dans la légende de 
la guerre froide depuis que John Le 
Carié s’en inspira pour écrire l'Es- 
pion venu du froid ? Le procès de 
Maricus «Mischa «Wolf, soixante- 
dix ans, portant beau et déddé à se 
défendre Sprement, aura bien 
besoin de l’expérience du président 
du tribunal, Klaus Wagner, an 
magistrat blanchi sons le harnois, 
pour ne pas tonrner à la farce 
sinistre comme celui d’Erich 
Honecker. 




? AMC H-*» 


il est en effet pins que paradoxal 
d’accuser de haute trahison envers 
la République fédérale d’Allemagne 
un homme qui, pendant les trente- 
cinq ans qu’il passa à la tête do 


HVA, la section d’espionnage du 
ministère de la sécurité d’Etat de la 


RDA, mit toute son énergie et tout 
son talent à défendre, sur le front 
de r« armée des ombres», nu Etat 
reconnu internationalement, et 
dont les dirigeants étaient reçus 
avec les honneurs à Bonn. Les sub- 
tilités du droit international aidant, 
le parquet fédéral fait valoir que la 
; non-reconnaissance intégrale de la 
iRDA par la RFA, qui se traduisait 
■par exemple par l'échange de 
i« représentations permanentes» et 
non d’ambassades entre les deux 
pays, justifie que Ton puisse accu- 
ser Mariais Wolf d’avoir trahi les 
intérêts de l’Allemagne tout entière 
en espionnant pour le compte de la 
RDA. «Si l’on me juge, que l‘on 
juge également Klaus Kinkel ! », 
affirmait récemment, non sans 
logique, Markus Wolf. L’actuel 
ministre allemand des affaires 
étrangères fut quelque temps (e 
chef du B ND, le service de rensei- 
gnement ouest-allemand, donc l’ad- 
versaire direct de Markus Wolf. 


même plan que ceux qui remplis- 
sent leur mission, même délicate 
comme celle des services secrets 
dans le cadre d’un Etat de droit. 
Depuis son retour dans l'Alle- 
magne unifiée, après un périple qui 
le conduisit à Moscou, puis à 
Vienne, en liberté sous caution de 
250 000 deutschemarks, Markus 
Wolf, dans de multiples ouvrages 
qu’il a écrits on fait écrire, dans 
des entretiens télévisés qu'il 
accorde volontiers, n’a cessé de 


proclamer qu’il n'avait « pas de 
sang sur les mains». Une affinna- 


sçutg sur les mains». Une affirma- 
tion contestée aujourd’hui par les 
famillles des agents du HVA 
«liquidés» pour être passés & l’en- 
nemi, comme Hoist Garau, agent 
double passé au BND, retrouvé 
mort dans sa cellule en 1979. 


quelques indélicatesses commises 
avec l’argent public. En ce qui 
concerne Markus Wolfj Paffaire se 
compliqae encore du fait que les 
dossiers «chauds» du HVA ont été 
détroits» ou mis en sécurité après 
la cbnte du mur de Berlin, avec 
raccord de la commission pour la 
dissolution de la Stasi dirigée par 
les membres des comités de 
citoyens animateurs du mouve- 
ment anti-Honecker. Les responsa- 
bles du HVA avait réussi a persua- 
der cette commission que 
rouverture de ces dossiers risquait 
de mettre en danger la vie des 
agents du HYA travaillant clandes- 
tinement à P étranger. 


fl n’empêche : en dépit de toute 
habileté et de la séduction 


La «iégalité 
socialiste» 


Pour fonder son accusation, le 
parquet fédéral s’appuie également 
sur l’atgument selon lequel les 
hauts responsables dans une dicta- 
ture ne peuvent être mis sur le 


Mais, dans ce domaine aussi, la 
tâche de l’accusation ne sera pas 
simple. Il lui faudra tout d'abord 
démontrer qne Markus Wolf a 
commis des crimes on des délits au 
regard de la loi en vigueur en RDA 
au moment où ces crimes ont été 
commis. Or, sur ce point, le traité 
d’unification ne laisse pas beau- 
coup de marge de manœuvre pour 
«coincer» les anciens hiérarques 
de la RDA, qui ont toujours été 
soucieux d’agir dans le cadre de la 
«légalité socialiste». C’est ainsi 
que les seules condamnations pro- 
noncées jusqu'ici contre de hauts 
dirigeants de la RDA ont été des 
peines mineures prononcées pour 


l'habileté et de la séduction 
déployés par Markus Wolf pour se 
présenter, depuis sa démission sur- 
prise' en 198a, comme un commu- 
niste éclairé, goibatcbévien, face à 
des dirigeants est-allemands crispés 
dans leur viscérale hostilité à la 
perestroïka, il lui sera difïcfle de 
dégager totalement sa responsabi- 
lité des actions commises par tes 
services qu’il dirigeait. U devra 
notamment rendre compte des 
tiens étroits tissés naguère entre le 
HVA et le terrori s me international. 
La formation et l’équipement des 
groupes terroristes proche-ori en- 
taux par le HVA sont maintenant 
établies, tout comme les contacts 
entretenus A la fin des années 70 
avec niiîcfa Ram irez Sanchez, alias 
Carlos, organisateur de l’attentat 
contre la conférence de l’OPEP à 
Vienne en dteembre 1975» et 
meurtrier le 2 juin 1975 de deux 


u-.êij-- -.i.iq 

policiers français venus l'arrêter 
<faiH sa planque parisienne: 

L’aufriP-voié^ xfi£'-l’afctivité de 
Marlou Wolf et du HVA, celui qui 
donna lien aux «affaires» les plus 
spectaculaires, fut Fespkmnage des 
milieux dirigeants ouest-aflemands. 
Parmi les quatre-vingt-huit témoins 
appelés à témoigner au procès de 
Düsseldorf se trouve Gunter Guil- 
laume, la «taupe» infiltrée par le 
HVA dans l'entourage du chance- 
lier WDly Brandt, et dont la décou- 
verte, en 1974, amena oe dernier à 
démissionner. A la barre défileront 
également quelques-unes de ces 
secrétaires, séduites par des 
«Roméo» envoyés tout exprès de , 
Berlin-Est, et dont certaines, 
comme Gabriele Gast, purgent ■ 
encore des peines de prison pour j 
avoir, un jour où la solitude leur j 
pesait trop à Bonn, cédé aux 
avances d’un séduisant agent du 
HVA. En bonne morale, le respon- 
sable de ces destins brisés devrait, 
lui aussi, être condamné. Mais, là 
encore, Markus Wolf aura beau jeu 
de rétorquer que, dans Te contexte 
de la guerre froide, les méthodes 
employées par tous les services de 
renseignements, même relevant 
d'un Etat de droit, prenaient quel- 
ques libertés avec les nonnes éthi- 
ques généralement admises— 

Ris du médecin juif communiste 
et auteur dramatique à succès Frie- 
drich Wolf, Markus Wolf, qui 
passa toute sa jeunesse à Moscou 
avant de rentrer à Berlin sous 
l’uniforme soviétique, ne pourra 
pas arguer de sou état de santé 
pour faire capoter son procès. Sep- 
tuagénaire en pleine forme, il 
entend se battre et même, si besoin 
est, lancer au cours dû procès quel- 
ques révélations sur. les liens entre- 
tenus par des politiciens de RFA 
avec ses services. Un procès à haut 
risque pour une justice ouest-alle- 
mande qui n’est parvenue, jusqu’à 
pr ésent , qu’à faire condamner quel- 
ques lampistes, des gardes-fron- 
tières qui avaient obéi aux ordres 
de tir sur les fugitifs à la frontière 
interallemande. 


Le 4 novembre 1989, Markus 
Wolf avait pris la parole devant 
des centaines de milliers de Berli- 
nois de l’Est venus, au lendemain 
de la chute d’Erich Honecker, 
réclamer l’accélération des 
réformes, n s’était fait copieuse- 
ment siffler : la tonie voyait en lui 
le représentant de cette Stasi, là 
police politique honnie. Il avait 
alors cité un texte du poète soviéti- 
que Tchinguiz Aïtmatov : « Chacun 
se trouve un jour confronté à un 
tribunal. C'est alors que sonne 
l'heure de la vérité » 


LUC ROSENZWEIG 


ITALIE : la crise do régime 


ficatioo. Celle-ci accomplie, il esti- 
mait qu’il était temps de céder la 
place. Oskar Lafontaine, candidat à 
la chancellerie face à Helmut Kohl, 
s’était dérobé après son échec. 

n fallait au nouveau président du 
SPD ftire accepter à son parti les 
nouvelles priorités de l’heure sans 
pour autant renoncer aux visions 
généreuses développées dans . les 
années 80 sous f effet de la révolu- 
tion écologiste. Les contradictions 
sont vite apparues. Dirigeant d’un 
Land, le Schleswig-Holstein, 
M. Engholm ne pouvait ignorer tes 
nouvelles difficultés auxquelles se 
trouvent confrontés tous les gouver- 
nants en Allemagne. Le SPD est un 
parti d’opposition au niveau fédé- 
ral, mpig fl dirige une majorité dé 
régions allemandes et contrôle à ce 
titre le Bundesrat, la deuxième 
chambre du Parlement, ce qui lui 
donne des responsabilités que 
M. Fnghoim a eu le mérite de ten- 
ter d’assumer. Avec l'aide du prési- 
dent do groupe parlementaire au 
Bundestag, Hans-Ulrich Klose, il a 
été contraint de se battre sur deux 
fronts à la fois, contre le gouverne- 
ment du chancelier Kohi et contre 
un parti dont la base militante s'est 
avérée très réticente à transiger sur 
les principes. Le présidant du SPD 
a accepté de faire avec le chancelier 
Kohl des compromis qu'on lui a 
reprochés mais qui le désignaient . 
en même temps, au cas où tes pro- " 
draines élections et la montée de 
l’extrême-droite ne dégageraient 
aucune majorité pour la droite pu 
pour la gauche, comme un parte- 
naire potentiel d’une «grande coali- 
tion» entre l’aile libérale du parti 
chrétien-démocrate et les sociaux 
démocrates. 


Ghdio Ândreotti 
vent comparaître 
devant la justice 


de notre correspondante 


e Assuré comme je le suis de l’ab- 
sence totale de fondement des 
graves accusations portées contre 
moi, je disire seulement aue la jus- 
tice établisse la vérité et les respon- 
sabilités en cause. Je ne veux pas 
que mon cas alourdisse une atmo- 
sphère déjà difficile.» Dans une 
volte-face un peu inattendue, lundi 
3. mai, l’ ex-président du conseil 
[Giuiio Andreotti, accusé e d'asso- 
ciation de type mafieux», accepte 
de s’en remettre aux juges, lui qui, 
Q y a quelques jours encore, met- 
tait en cause le parquet de 
Païenne, ce * palais des poisons » 
dont Q semblait se défier. 

Mieux, il demande lui-même à 
aller devant la justice, conseillant 
aux sénateurs, qui devront se pro- 
noncer en dernière instance la 
semaine prochaine sur la levée de 
son immunité parlementaire, d’y 
consentir, ta commission ad hoc du 
Sénat ayant déjà donné son feu 
vert la semaine dernière. Attitude 
courageuse, saluée à l’unanimité, 


mais qni ne lait sans doute qu’anti- 
ciper de quelques jours la decision 


du Sénat 

En réalité, après le déchaînement 
de protestations qui a accueilli, 
jeudi dernier, le vote de la Cham- 
bre, très favorable à M. Craxi, l’ex- 
secrétaire du Parti socialiste, pour 
qui la justice s’est vu dénier le 
droit d'enquêter sur les dossiers 
d’accusation les plus épineux (en 
particulier ceux concernant des 
affres de corruption à Milan), les 
sénateurs se trouvaient devant une 
situation intenable. Et même si les 
deux cas n’ont rien à voir, les 
noms de MM. Andreotti et Craxi 
sont devenus, dans la vague de 
protestation actuelle, les symboles 
d’un passé que l’on voudrait 
oublier. En acceptant d’aller jus- 
qu’au bout d'un éventuel procès, 
M. Andreotti facilite donc La tâche 
à son propre parti, la démocratie- 
chrétienne, et d’une certaine 
manière crime le jeu politique. 


Abstention 
et ttémèübùtie » 


■■■-. Il - était- temps. .Très. affectée -par 
rlef 'cons&jùendéS Ht- «l’affaire 


'Craxi», la DC est l'objet de que- 
, relies internes particulièrement des- 
tructrices, tandis qu’au Parti socia- 
liste la crise - une de plus - est 
. déjà largement ouverte. Le secré- 
taire, Giorgio Benvenuto, devait 
mettre sa démission dans la 
balance à l'occasion d’une réunion, 
qui s’annonçait houleuse, mardi : 
.tons ceux qui font l'objet d'une 
[enquête doivent partir, le parti doit 
,se réformer et tout changer, y com- 
pris son nom et son symbole, l’œil- 
let rouge voulu par Bettino Craxi 
Autre rebondissement du vote 
favorable à l’ex-secrétaire du PSI : 
la crise de gouvernement traversée 
quelques heures à peine après son 
investiture par le gouvernement 
Ciampi. Là aussi le jeu semble se 
calmer et, au terme d'une réunion 
de direction, le PDS (ex-PCI), qui 
devait être un des garants du nou- 
veau gouvernement mais avait cla- 
qué la porte au soir du vote sur 
M. Craxi, a fait un peu machine 
.arrière. Le PDS ne votera certes 
pas la confiance jeudi, lors de la. 
présentation du gouverâement au 
Patientent, mais il pourrait s’abste- 
nir. Une absention «bienveillante» 
en somme, destinée à soutenir l’ef- 
fort de changement et dans le seul 
but, précise-t-on au PDS, d’aller au 
plus vite aux élections, sans doute 
a l’automne. Quant aux «quasi-mi- 
nistres ». comme les appelle la 
presse, qui avaient donné leur 
démission, libre & eux de la repren- 
dre, le parti ne leur impose aucune 
consigne, le gouvernement s’étant 
décidé à les remplacer dès mardi 
s’ils ne revenaient pas à de meil- 
leurs sentiments. 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


□ TADJIKISTAN t cinquante 
rebelles tués. - Les forces du gou- 
vernement tadjik, soutenues par 
des gardes-frontières russes, tra- 
quent depuis une dizaine de jours 
un groupe de deux à trois cent 


islamistes tadjiks et moudjahidins 
afghans, infiltrés dans les mon- 


tagnes du sud-est du pays depuis 
l'Afghanistan, et plus de cinquante 
d’entre eux ont été tués, a annoncé 
lundi 3 mai . l’agence Tass. Le 
même jour, un avion SoukhoT-25 
des forces années d’Ouzbékistan, 
participant aux forces de maintien 
de la paix de la CEI, a été abattu 
au-dessus de la frontière par un 
missile tiré d’Afghanistan, selon 
Fagcnce. Mercredi, Amsesty inter- 
national a rendu public un rapport 
sur «la tragédie qui se déroule au 
Tadjikistan à l’insu du reste du 
monde», avec notamment des 
témoignages sur tes corps torturés 
vus à la morgue de Douchanbé, la 
capitale tadjïke. - (AFP.) 
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La visite d’Alain Lamassoure à Bruxelles 


Paris va faire des propositions pour relancer 
les négociations sur le volet agricole du GATT 


BRUXELLES 
(Conununautéseuropéenoes) 

de notre correspondant 

«Ce gouvernement souhaite assu- 
rer Je fins vite passible la libre cir- 
culation des personnes entre les 
pays signataires de la convention de 
Schengen», a déclaré. hindi 3 mai, 
i Bruxelles, Alain Lamassoure, !e 
ministre français des affaires euro- 
péennes, qui était venu prendre 
contact avec plusieurs commis- 
saires. 

. te La volonté politique est la 
même, a souligné M. L a m a s soure, 
[mais] les conditions préalables 
posées depuis l’origine pour la mise 
en autre de la convention de Schen- 
gen n’étaient pas réunies et ne le 
seront pas le l* juillet [date prévue 
pour son entrée en vigueur entre 
les neuf pays signataires]. Je l’ai 


déploré. J'ai dit tout haut ce qu’on 
disait tout bas mais que personne 
n’osait reconnaître Les procédures 
<r Schengen » n'ont pas eu l’effica- 
cité que leur prêtaient en 1985 les 
pays signataires ; elles n’ont pas 
permis d'aboutir dans les délais pré- 
vus.» 

, D’autre part, an cours de ses 
entretiens, M. Lamassoure a, une 
fins de pins, exposé la position de 
la France à propos des négocia- 
tions du GATT (Uruguay Round) 
et en particulier de son volet agri- 
cole, mais, semble-t-il, en durcis- 
sant quelque peu le ton. Le dis- 
cours du nouveau gouvernement 
comportait jusqu’ici une certaine 
ambiguïté. Certes Alain Juppé, te 
ministre des affaires étrangères, 
puis Jean Puech, le ministre de 
l’agriculture, avaient constaté que 
le pré-accord de- Blair House 


Le colza de la discorde fwco-akmande 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

L'Allemagne de l'Est va-t-eBe 
réduire à néant les efforts d'ar- 
rangement auxquels s'évertuent 
les Douze à propos des négo- 
ciations agricoles du GATT7 La 
question se pose h la lecture 
des déclarations des responsa- 
bles du syndicat des agricul- 
teurs allemands, le Deutscher 
Bauemverbend. 

Si, sur les négociations du 
GATT proprement dites, les 
positions des Douze sont 
encore éloignées, elles se sont 
rapprochées en revanche sur le 
sujet connexe des oléagineux, n 
sembla que l'arrangement 
conclu avec les Américains soit 
finalement considéré comme 
acceptable per Paris sous cer- 
taines conditions fle Monde du 
29 avril}*. Pour, préserver les 
exporterions*- américaines, cet 
arrangement fîmita la surface 
cultivablavven ~qléaniaaux;» en ; 
Europe te f5. 158 n mflfons - •d'hec- 
tares. 

Or le Deutscher Bauemvar- 
band annonce que la part alle- 
mande dans ce total, soit . 


780 000 hectares (contre 1 ,8 
million d'hectares pour la 
France), ne comprend pas une 
place suffisante pour les pro- 
ductions des nouveaux Lânder 
de l'Est. «On a oublié l’Alle- 
magne de l’Ear dans lea cal- 
culs» qui ont été faits sur les 
productions de 1988 h 1990, 
expfique le syndicat. En réalité, 
il semble que cette région cul- 
tivait 150 000 hectares de 
colza avant la réunification et 
qu' ensuite la surface ait été por- 
tée à 480 000 hectares. Quoi- 
qu'il en soit, r /‘arrangement 
spécifique n’est, pas favorable à 
l’Allemagne», dit le syndicat, 
qui réclame une part plus 
grande « de 200 000 à 
250 000 hectares». 

La France a besoin de la 
bonne volonté dé l'Allemagne 
pour le principal dossier du 
GATT et va se trouver en déli- 
cate position 7 face h cette 
demanda ’pôder> je po Jzft. aux 
ABemands pour sauver le reste? 
Mais dans ca cas où trouver les 
-200 000 hectares nécessaires? 

j E.LB. 


Recevant le gouverneur de Hongkong . 

Bill Clinton appelle Pékin 
à un «comportement responsable» 


Le président américain a reçu, 
lundi 3 mai, le gouverneur de 
Hongkong, Chris Patten. à Je ' pense 
que tes . initiatives de M. Patten sont 
fondées et Je la soutiens. -Comment 
les Étals-Unis pourraient-ils être 
opposés à la démocratie?», a 
déclaré M. Clinton, faisant allusion 
aux réformes politiques proposées 
par M. Patten et dénoncées par 
Pékin. M. Patten était venu à 
Washington défendre le maintien 
de la clause de là nation la plus 
favorisée & la Chine, dont l’écono* 
mie est étroitement liée & celle de 
la colonie britannique, et sur 1e 


renouvellement de laquelle les 
Américains doivent se prononcer 
en juin. M. Clinton a répondu qu'il 
« n’avait aucun intérêt à isoler la 
Chine», mais que cette dernière 
devait avoir ,un e comportement 
responsable/ respecter la droits de 
l'homme et avancer vers une société 
plus démocratique ». « Des pas 
encourageants ont été accomplis 
dans certains domaines par la 
Chine au cours des dernières 
semaines, a ajouté M. Clinton, 
mais je continue de penser qu’il 
faut faire plus et j’espère que ce 
sera le cas.» i. 
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ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 

La droite sans partage 

ËN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


conclu en novembre par la Com- 
mission avec les Etats-Unis pour 
essayer de débloquer l’Uruguay 
Round était inacceptable pour la 
France. 

Mais -ils insistaient immédiate- 
ment sur le fait qu’il fallait parve- 
nir i un accord « global et équili- 
bré», ce. qui permettait de gagner 
du te mp s et pouvait être interprété 
comme te fhit que la France, si elle 
obtenait satisfaction sûr tes antres 
chapitres de la négociation (libéra- 
lisation des échanges de produits 
industriels et de services notam- 
ment), serait alors en mesure de 
faire preuve de plus de souplesse 
en matière agricole. 

Blair House, no accord 
«doublement déséquilibré» 

La semaine passée, M. Puech 
avait été plus tour, n avait expliqué 
que sa préoccupatioa immédiate 
était d’qotenir un assouplissement 
de la. réforme de la politique agri- 
cole commune (PA Cl montant que 
esi la demandes de la France trou- 
vaient un écho favorqble, cela pour- 
rait faciliter la choses au cours da 
mois à venir», autrement dit qu'un 
accord sur les aménagements à 
apporter & la réforme permettrait 
d’aborder de façon plus décontrac- 
tée les dossiers du GATT. 

M. Lamassoure a clarifié à 
Bruxelles la situation en estimant 
. que l’arrangement de Blair House 
était doublement déséquilibré «tau 
détriment de l’agriculture de la 
Communauté et, plus particulière- 
ment. de l'agriculture française». O 
doit donc, selon loi, être impérati- 
vement reva Q a annoncé pour la 
«■marne prochaine on ensemble de 
propositions, .dont l’objet, si l’on 
comprend bien, sera d’indiquer 
comment, selon Paris, il serait pos- 
sible de parvenir à on accord équi- 
table. Il reste & voir comment les 
partenaires de la France da n s la 
Communauté, puis les Etats-Unis, 
réagiront i cette mise en demeura 

M. Lamassoure a encore indiqué 
que la. Ftance a v ai t Pintentiou de 
« donner de la substance au concept 
desubsidtogjtf». L'idée est, semble- 
t-D, d'inviter Sr-€omnussîa4.à 
limiter à l'essentiel 1e travail légis- 
latif entrepris au niveau commu- 
nautaire. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Nome plis de pair 
araa-tarco-mse 
peor mettre fin aux combats 


Les' Etats-Unis, U Turquie et la 
Russie ont remis aux Arméniens et 
aux Azerbaïdjanais, lundi 3 mai, 
un plan pour mettre fin aux com- 
bats autour du Haut-Karabakh, éla- 
boré fin avril h Moscou par les 
émissaires des trois pays, 
MM. John Maresca, Vladimir 
Kazymirov et Volkan Vural, a-t-on 
annoncé à Ankara et i Erevan. 
Selon un responsable arménien qui 
-a requis l'anonymat, il prévoit un 
cessez-le-feu 1e 6 mai, suivi par un 
retrait, du 9 au 14 mal, des forces 
arméniennes de la région de Kel- 
badjar, entre l'Arménie et le Haut- 
Karabakh, prise le 2 avril dernier. 
-Cela avait entraîné (a suspension 
jpar Bakou des négociations menées 
à Genève entre Arméniens, Azer- 
baïdjanais, Américains, Turcs et 
Russes. Le nouveau plan prévoit 
une reprise de celles-ci, puis une 
relance i Rome du processus de la 
CSCE. 

A Erevan par ailleurs, 1e direc- 
teur des chemins de fer arméniens, 
Ambartsoum Kandîlian, âgé de 
soixante-six ans, a été tué lundi par 
des inconnus qui ont tiré sur sa 
voitnre, de même que son passa- 
ger, le général de réserve et direc- 
teur d'une société Jota I s saalria n , a 
annon cé la police. - (AFP, Reuter) 

□ (Vt** Madeleine Afbright suggère 
la création d'une force permanente 
de l’ONU. - L’ambassadeur des 
Etats-Unis à PONU a suggéré lundi 
i mai la création d'une force mili- 
taire permanente pour le maintien 
de la paix. M»* Madeleine Albright, 
qui s’adressait à des membres du 
Congrès, a ajouté que l’ONU aura 
prochainement sous sa bannière 
90 000 soldats chargés de treize 
missions de maintien de la paix 
dans 1e monde, et que ce système 
ne fonctionne pas. L'idée d'une 
force permanente de PONU est 
défendue depuis plusieurs années 
par la France ec a te soutien du 
secrétaire général. - (AFPJ 


ASIE 


CAMBODGE : près des temples d’Angkor 

La première grande attaque des Khmers rouges 

a été un échec 


BANGKOK 


de notre correspondant 
en Asie du SucHEst 

Le calme a été rétabli à Siem- 
Réap, lundi 3 mai en milieu de 
journée, et l’aéroport devait être 
rouvert mardi, afin d’évacuer les 
dizaines de touristes retenus sur 
place (le Monde du 4 mai). Les 
forces de Pbnom-Penb ont repris 
rapidement te contrôle de la ville 
et de ses alentours immédiats. Si 
les Khmers rouges ont remporté un 
succès psychologique en menaçant 
un chef-lieu de province d'autant 
plus connu qu’il sert de gîte aux 
visiteurs des temples voisins 
d’Angkor, ils n'en auraient pas 
moins subi un échec militaire. 
Cest du moins ce qu’affirmaient, 
mardi,- des observateurs militaires 
étrangers è Phnom-Penh. 

Depuis des semaines, des regrou- 
pements de Khmers rouges étaient 
signalés aux alentours de Siem- 
Réap, y entretenant un dimat d’in- 
sécurité. Lundi avant l’aube, iis ont 
attaqué le quartier général de la 4- 
région militaire des forces de 
Phnom-Penh, i proximité de l’aé- 
roport. Simultanément, d’autres 
éléments ont lancé une opération 
de diversion en ville, anx abords 
de fhôtel Ta-Prom, non loin du 


Grand HôteL L’attaque, apparem- 
ment ma! coordonnée, a laissé 
croire que l’aéroport était visé, 
d'autant que quelques obus sont 
tombés sur la piste ou en bordure. 

L’incursion en ville a fait penser 
que Siem-Réap était également une 
cible. Des centaines de civils Ont 
foi momentanément, et les élé- 
ments de l’APRONUC (Autorité 
provisoire des Nations unies) ont 
regroupé les touristes dans deux de 
leurs casernes. 

Les forces de Phnom-Penh ont 
réagi * rapidement » et avec une 
certaine efficacité, repoussant les 
assaillants, «250 à 350 hommes». 
Une centaine de Khmers rouges 
ont même été, à un moment, 
encerclés à proximité du QG de la 
4* région et de l’aéroport, perdant 
treize hommes, un bilan avancé 
par le régime de Phnom-Penh et 
confirmé par les mêmes sources. 
Les Khmers rouges se seraient 
regroupés, dans la soirée, è une 
dizaine de kilomètres de la rifle, ce 
qui expliquerait la psychose de 
peur qui prévaut encore à Siem- 
Réap. 

De très brefs accrochages ont eu 
lieu entre des Khmers rouges et des 
«bérets bleus» : des Polonais ont 
tiré pour dégager un entrepôt de 
l’ONU proche de l'aéroport ; des 


AMERIQUES 


ETATS-UNIS : les violences dans les villes 

Sommet des gangs 
à Kansas-City 


Des représentants d’une centaine 
de gangs américains ont conclu un 
«traité de paix» pour tenter de 
mettre fin anx violences que 
connaissent tes grandes aggloméra- 
tions des Etats-Unis. Réunis du 
30 avril au 2 mai à Kansas-City 
(Misscturi), les chefs des «Btoods», 
«Crips», «Vice Lords» et autres 
«Pire» ont, pour la première fois, 
dialogué autour d’une table pour 
essayer de régler leurs rivalités. 

Si tes émeutes sanglantes d’avril 
1992 à Los Angeles, auxquelles les 
membres des gangs avaient pris 
une part active, semblent être à 
l’origine de ce sommet, sa tenue 
peut être aussi attribuée au souci 
des chefs des gangs de se donner 


uae nouvelle image inspirant te 
respect 

Hormis les problèmes de vio- 
lences, d’autres sujets, comme la 
brutalité policière, le développe- 
ment économique et la création 
. d’emplois dans ries zones urbaines, 
ont été débattus' par lés quelque 
200 participants venus de 26 rifles 
des Etats-Unis. 

Dans leurs recommandations 
finales, les membres des gangs mit 
ainsi demandé la création de 
500 000 nouveaux emplois pour les 
jeunes à risques et invité l’adminis- 
tration fédérale à rendre publics 
« 15 000 cas de brutalité policière» 
et à mettre en place une commis- 
sion d’enquête indépendante sur 
ces affaires. - (AFP.) 


EN BREF 

□ CANADA : le Parti libéral a 
remporté on second mandat à Terre- 
Neuve. - Les électeurs de Terre- 
Neuve, la plus pauvre des dix pro- 
vinces canadiennes, ont réélu pour 
un second mandat tes candidats du 
Parti libéral de Ctyde Wells, lundi 
3 mai, i l’occasion du renouvelle- 
ment de leur assemblée législative 
provinciale, qui compte 52 sièges. 
Vainqueur en 1989, le Parti libéral 
de M. Wells a conforté ses posi- 
tions, obtenant 35 sièges de dépu- 
tés, soit 2 de plus qu’au dernier 
scrutin, contre 16 (inchangé) pour 
le Parti conservateur et un seul 
pour 1e Nouveau Parti démocrati- 
que (social-démocrate). - (AFP J 

□ COLOMBIE : Pablo Escobar 
est prêt à se rendre & ht justice sous 
certaines conditions. — Le chef du 
cartel de la drogue de Medellin 
Pablo Escobar, actuellement en 
fuite, a réaffirmé sa volonté de se 
rendre à (a justice si le gouverne- 
ment Ini donnait «des garanties 
écrites et publiques», dans un mes- 
sage daté du 29 avril et adressé aux 
autorités colombiennes. Le gouver- 
nement a toutefois refusé de se 
plier aux exigences du «baron» de 
la cocaïne qui. depuis janvier der- 
nier. a lancé une «lutte armée» 
contre les autorités, marquée par 
sept attentats i 1a voiture piégée à 
Bogota. (AFP, Reuter.) 

a CUBA : débat sur fa démocratie 
entre exilés et représentants du 
régime castriste. - Pour la première 
fois depuis l'instauration du régime 
castriste en 1959, des représentants 
du pouvoir se sont réunis lnndi 
3 mai à la Havane avec des 
Cubains exilés anx Etats-Unis et an 
Venezuela afin d’entamer un 
«débat libre et ouvert» sur la 
démocratie. Ce séminaire est orga- 
nisé par le mouvement Pro-Hom- 
bre, et présidé par Amaiio Fiallo. 


un homme politique cubain ayant 
quitté nie en 1960, après (e 
triomphe de la Révolution. Une 
rencontre similaire pourrait avoir 
lieu à Miami (Etats-Unis) en juin 
ou juillet prochains. - (AFP.) 


a ETATS-UNIS: le gendre de 
César Chavez hé succède à la tête 
da syndicat des ouvriers agricoles. - 
' Le syndicat des ouvriers agricoles 
(UFW) fondé en 1962 par César 
Chavez, décédé 1e mois dernier, a 
annoncé, lundi 3 mai, que (e gen- 
dre de ce dernier, avait été choisi 
pour lui succéder (/e Monde du 
28 avril). LTJFW, premier syndicat 
à avoir réussi à rassembler les tra- 
vailleurs agricoles saisonniers, 
venus le plus souvent du Mexique, 
pour la cueillette des fruits et des 
légumes, a indiqué qu’Arturo 
Rodriguez, quarante-trois ans, suc- 
céderait à son beau-père, mort à 
l’fige de soixante-six ans. - (Ren- 
ier.) 

□ Le Pentagone favorable à une 
reprise temporaire des essais 
nucléaires. - Le Pentagone est 
favorable à une reprise «ou plus 
vite » des essais nucléaires, a 
déclaré, lundi 3 mai, John Deuich, 
sous-secrétaire américain à la 
défense et président du conseil des 
armes nucléaires, qui n’a cepen- 
dant pas remis en cause ridée d’un 
arrêt total en 1996. L’administra- 
tion Clinton doit décider, avant te 
l* juin prochain, de prolonger ou 
de mettre un terme au moratoire 
de neuf mois sur les essais 
nucléaires instauré le 1 er septembre 
dernier. <r Nous devons poursuivre 
ca essais de façon à pouvoir main- 
tenir une dissuasion nucléaire sûre 
et efficace, une fols la essais défini- 
tivement abandonnés», a indiqué 
M. Deutch devant la commission 
des forces armées de la Chambre 
des représentants. - (AFP.) 


démineurs néo-zélandais ont égale- 
ment riposté à des tirs d'armes 
légères. Mais, si des locaux de 
l’APRONUC ont été saccagés, ils 
ne constituaient apparemment pas 
PoBjêctif des assaillants. 

Accusées par l’APRONUC, le 
1 e * février, d’avoir lancé une 
« offensive générale» (TAPRONUC 
devait revenir, quelques jouis plus 
tard, sur ce jugement), les forces de 
Phnom-Penh ont fait preuve d'une 
certaine retenue depuis. Mais cette 
situation pourrait changer, le gou- 
vernement de Hun Sen entendant 
démontrer, à trois semaines des 
élections générales, qu’il peut assu- 
rer la sécurité des populations qu’il 
administre. 

Depuis septembre, certaines uni- 
tés de l'armée ont été réorganisées. 
Ces « forces d'intervention» sont 
régulièrement payées et mieux 
équipées. L'attaque de Siem-Réap 
pourrait offrir l’occasion A Phnom- 
Penh de prouver qu'il dispose 
encore d’atouts militaires et que les 
Khmers rougts, disciplinés et 
récemment rééquipés mais peu 
nombreux, ne sont pas aussi dange- 
reux que leur «exploit» de lundi 
semble l’indiquer. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


CHINE 

La maladie . 
de M. Li Peng 
serait-elle politique? 

PÉKIN 

de notre correspondant 

Le « refroidissement % du 
premier ministre LJ Peng 
serait-il de nature politique? 
Absent de la scène depuis 
qu'il a annulé son rendez- 
vous avec le’ président philip- 
pin, Hdel Ramos, le 26 avril 
(la Monde daté. 2-3 mai). 
M. Li, officié! le nient en 
convalescence après avoir 
été « sérieusement 
enrhumé», devait se faire 
remplacer par le vice-premier 
ministre Zhu Rongji pour 
recevoir, mardi 4 mai. Je pre- 
mier ministre mozambicain. 

Cette absence serait moins 
suspecte si le quotidien com- 
muniste de Hongkong Wen 
Wei Po n'avait fait état d'un 
nouveau partage des tâchas 
è la direction du gouverne- 
ment. M. Li aurait perdu le 
contrôle des t opérations au 
jour le jour» au profit de 
M. Zhu, déjà responsable de 
l'économie. Il ne serait plus 
chargé que de e veiller à la 
situation générale » des tra- 
vaux du gouvernement, ses 
responsabilités se limitant è 
la « supervision ». aux affaires 
juridiques, à la comptabilité 
de l'appareil et aux mouve- 
ments de personnel. 

Le premier ministre, âgé de 
soixante-cinq ans, vient 
d'Stre cité par (es médias, de 
manière inhabituelle, pour la 
promulgation d’un texte sur 
la réorganisation des émis- 
sions d'actions en Bourse. 
Mais cette directive remonte 
au 22 avril et sa pubBcation 
tardive ne contribue pas è 
éclaircir le mystère dont s’est 
entouré M. Li. communément 
associé dans l'esprit des Chi- 
nois è la répression du mou- 
vement contestataire de Tia- 
nanmen en 1989. 

F. D. 


□ SKI-LANKA : dix-senf morts 
lors d’accrochages avec la guérilla 
tamoule. - Trois accrochages ont 
eu lieu dans le nord-est de Sri- 
Laaka. samedi W et dimanche 
2 mai, entre militaires et Tigres de 
l’organisation séparatiste tamoule 
LTTE. Ils ont fait quatre morts 
chez les gouvernementaux et 
quinze parmi les guérilleros. Pen- 
dant ce temps, des forces de sécu- 
rité renforcées patrouillent dans les 
mes de Colombo aînés l’assassinat, 
le K mai, du président Premadasa 
par un adolescent au corps bardé 
d'explosifs. Des milliers de per- 
sonnes continuent de défiler, dans 
la capitale, devant le cercueil du 
chef de l'Etat, dont les obsèques 
doivent avoir lieu jeudi. - (AFP, 
Reuter.) 
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Les négociations de Washington 


Les groupes de travail israélo-palestiniens ont commencé 
à étudier le problème du contrôle de la terre 


Trois groupes de travaB israé- 
lo-palestiniens se sont réunis, 
lundi 3 mai, à Washington, dans 
le cadre des négociations bilaté- 
rales de paix, pour commencer à 
déblayer le terrain de l'accord 
intérimaire sur la Cisjordanie et 
Gaza, prévu par le processus 
lancé au mois d'octobre 1991 à 
Madrid. 

WASHINGTON 

de notre envoyée spéciale 

« Après un on et demi [de face-à- 
face/. les négociations commencent 
enfin.» Le porte-parole de la délé- 
gation palestinienne, Hanane 
Âchraoui, ne fait pas mystère de sa 
satisfaction, mais garde les pieds 
sur terre. «C'est un travail long et 
difficile. Il ne faut pas s'attendre à 
des miracles. » Comment, en effet, 
s’attendre à des miracles lorsque 
l’on sait, par exemple, combien 
complexe est le problème du 
contrôle de la terre et de l'eau ? 
Vaste sujet où s’imbriquent les 
questions de propriété, de l’exis- 
tence de colonies de peuplement 
israéliennes, de la création en cours 
de nouvelles colonies. Et ce sans 
parler du statut de Jérusalem. 

A l'heure actuelle, en tout cas, 
52 % environ des terres de la Cis- 


Naturalisé français 

Le délégué général 
de l’OLP en France 
devrait abandonner 
ses fonctions 

Délégué général de l'Organisa- 
tion de libération de la Palestine 
(OLP) en France, Ibrahim Souss 
devrait abandonner ce pente, sa 
récente obtention de la nationalité 
française étant liée à son engage- 
ment de renoncer à la politique, (le 
Monde .daté dimanche 2 - lundi 
3 mai). Beau-frère par alliance de 
Yasser Arafat, il aurait précisé 
qu'il entendait désorm ais.se consa- 
crer â'des activités universitaires, 
ou peut-être, il est excellent pia- 
niste, à des études de musicologie 
au Québec. 

Plus qu’à des divergences avec 
l'OLP, ii semble que M. Souss ne 
soit pas resté insensible aux 
menaces de groupes extrémistes 
palestiniens qui le visaient, ainsi 
que sa famille. Il n'empêche que 
Jean-Pierre Pîerre-Blodt, député 
UDF-PSD de Paris, s’est déclaré 
« scandalisé » par cette naturalisa- 
tion «d’un éminent représentant 
d'une organisation terroriste », 
signée par le précédent gouverne- 
ment, et a demandé au Garde des 
sceaux de * revenir sur celte déci- 
sion qui abaisse la République fran- 
çaise au rang de république bana- 
nière». 


□ LIBYE : le colonel Kadhafi 
appelle à la «liquidation» des inté- 
gristes musulmans. - Le colonel 
Mouamar Kadhafi a accusé les 
mouvements intégristes musulmans 
de mener «un complot colonialiste 
et démoniaque *. Dans une allocu- 
tion retransmise par la télévision 
libyenne, dans la nuit du dimanche 
2 au lundi 3 mai, il a qualifié 
d’« hérétiques» les confréries égyp- 
tiennes des Friras musulmans et de 
Al Takfir wal Higra. S'adressant à 
des etudiants, à AJ-Zintan. à ISO 
km au sud-ouest de Tripoli, il a 
appelé ceux qui «connaissaient l'un 
de ces hérétiques » à le «liquider 
comme un chien, sans jugement ». 
- (AFP.) 
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Jordanie et environ la moitié de 
celles de Gaza ont été confisquées 
par Israël aux fins de colonisation. 
Pris de 200 000 colons résident 
déjà dans ces territoires à l'inté- 
rieur de plus de 200 colonies de 
peuplement, dont 147 dans la seule 
Cisjordanie. Quant aux ressources 
aquifères, elles sont utilisées, à près 
de 83 %, ad profit des seuls Israé- 
liens. 

Les négociateurs israéliens et 
palestiniens n'en sont certes pas 
encore & négocier tous ces détailf 
Selon M“* Achraoui, les Palesti- 
niens veulent d’abord confirmer le 
principe de l’unicité de la terre et 
la juridiction palestinienne. Néan- 
moins, aussi bien Eliakim Rubin- 
stem, le cbef de la délégation israé- 
lienne, que son vis-à-vis 
palestinien, Haïdar Abdel Chali, 
ont jugé que la réuniou de lundi a 
été positive. 

Jouer 

les prolongations ? 

Le concept d'« autogouver- 
nement» palestinien n’est pas non 
plus une notion facile à cerner. 
Pour les Palestiniens, il devrait 
anticiper la souveraineté dont ils 
jouiraient dans l'Etat palestinien 
auquel ils aspirent et dont Israël 
continue de refuser le principe. 
«Nous avons essayé de définir I ob- 
jectif de b négociation et d'exami- 
ner l’idée d'une déclaration de prin- 
cipe», a indiqué M Rubinstein. 

Au sein du groupe de travail sur 
les droits de l'homme, M. Hussein! 
a soulevé la question du retour 
dans leurs foyers d'un nouveau 
groupe de Palestiniens bannis 
depuis 1967. et celle de l’accéléra- 
tion du retour chez eux des quel- 
que 400 Palestiniens, présumés 
islamistes, expulsés au mois de 
décembre dernier par l’Etat juif 
vers le sud du Liban. 

Alors qu’israéliens et Syriens 
continuaient de diverger sur la 
nature du retrait israélien sur le 
Golan occupé par Israël en 1967 - 
retrait total du Golan, disent les 
Syriens, retrait «sur» ou «dans» 
le Golan, proposent les Israéliens. 


- les Américains ont suggéré que 
cette neuvième session de négocia- 
tions bilatérales, qui devait {Rendre 
fin le 6 mai, continue jusqu’au 15. 

Les délégués israéliens ont 
aussitôt donné leur accord. Les 
Arabes ont décidé, quant & eux, de 
répondre ensemble, probablement 
mardi soir. En privé, plusieurs 
Palestiniens confiaient qu'ils sou- 
haiteraient vivement continuer à 
négocier. Même si, comme le dit 
un diplomate arabe, «les désirs des 
Américains sont généralement des 
ordres », Washington devra encore 
convaincre Damas de futilité de la 
chose, les Syriens jugeant qu’il est 
inutile de. jouer les prolongations 
s’il n'y a pas de progrès substan- 
tiels. 

MOUNA NAjM 


□ Un minis tre israélien invité offi- 
ciellement au Maroc — Le Maroc a, 
pour la première fois, invité offi- 
ciellement on ministre israélien, 
celui de L'environnement, Yossi 
Sarid, à participer, du 23 au 
25 mai, à Casablanca, à un congrès 
sur tes problèmes de l'environne- 
ment au Proche-Orient. Hassan II 
avait reçu en privé - mais pas en 
secret - le 21 juillet 1986, i Ifrane, 
Shim on Pérès, alors premier minis- 
tre: 

□ Ouverture de lu troisième ses- 
sion du groupe de travail sur le 
développement économique au 
Proche Orient - Le groupe de tra- 
vail multilatéral sur le développe- 
ment économique au Proche- 
Orient devait se réunit; mardi 4 et 
mercredi S mai, à Rome; Cette ses- 
sion, placée sous la présidence 
danoise et le coparrainage des 
Etats-Unis et de la Russie, est la 
troisième sur le développement 
économique régional après celles 
de mai 1992 à Bruxelles et d’octo- 
bre suivant à Paris. Elle s’ouvre 
cinq jours après la réunion infruc- 
tueuse, i Genève, du groupe de 
travail sur Peau. - (AFP.) 


YÉMFN : lendemains d’élections législatives 

Le nouveau gouvernement devra améliorer 
le niveau de vie et la sécurité 


Une semaine après les élec- 
tions législatives dont les résul- 
tats officiels n’ont pas encore 
été publiés (fo Monde du 4 mai), 
les trois forces poRtiques majori- 
taires, le Congrès populaire 
général (CPG) du président Ali 
Abdallah Saleh, le Parti socia- 
liste yéménite (PSY), ancien 
parti unique du Yémen du Sud, 
et le Rassemblement pour la 
réforme (AJ lelah), parti tribato- 
islamiste, sont condamnés à 
s'entendre. 

SAN AA 

de notre envoyée spéciale 

Représenté, à part égale avec le 
CPG, dans toutes les institutions 
depuis r unification du pays en mai 
1990, le PSY a perdu de son pou- 
rvoir mais a réussi à conquérir tous 
[les sièges de l’ancien Yémen du 
iSud où il avait régné sans partage 
pendant vingt-trois ans. Il a fut 
une percée significative dans les 
gouveruorats de Taez, Hodeida, 
Ibb, les plus peuplés et les plus 
développes. Il apparaît ainsi, face 
au pouvoir tribalo-religieux qui 
'régnait seul an Nord avant l'unifi- 
cation, comme une force de 
I modernisation : les deux seules 
femmes élues l'ont été sur ses 
listes. 

Malgré son impopularité, 
M. Saleh m soit bien de l’épreuve, 
■même si son parti, loin de former 
un bloc uni, pent être contraint 
d’arbitrer entre les revendications 
opposées du PSY et d’Al Islah, le 
.parti du puisant chef de la confé- 
dération tribale des Hashed, 
i Cheikh Abdallah Bin Hussein Al 
‘Ahmar. Partagé entre sa branche 
-tribale et sa composante Frères 
musulmans, et adversaire irréducti- 
ble des socialistes. Al Islah, comme 
le PSY, conteste les résultats dans 
une cinquantaine de circonscrip- 
tions et fie sa participation au pro- 
chain gouvernement an réglement 
de ces litiges.. 

' “'J. O • .* 


Ni le PSY ni Ai-Islah n’ont 
encore accepté de former une coali- 
tion avec te CPG. M, Saleh souhai- 
terait garder le secrétaire général 
du PSY, M. Ali Salem Al Bid, 
comme vice-président, , tendant 
ainsi la main aux socialistes, qu'il 
préfère avoir avec lui plutôt que 
contre lui. Bien que divisés sur la 
participation à une équipe au sein 
de laquelle ils seront minoritaires, 
les dirigeants du PSY penchent 
pour un gouvernement d’union. Se 
placer dans l’opposition les prive- 
rait de tout moyen d’action, sans 
compter que se poserait la question 
cruciale de Tannée -du Sud qui leur 
est fidèle et dont le sort serait alors 
problématique. 

Le salut riendra-t-3 
de Ryad? 

La «fête démocratique» termi- 
née, le nouveau gouvernement 
devra répondre aux attentes immé- 
diates des Yéménites, c'est-à-dire 
améliorer Je niveau de vie et la 
sécurité. Les émeutes de décembre 
dernier ont traduit l’exaîpération 
d’une population qui ne peut {dus 
faire face à une inflation qui, cette 
année, pourrait atteindre 100 %. 
Les salaires des fonctionnaires, qui 
«mangent» 60 % du budget, sont 
réglés avec des mois de retard. 
Quant i la banque centrale, elle 
est, depuis l’automne, en cessation 
de paiement 

«Sans me- aide extérieure rapide 
et en liquide, qui permette à la ban- 
que centrale d'intervenir sur le mar- 
ché pour arrêter la spirale inflation- 
niste, le pays va au chaos «.affirme 
un homme d’affaires. Officielle- 
ment coté à 12 ryals, le dollar 
s’échange au marché noir à 
46 ryals. «Complètement désorga- 
nisée, l'économie officielle, souligne 
un expert ne représente pas plus de 
15 % de l'économie nationale, fon- 
dée sur la corruption, la contre- 
bande et une économie parallèle » 
qu’entretiennent notamment les 
500000 personnes partie prenante 
à la production du qat, herbe 
euphorisante, dont les revenus 


échappent à l’Etat Le mythe du 
pactole pétrolier a fait lon g feu. An 
mieux, le Yémen pourrait produire 
300000 baràsfiour à la fin de 1993 
au lieu de 170000 aujouitiTmL C t 
qui ne permet pas de répandre aux 
besoins du pays." 

La remise à plat de l’économie 
exigée par le FMI et les bailleurs 
de fonds obligera le gouvernement 
à prendre des mesures qui léseront 
tes intérêts contradictoires des uns 
et des autres. En lait, pour nombre 
d’observateurs, le salut du Yémen 
est entre Les mains de l’Arabie 
Saoudite qui peut, à elle seule, soit 
mettre complètement te pays à 
genoux en jouant sur le ryal - 
Qjeddah est la plus grande place 
financ ière yéménite, - soit, comme 
l'affirme un banquier, « régler tous 
les problèmes urgents en un après-- 
midi». 

La quasi-rupture consécutive i la 
guerre du Golfe a déjà coûté très 
cher & Sanaa et, si tous les diri- 
geants yéménites sont pressés de 
renouer des relations avec T Arabie 
Saoudite, celle-ci bénéficie, avec le 
contentieux frontalier en suspens, 
d’un évident moyen de pression. 
L’élection attendue, à la tête du 
nouveau Parlement, de Cheikh Al 
Ahmar, un proche de Ryad, 
comme l’éviction probable de 
M. Abddkarim Iryam, le ministre 
des affaires étrangères, pourraient 
être les deux premiers signes de la 
volonté de conciliation au Yémen. 

Le nouveau gouvernement devra 
aussi prouver -sa capacité à faire 
régner la sécurité, à un moment oà 
les tribus, jamais aussi puissantes, 
n’hésitent devant aucun moyen - 
enlèvement d’étrangers ou vol de 
voitures - pour faire aboutir leurs 
revendications. Le rétablissement 
de l’ordre, qui passe par la 
construction <Fun Etat et, au mini , 
mum, par Tonification' des années 
du Sud et du Nord, sera d’autant 
moins facile à accomplir que la 
méfiance demeure entre sudistes et 
nordistes et que nul n’est pressé de 
désarmer. 

FRANÇOISEjCHIPAUX 
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SOMALIE : cinq mois après le début de Topératioh «Rendre l’espoir» 

L’ONU prend le commandement des forces étrangères 


Les Nations unies devaient 
prendra, mardi 4 mai, le com- 
mandement des troupes étran- 
gères en Somalie pour engager 
Fune de ses plus ambitieuses 
opérations, cinq mois après 
le début de c Restore Hopen 
(«Rendra l'espoir»], dans un pays 


NAIROBI 


de notre correspondant 
en Afrique de l'Est 

Quelque 200 journalistes assis- 
taient, à l’aube du 9 décembre 1992. 
au débarquement te plus médiatisé 
de l’histoire. Les premiers 
«marines» d’un contingent interna- 
tional qui allait compter jusqu’à 
38000 hommes (dont les deux tiers 
d’Américains) prenaient pied sur 
une petite plage de Mogadisdo sous 
tes projecteurs à l’heure des jour- 
naux télévisés du soir aux Etats- 
Unis. Une poignée de journalistes 
seulement ont couvert lundi, sur 
raéropnrt de la capitale «malienne, 
le départ des dénués soldats améri- 
cains de T UN Tl AF (Force d’inter- 
vention unifiée). 

11 ne s’agît pas pour autant d’un 
retrait en catimini Du côté améri- 
cain, on se filîdte de ce que FUN1- 
TAF ait «rendu l'espoir» aux Soma- 
liens. Les rmfieux humanitaires sont 
unanimes à reconnaître que ta 
famine a été enrayée, mime si les 
statistiques sur la malnutrition ont 
aussi baissé parce que, dans cer- 
taines régions, 80 % des enfants de 
moins de cinq ans sont morts. Mais 
les causes de cette hécatombe - 
350 000 morts depuis te début de la 
guerre civile en janvier 1991, selon 
PONU, - n’ont pas disparu pour 
autant L’insécurité demeure et tes 
rivalités politico-tribales restent 
vives, illustrées par la lenteur de la 
mise en application de raccord 
d’Addis-Abeba. signé le 27 mars der- 
nier. 

Un semblant d’ordre règne de 
nouveau dans la capitale, où la pré- 
sence de plusieurs milliers d 'expa- 
triés a contribué à la relance de 
l'économie. Mais les armes légères 
circulent toujours en grand nombre 
sous le manteau, et les organisations 


humanitaires ont dû conserver les 
gardes de sécurité qa'dfes utilisaient 
avant Topération «Rendre Pespoir». 

Dans le secteur nord, en passant 
devant un poste de contrôle italien, 
l’escorte de l’organisation italienne 
CISP dissimule les kalachnikovs, 
dont les canons ré a pp ar aissent le 
barrage franchi La tension monte 
d’an cran, au passage d’une ligne de 
démarcation - théoriquement abolie 
- marquée dans les esprits. Puis les 
raides dissimulent une nouvelle fois 
leurs armes devant les soldats bots- 
wanais qui patrouillent dans le quar- 
tier de Bermouda. Les fusils ressor- 
tent, pour 400 mètres, jusqu’au 
croisement du «kilomètre 4», étroi- 
tement surveillé par les soldats nigé- 
rians. Ainsi travaillent les «agents 
de sécurité» des organisations non 
gouvernementales (ONG) : un. oeil 
sur les soldats du contingent étran- 
ger, l'autre sur les morianes (ban- 
dits). 

Nombre de ces jeunes hors-la-loi 
écument les campâmes, où il est 
plus facile de «travailler*, au point 


que l'Action internationale contre la 
faim (AICF) équipe ses collabora- 
teurs de gilets pare-balles lorsqu'ils 
sortent de Mogadisdo. Une infir- 
mière irlandaise a été tuée sur la 
route de Baidoa, fin février. «Nous 
n 'avons pas assez d'hommes », 
reconnaît un offider américain de 
TUNTTAF. 

La sécurité repose sur la présence 
étrangère. Chaque convoi est escorté 
et la nourriture arrive désormais jus- 
qu’aux nécessiteux. 'Mais, si tes 
«casques bleus» se retirent avant la 
distribution, les vivres risquent 
d’être pillés. Les brigands savent 
esquiver les patromOes années pour 
réapparaître après leur passage. L’in- 
sécurité demeure et, avec elle, te 
racket à la protection. Dans cer- 
taines zones, le forfait «transport et 
sécurité» érigé par tes camionneurs 
somalieas est prohibitif! L’organisa- 
tion CARE s’est retirée de Bandera 
en partie parce que le prix de la 
location des camions devenait inac- 
ceptable. 

L’ONUSOM D dispose de l mil- 


liard et demi de dollars, sur un an, 
pour {établir l’ordre et mettre la 
Somalie sur la voie du redressement 
Mais elle ne petit compter que sur 
28 000 hommes {assistés par 2 800 
fonctionnaires) pour contrôler l’en- 
semble du territoire (contre 40% 
pour TUNTTAF). lâche pri oritaire : 
désarmer la population, et notam- 
ment des factions qui ont réussi à 
cacher f essentiel de leur arsenal Les 
Français à Hoddur- et les Italiens 
dans le nord de Mogadisdo ont 
multiplié les perquisitions, mais le 
.désarmement, foute de stratégie 
claire, n'a pas été systématique. 

La réhabilitation politique du 
pays est aussi inscrite au calend ri er 
de TONUSOM n, commandée par 
le général turc Cévüc Bir. L’accord 
d’Addis-Abeba signé entre quatorze 
chefs de faction a fait naître quel- 
ques espoirs. Les participants se sont 
mis d’accord sur La création d’un 
Conseil national de transition pour 
une période de douze mois, ainsi 
que sur le découpage du pays en 
dix-huit régions. Ma» d’autres dis- 


positions, portant notamment sur te 
«désarmement simultané dans tes 
quatre-vingt-dix jours», tardent à se 
c oncr ét i ser. 

Les diplomates étrangers craignent 
que TONUSOM n ne soit pas aussi 
efficace que TUNTTAF, qui a pour- 
tant montré ses limites à Kismayo, 
où eBe n'a pu empêcher la ville de 
tomber aux mains du général Mor- 
gan, gendre de l’ancien président 
Siad Barre. Certes, les «casques 
biens» pourront désormais recourir 
à la force, mais la lourdeur bureau- 
cratique de TONU semble mal adap- 
tée à la situation somaÜenne. Pour 
assurer on semblant de continuité, 
les Etats-Unis ne se désengagent pas 
complètement Us toteMnt 5000 sol- 
dats sur le terrain, qui s’intégreront 
à TONUSOM D, et c’est un Améri- 
cain, l’amiral Jonathan Howe, qui 
représente M. Boutros-Ghali en 
Somalie. 

JEAN HÉLÈNE 


EN BREF 

□ AFRIQUE DU SUD : l'attentat 
d’East-London revendiqué par 
TAZANLA. - Un interlocuteur ano- 
nyme a revendiqué, au nom d’une 
organisation baptisée AZANLA 
(Armée de libération nationale tfAza- 
me), l'attentat au cours duquel cinq 
Blancs ont été tués le 1* mai à East- 
London, dans un appel téléphonique, 
lundi 3 mai, & l’agence de presse 
sud-africaine SAPA. L' AZANLA, 
fondée en 1984, est la branche mili- 
taire du Mouvement de la conscience 
noire d'Azame (BCMAX Tune des 
plus petites organisations noires du 
pays, qui n’a pas renoncé à la lutte 
armée. Les dern i ères actions connues 
de TAZANLA remontent à 1991. - 
(AFP. Reuter J 

□ ANGOLA : Médecins sans fron- 
tières suspend ses opérations huma- 
nitaires. - Médecins sans frontières 
(MSF) a suspendu, lundi 3 mai, ses 

activités humanitaires dans coures tes 
provinces de l'Angola à l’exception 
de la capitale, Luanda, pour (tes rai- 
sons de sécurité. MSF avait déjà 
réduit ses opérations, en raison du 


refus des autorités angolaises de hn 
permettre de se rendre dans certaines 
régions du pays. - (AFP.) 

□ CAMEROUN : le débat sur la 
Constitution aura Heu, selon le pré- 
sfdeut ffiya. t- Le président Paul 
Biya, en visite privée en France, a 
assuré, lundi 3 mn^ après un entre- 
tien avec te président Mitterrand, 
qu’il tiendrait ses promesses sur « la 
révision de lu Constitution» et qu’un 
«large débat national» aurait item Le 
président camerounais avait annulé, 
vendredi, une conférence constitu- 
tionnelle qui devait dâxiter le mois 
prochain et déclaré qu’il se chargerait 
hû-même de rédiger un nouveau pro- 
jet de loi fond am e nt ale. - (Reuter) 

□ CENTRAFRIQUE : vives réac- 
tions de Fappostnini an report des 
élections. — Les dirigeants (tes part» 
d’opposition se sont déclarés, jeudi 
29 avril «révoltés et scandalises» par 
la décision du gouvernement de 
reporter an 17 octobre 1<» élections 
preridentielle et législatives. Après 
récbec du premier tour, le 21 octo- 
bre 1992, les deux scrutins avaient 


d’abord été fixés aux 14 et 28 fovrier 
avant d’être reportés, par la commis- 
sion Recto ra le mixte, aux 30 mai et 
13 juin. JLe général André Kotrngba, 
dont te mandat préskteaxtid est arrivé 
& terme en novembre demies; avait 
toutefois annoncé son intention 
(réassurer la continuité de PEtat» et 
de « mener à son terme, dans les 
meilleures conditions, le processus 
iketand». - (AFP. AP, Roder ) 

□ ËRYTHRÉE l’in dépendance 

reconnue par l’Étliiopie - Addis- 
Abeba a reconnu, hindi 3 mal Tin- 
dépendance de l’Érythrée, son 
ancienne province de la mer Rouge. 
Le gouvernement éthiopien s’est 
déclaré convaincu que T indépen- 
dance de l’Erythrée, acquise après 
une guerre sanglante de trente ans, 
ouvrait «une nouvelle ire de coopé- 
ration -et de coexistence pacifique 
entre les deux pays». Le référendum 
rie changera pas «la nature des Gens 
historiques, culturels, tinguixtiques et 
économiques», a notamment déclaré 
1e président Mdes Zenawi. L’Ery- 
thrée est devenue indépendante le 


27 avril b quasi-totalité des électeurs 
s’étant prononcée pour T indépen- 
dance lois (fun référendum organisé 
sous régide de TONU. - (Reuter J 

□ . MALAWI : Popposfôon menace 
de boycotter le réfererehna sra b mrd- 
tipar ti s me . - L’opposition boycottera 
le référendum sur le multipartisme, 
qui doit être organisé le 14 juin, ri le 
président i vie, Hastings Kamuzu 
Banda, ne renonce pas à wtiKew deux 
urnes, Tune pour le «oui», l'autre 
pour 1e «ma», tocs du scrutin. Selon 
l'opposition, ce procédé intimidera 
tes électeurs, qui craindront de subir 
des repréæiUes s’ils sont vus en train 
de voter en faveur du multipartisme. 
Dans ses recommandations sur Tar- 
ganisation du référendum, TONU 
s’est déclarée hostile & l’utilisation de 
deux urnes. Les pays donateurs 
avaient suspendu leur aide non 
humanitaire au Malawi, Tan dernier, 
afin de contraindre te régime à intro- 
duire des réformes politiques. - 
(AFP.) 
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POLITIQUE 

Après la mort de Pierre Bérégovoy 


Le Monde • Mercredi 5 mai 1993 7 


Au-delà des accusations portées par certains 
responsables politiques contra la presse, rendue 
responsable du suicide de Pierre Bérégovoy, c'est 
un hommage wtarnme que les dirigeants français 
s'apprêtent à rendre à l'ancien premier ministre, 
au coure des obsèques qui doivent être célébrées 
mardi 4 mai à Nevers. La président de la Répufaff- 
qtre lui rumba «publiquement hommage* à l'issue 
de la cérémonie religieuse, a annoncé lundi le 
porte-parole de l'Bysée. Le premier ministre sera 
aussi présent à ces funéraftes, ainsi que le prési- 
dent du Sénat et celui de l'Assamblée nationale, 
de nombreux membres du gouvernement, des 
anciens mbUstres et des élus de tous les partis. 

L'ancien ministre des affaires sociales puis de 
l'économie et des finances s'était attiré des sym- 
pathise dans tous les müeux. Ainsi les rfirigeants 
des cinq confédérations syndicales françaises 


seront personnellement présents à Nevers : Louis 
Voroiat (CGT), Nicole Notât (CFDT), Marc Blondel 
(FO) et Alain Deiau (CFTCJ ; François Périgot pré- 
sidant du CNPF, fera lui aussi le déplacement, 
ainsi que Jacque More et plusieurs personnalités 
étrangères. 

De nombreuses personnes ont rendu hommage 
à l'ancien premier ministre lundi au VaWe-Grâce, 
où une chapelle ardente avait été dressée. Avant 
qu'elle leur soit ouverte, plusieurs personnalités 
étaient venues se recueillir devant le cercueil de 
l'ancien chef du gouvernement notamment Fran- 
çois Léotard, Jacques Toubon, Georges Marchais, 
Edith Cresson, Marie-Claire Mandés France, Efisa- 
beth Guigou, Martine Aubry. Louis Mermaz, Jean- 
Pierre Chevènement Michel Charasse. Robert 
Badbitar, Michel Rocard, à la tête d'une délégation 
du Parti socialiste. En début d'après-midi, François 


L’hommage 
de François 

Sbire de ht première page 
fl ne Élisait pas partie, son plus, 

do cercle des amis personnels du 
chef de l’Etat Ni «convention- 
nel» - nom donné aux membres 
de la Convention des institutions 
républicaines des années 60, tels 
que . Louis Mermaz, Charles 
Henni, Pierre Joxc, Claude Estier 
- ni membre dn cercle des 
intimes, formé dans Ja Résistance 
ou à la Libération - les Georges 
Beauchamp, Georges Dayan ou 
François de Grossouvre, - il avait 
fait ta connaissance du député de 
(a Nièvre lorsque celui-ci était 
devenu premier secrétaire du Parti 
socialiste, après le congrès d’Epi- 
nay, en juin 1971. Partisan 
d’Alain Savary, Pierre Bérégovoy, 
qui. avait rejoint lui-même le PS 
en 1969, était dans la minorité 
face à l’alliance des convention- 
nels, du CERES de Jean-Pierre 
Chevènement et des. fédérations 
socialistes dn Nord et des 
Bouches-du-Rhône, entraînées par 
Pierre Mauroy et Gaston Defferre 
dans le «complot» d’Epinay con- 
tre Guy Mollet, patron du parti 

; depuis I 946. '~' c ~ ~ 

Dès l’année suivante, pourtant. 
François Mitterrand, qui cherche à 
rassembler les socialistes autour de 
lui et à réduire encore l’opposition 
moitétfstë et savaryste, inclut 


Mitterrand 


Pierre Bérégovoy parmi les res- 
ponsables de la négociation avec le 
PCF pour la rédaction de ce qui 
deviendra le programme commun 
de gonvernement de la gauche 
unie. Au congrès suivant, en 1973, 
Pierre Bérégovoy rejoint la majo- 
rité et entre au secrétariat national 
du parti, où il est chargé des ques- 
tions sociales,, dossier dont il est 
un spécialiste et sur lequel it avait 
travaillé, notamment, au côté de 
Pierre Mendès France. Ce passé,’ 
non {dus que son appartenance au 
PSU, n’est pas vraiment une 
recommandation aux yeux de 
François Mitterrand, mais Pierre 
Bérégovoy s’installe dans le rôle, 
d’homme de «passerelles» et de 
synthèse : avec ceux qu'avait heur- 
tés la prise du pouvoir* sur le 


courants de la gauche qui ne 1 
rejoindront le PS qu’après l’élec- 
tion présidentielle de 1974, sui- 
vant le chemin emprunté lors de 


cette campagne 
Rocard. 


Michel 


L'Eglise et le suicide - 

Jusqu'à une période, très 
récente une personne décédée 
à la suite d'un suicide n'avait 
pas le droit è des obsèques 
religieuses è l'église. Dé tout 
temps, et de manière unanime 
en effet l'Egfise a condamné le 
suicide comme une atteinte 
grave è la morale naturelle. ■. 
Mais, depuis le concile 
Vatican 11 (1962-1965). des 
suicidés ont été accueillis de 
plus en plus fréquemment à 
l’égGse. Aucune disposition 
juridique n'est prévue è cet 
effet dans le code de droit 
canon,, mais le principe est. 
aujourd'hui admis que rEgfise 
accepte les funérailles reli- 
gieuses d'un suiddé qui ne les 
a pas ünpüritement ou expScr- 
tentent refusées par son geste, 
si sa famille le demande. 

Si la qualification morale de 
l'acte du suicide ne- change 
pas, l'Egfise se veut en effet, 
plus compatissante pour la 
personne qui a décidé de met- 
tre fin è ses jours. Et quelles 
que «oient -les circonstances 
du décès, des funéraffles chré- 
tiennes sont d'abord le témoi- 
gnage d'une communauté réu- 
nie autarcie son défiait. 

Promulgué le 8 décembre 
1992, le nouveau catéc h isme 
de fEgUes catholique «e veut 
encore pè» tolérant. Le suicide 
est condamné; écrit-il, parce 
qu’3 est contraire e è lTncSna- 
don de rstrd bümarn è conser- 
ver et perpétuer la vie , 
contraire è l'améor de sol, du 
prochain , du Dieu vivant». 
Mais, ajouta le nouveau caté- 
. chisme, tdes troubles psychi- 
ques graves, l'angosse.ou la 
crainte de l'épreuve de ia souf- 
france ou de b torture peuvent 
diminuer la responsabifoé du 
suicidé. On ne doit pas dé$es- 
pérer du salut étemel des per- 
sonnes qui se sont donné la 
mort L'EgSsa prie donc pour 

les personnes qu ont attenté à 

leur vie. » 


■ Wançois-Mittenand-cst impres- 
sionné par la capacité de travail 
du nouveau ' secrétaire national, 
par sa connaissance des questions 
dont U a la charge et par son apti- 
tude à absorber les dossiers. Pierre 
Bérégovoy occupe une position 
; singulière. 11 est un allié, pour le 
-premier secrétaire, mais nn allié 
sans troupes dans le parti et fort 
.de- son seul travail,, de son assi- 
duité et de ses relations. U devient 
. un collaborateur, mats il ne fait 
pas partie de ceux qui travaillent 
continûment avec le député de la 
Nièvre, comme Laurent Fabius, 
qui joue le rôle d’un directeur de 
cabinet jusqu’à son élection de 
député en Seine-Maritime, ' en 
1976, Jacques Attali, qui est déjà 
le «conseiller spécial» dont il aura 
le titre à l'Elysée, ou Jean Gla- 
vany, chef de cabinet. C’est un 
homme du parti, à qui l’on fait 
appel, par .exemple, lorsqu’il s'agit 
de trouver la «synthèse» au terme 
d’une réunion do comité directeur 
ou d’un congrès difficiles. 

François Mitterrand a confiance 
en Pierre Bérégovoy. U compte sur 
lui pour des missions délicates, 
telles que les rapports avec les 
communistes à. partir de 1975. En 
1980-1981, c’est Pierre Bérégovoy 
- pas seul, 'Trois au premier cbef- 
qiu assure tes contacts secrets avec 
‘les gaullistes et avec l'entourage de 
Jacques Chirac. Cest tout naturel- 
lement lui que le président élu 
en mal 1981 désigne comme res- 
ponsable de P«antenne» qui doit, 
préparer la passation des pouvons.) 
fl devient ensuite secrétaire géné- 
ral de la présidence de la Républi- 
que, et ce choix est doublement 
significatif : de la confiance du 
chef de l’Etat et de son souhait 
d’attribner les responsabilités pre- 
mières de f exécutif, non pas & des 
proches, mais à des hommes avec 
lesquels il a une relation avant 
tout politique, comme Pierre Mau- 
roy, nommé premier ministre, ou 
de travail, comme Pierre Bérégo- 
voy- 

Le chef de l'Etat n’avait pas 
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tard, apparaît comme un premier 
ministre possible pour te passage 
de la rigueur à l’austérité, com- 
mandé par la décision de mainte- 
nir le franc dans le Système moné- 
taire européen. 

Pierre Bérégovoy était, pourtant, 
de ceux qui croyaient possible une 
«autre politique», mais il était 
prêt à. assumer celle-là. En mars 

1983, le président de la Républi- 
que réunit & déjeuner Pierre Béré- 
govoy, Jacques Delors et Laurent 
Fabius. Faute d’accord entre eux, 
il décide de reconduire Pierre 
Mauroy à Matignon. En juillet 

1984, lorsqu’il faut entreprendre la ' 
reconquête après le désastre des 
restructurations industrielles, de 
r affaire scolaire et des élections 
e ur opé en nes, Pierre Bérégovoy est, 
de nouveau, un choix possible 
pour le président de la Républi- 
que, mais U lui semble — et la 
suite lui donne raison — que Lau- 
rent Fabius est porteur d’un 
«choc» plus prometteur dans 

■ l’opinion. Successeur de Jacques 
Delors an ministère de l’économie, 
Pierre Bérégovoy n’a pas à se 
plaindre, même si Matignon 
demeure, pour lui, un rêve. . 

En juin 1988, il sait qu’il pour- 
rait être l’homme de l'heure, mais 
que Michel Rocard s’impose 
davantage. Il le dit à François 
Mitterrand : eJe suis le plus Sûr 
pour vous dans les circonstances 
actuelles, mais vous désignerez 
Roc ard. » Lors cTun déjeuner 
auquel, ifs .fioarié .les deux 
hommesj te président réélu confie 

S ifF sort tcffbfy effectif» serait 
ierrt Bérégovoy, mais què le 
député des Yvdines est «en situa- 
tion ». Pierre Bérégovoy Paccepte, 
.mais il sait que Michel Rocard 
n’ira pas au bqut de la législature, 
et il pense que son tour suivra. Or, 
en mai 1991, François Mitterrand 
choisit Edith Cresson. Il en sera 
mortifié. 11 est de ceux, en effet, 
qni pensent qne le maire de 
Chàtelleranlt irest pas à la hau- 
teur. Qu’elle lui soit préférée lui 
semble presque humibant 

UK Cul pabilité 

indue 

Lorsque François Mitterrand se 
résouta foire appel à lui, moins 
d’un. an plus tara, après l’échec 
patent et probablement irrémédia- 
ble de M“ Cresson, Pierre Béré- 
govoy soupçonne qu’il est trop 
tard. Ijîr faits ne tardent Das à 


lité dans l’ombre ou la pénombre 
d’un cabinet, fût-il celni où se 
concentre le -plus de pouvoir. 
Treize mois après son entrée à 
l’Elysée, le secrétaire général brûle 
de s’essayer aux fonctions ministé- 
rielles et d’y foire ses preuves sur- 
tout dans les plus exposées. Fran- 


tout dans les plus exposées. Fran- 
çois Mitterrand lui attribue celles 
qu’abandonne Nicole Qtiestiaux, 
ministre des affaires sociales et de 
. la solidarité nationale, hostile à la 
rigueur à laquelle la gauche doit 
.alors se résoudre. Une nouvelle 
carrière commence pour l’ancien 
gazier, qui, moins d’un. an. plus 


Mitterrand, accompagné de son épouse, est venu, 
une nouvelle fols, saluer celui qui fut un de ses 
principaux coSaborateufS. 

En début da soirée, la dépouille mortelle de 
PiefTe Bérégovoy a quitté Paris pour être transpor- 
tée à Nevers par la route. Une chapelle ardente a 
été installée dans l'ancien palais ducal, qu'il avait 
fait restaurer. Les membres de son conseil munici- 
pal et des employés communaux l'ont veillée toute 
la nuit, après que sa femme et ses enfants furent 
venus se recueillir quelques instants. Dans ia mati- 
née. le pubtic sera à son tour admis (forts la salle 
Henriette de Clèves où repose le cercueil de l'an- 
cien mare; c'est là qu't! avait remercié ses élec- 
teurs après le deuxième tour des élections législa- 
tives; c'est là aussi qu'il avait reçu ses 
administrés après sa nomination à Matignon. Puis 
ce sera à 15 heures les obsèques dans la cathé- 

it n’est pas parvenu à le rasséré- 

ner. t » * 

An lendemain du suicide de L 6u 

Pierre Bérégovoy, François Mitter- 
rand, devant quelques proches, ne 
retenait pas son émotion. Les allé- 
gations selon lequel! es il aurait 
coupé tes ponts avec 1e maire de 
Nevers lui paraissaient mettre us fl I 

comble à Pin dignité. Les réponses i 

aux questions que pose te sacrifice n . latrfl n 

de cdtri auquel l’avait Ké, pendant uuaxre it 

près de vingt «ns, une relation si environ ont 
singulière, se situent ailleurs. lundi 3 mal 
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draie de la ville, retransmises en direct sur TF1 et 
France 3, la messe devant être concélébrée par 
Mgr Michel Moutei. évêque de Nevers, le Père 
Philippe Vivier, curé de la paroisse, et le Père 
Maurice J omet, ami de la famBle Bérégovoy. L'an- 
cien premier ministre doit ensuite être inhumé 
dans l’mtimité. 

U décès de Pierre Bérégovoy a conduit le gou- 
vernement à reporter un certain nombre de déci- 
sions. La conférence de presse que devait tenir, 
mardi après-mkB. Pierre Méhaignerie, ministre de 
fa justice, pour présenter son programme, a été 
reportée à une date ultérieure. Le collectif budgé- 
taire ne sera pas approuvé au conseil des ministres 
du 5 mai mais la semaine prochaine, sans qu'il soit 
encore décidé s'il le sera lors d'un conseil des 
ministres qui se tiendrait lundi ou si ce sera lors de 
celui du mercredi 12 mai. 


L'émotion des Parisiens an Val-de-Grâce 

« On ne savait pas 
qu’on l’aimait autant» 


Les réactions 


□ Henri Emmuraelli (PS) : «fils 
d’immigré». - Dans un télé- 

. gramme adressé à M"* Gilberte 
Bérégovoy, l’ancien président de 
l’Assemblée nationale, Henri 
Emmanuelli, député (PS) des 
Landes, rappelle que sla vie pro- 
fessionnelle et la carrière politique 
[de l’ancien premier ministre] ne 
devaient rien à sa naissance ou à 
sa fortune». «// était né fils d’im- 
migré et • pauvre. L’amour 
immense de sa famille et de ses 
amis, la fidélité de ses engage- 
! ments, la force de son Intelligence 
i et son courage étaient, depuis la 
Résistance et jusqu'à sa nomina- 
; üon comme premier ministre de la 
France, les seuls biens sur lesquels 
^ il .s’appuyait », affirme .encore. 
M. EmmanueUL 

□ Antoine Pinay : «eue très 
grande peine ». - Ancien prési- 
dent du conseil sous la IV* Répu- 
blique puis ministre des finances 
dn général de Gaulle, Antoine 
Pinay s’est déclaré e bouleversé et 
extrêmement peiné» par la mort 
de Pierre Bérégovoy. * J'avais 
beaucoup apprécié ses méthodes 
de travail, a ajouté M. Pinay. qui 
s'exprimait sur France-Info. J ai 
des lettres de lui. émouvantes, 
qu’il m’avait adressées, sans 
jamais m’avoir rencontré, dont 
une reçue quelques jours avant sa 
mort. C’est pour moi une très 
grand peine.» 

□ Alain Cariguoa (RPR) : «être 
respectueux de h vie rf’oa 
homme ». - Le suicide de Pierre 
Bérégovoy e ressort de l’intime, du 

? ersonnel». a affirmé, lundi 
mai, te ministre de la communi- 
cation, Alain Carignon. *11 y a là 
des choses qu’on ne peut pas per- 
cevoir. qu’on ne peut pas tolale- 


suffisance des rentrées fiscales, 
l’aggravation des déficits sociaux, 
les attaques contre le franc mal- 
mènent sa politique. La révélation 
du prêt dont il avait bénéficié de 
la part de Roger-Patrice Pelât 
allait être pour lui une sorte de 
coup de grâce, n en était littérale- 
ment obsédé et ne cessait d’en 
parler à tous, particulièrement au 

S ésident de la . République. 

dui-ci tentait de le convaincre 
qu’il exagérait la gravité de cette 
affaire, qu'il s’attribuait une cul- 
pabilité indue. Malgré la confiance 
que lui faisait te premier ministre, 


Un antre revolver 

. Notre article intitulé «Le 
maire de Nevers, dernier jour» 
(fe Monde du 4 mai ) compor- 
tait une erreur. Nous indiqinons 
que l'arme utilisée par Pierre 
Bérégovoy pour se suicider 
était un Smith et Weaeon de 
type aBodyguarda qui apparte- 
nait au brigadier Sylvain 
Lasport. Te policier chargé de 
sa protection. Cette informa- 
tion nous avait été confirmée à 
Paris auprès du ministère de 
l'intérieur. Les fonctionnaires 
des «Voyages officiels s, ser- 
vice auquel appartient le garde 
du corps de l'ancien premier 
ministre, sont souvent équipés 
da <8odyguard», des revol- 
vers considérés comme mania- 
bles et {fisc rais. Mais Sylvain 
Lssport avait très récemment 
Changé cette arme contre un 
autre gros calibre, un Manurhin 
357 Magnum - 


ment comprendre, a ajouté le 
ministre, fl faut donc être respec- 
tueux dans son commentaire de la 


vie d’homme de Pierre Bérégovoy. 
Pour ma part, je comprends son 
acte. Je n’ai pas à commenter la 
responsabilité de la presse. Je ne 
pense pas qu’il puisse y avoir un 
seul responsable dans la décision 
qu’un homme lucide prend de met- 
tre fin à ses jours.» 

□ Le Centre d'information dvi- 
qae : « Le politique peut mourir 
pour Fboaaear». - Dans un com- 
muniqué publié le 3 mai, 1e Cert- 
i tre d’information civique rappelle 


politique peut mourir pour l hon- 
neur. ajoute 1e CIC U est temps 
que la société dans laquelle nous 
vivons, surmédiatisée, amorale et 
qui ne respecte plus rien, en 

? renne conscience. Il en va de 
avenir de notre démocratie. » 


MEDECINE 

PHARMACIE 


rie prô-renti'cv 

Encadrement 
scientifique annuel 
complet ou par matière 


ipesup 

18. rue du Cloître Notre-Dame 
7 5004 Paris ■: 43.25.63.80 


Quatre mille personnes 
environ ont pu se recueillir, 
lundi 3 mai, dans l'après- 
midi. à Paris, devant la 
dépouille mortelle de Pierre 
Bérégovoy. Parmi de nom- 
breuses personnalités, le pré- 
sident de la République, Fran- 
çois Mitterrand, est venu 
rendre un ultime hommage à 
son ancien premier ministre, 
juste avant l'ouverture au 
public de la chapelle ardente 
dressée dans l'hôpital mili- 
taire du VaEde-Grâce. 

Serrée dans son grand man- 
teau noir, avec ses longs che- 
veux, tout aussi noos, sas yeux 
bleus rougis et sa rose rouge è la 
main, elle était parmi les pre- 
miers, seule et triste, è vouloir 
rendre son hommage à celui qui 
hit premier ministre de la France. 
cJ’af beaucoup de chagrin», dit 
la jeune femme, è la sortie de 
rhOptal (tditare-du VaWe-Grfice, 
où repose le dépouille mortelle 
de Pierre Bérégovoy. *On ne 
savait pas qu'on l'aimait autant. 
ajoute-t-elle en pleurant, sinon, 
on le lui aurait dit.» Puis elle 
esquisse un pas, avant de se 
retourner : «Je peux vous dire 
une chose?... J’en veux quand 
mBma beaucoup aux joumaBstes. 
Je voudrais que vous fa notiez 
dans votre papier.» 

Avant que «le public» - 
comme on dt des citoyens orefi- 
naires - soit autorisé, pendant 
moins de deux heures et demie, 
è pénétrer dans l'enceinte du 
Val-da-Grûce, une grosse déléga- 
tion de la direction nationale du 
Parti socialiste, conduite par 
Michel Rocard, était arrivée à 
pied, en tout début d’après-midi, 
boulevard de Port-Royal. Devait 
suivre, ensuite, le ballet des 
grosses voitures attires, cettes de 
Michel Charasse, de Robert 
Badinter, de Georges Marchais et 
d’André Lajoinie, d'Hubert 
Curien, juste avant que riarrive le 
cortège présidentiel. Sur le trot- 
toir, une dame confessait son 
impatience devant une caméra : 
«Je suis là depuis 9 heures. 
C’est le première fols. Je ne 
viendrais pour personne d’autre, 
sauf, bien sûr, pour François. » 
wNe leur répondez pas. c’est 
TF fl», crie une voix dans la 
foule. «0 a été humilié, surtout 
par les joumaBstes», ajoute la 
dame. 

La presse invitée 
i «méditer» 

Entre deux cordons de bar- 
rières métalliques, on peut enfin 

se rendre dans cette salle, que 
l'on appelle ici «le dépositaire». 
A l'entrée, une affichette prê- 
trise : « Photographies et films 
rigouweement fmertBts.» Quatre 
ou dnq gerbes de fleurs entou- 
rent le cercueil. A gauche, l'une 
d'eBes décline son identité : «te 
Parti socialiste». A droits, un cru- 
cifix surmonte un petit pot planté 
de muguet et d'une rose rouge. 
Le cercueil de Pierre Bérégovoy 
est recouvert d'un drapeau trico- 
lore. Sur deux coussins bleus, 
reposent sa croix de l’ordre du 
Mérite, une médaille du Palais- 
Bourbon et une autre, plus petite 
- b seule, sans doute, qu*9 aurait 
vtxéu garder, - une médæle de 
Gaz de France. Au bas du cer- 
cueü, un tableau, dessiné sur un 
bout de carton, est dédié à f 
M. Pierre Bérégovoy et ses 
proches». I est signé hâtivement 
par un dénommé Vîon. n aurait 
été choisi par la famille parmi 


tous ies hommages anonymes 
laissés le long du boulevard de 
Port-Roy»}. Il s'intitule Vol d'oi- 
seau étemeL 

V y a peu de monde, à cette 
heure-iè : des femmes plutôt 
âgées, des jeunes gens, pas mal 
d'étrangers, mais, surtout, des 
gens seuls, venus subreptice- 
ment è l'appel d'un geste soli- 
taire. «Je suis venu parce que 
mon père était autodidacte et 
socialiste, dit un étudient de 
l'Ecole des mines. Bérégovoy 
ôtait son modèle.» «C’est celui 
qui a su te mieux gérer les 
contradictions entre les idéaux, 
les racines sociales et les 
contraintes internationales. Le 
plus trafique, c’est quH n’a pas 
su les admettre lui-même. C'est 
un choc de plus», concède un 
sympathisant socialiste. 

«Las fados n’ont pas fait leu- 
boulot», se plaint un autre visi- 
teur. Les Parisiens, ies FrandBens 
n’ont appris que très tard que le. 
Vat-de-GrSce était ouvert. Dé fait, 
plus le temps passe et plus la 
foute affilié. En mïüéü d'après- 
midi, montre en main, "il fout 
compter une heure et tfix minutes 
pou- parcourir les 300 mètres qui 
séparent rentrée du Val-de-Grftce 
de te chapeée ardente où repose 
Pierre Bérégovoy. B y a alors, sur 
te sol, des dizaines, des cen- 
taines, des brassées de roses 
rouges. Des roses de mai, de 
douze ans d'âge... Dans 1e parc 
de l'hôpital, la file des gens 
graves, muets, qui se rendent à 
te chapeBe ardente croisa celle 
qui en ressort, des gens soudai- 
nement libérés, enfin soulagés 
d'avoir pu exprimer, en silence, 
leurs sentiments de fidélité. 

« C'est aujourd'hui ta Journée 
de le presse, je crois. J’espère 
que vous allez un peu méditer 
là-dessus , parce que c'ôtah un 
homme bien, bien qu'il ne soit 
pas de mon parti», disserte, 
sèchement, une dame en panta- 
lon. «Je suis venue, parce que. 
moi aussi, j'ai fy&i, à i n moment 
de ma vie», confie sobrement 
une ancienne journaliste de Paris- 
Match. Dans te foule. Il arrive 
qu’on croise un ancien député 
socialiste devenu *un Français 
comme les autres», «tf était trop 
lucide pou ne pas tout mesurer, 
affirme Jean Andarrt, maire de 
Creil et ancien député de l'Oise. 
Four tnfigu un drame aussi ter- 
rible à sa famiUe. c’est qu’il a 
voulu provoquer quelque chose, 
détoérément» 

Devant tes tentes (Cessées à te 
sortie de V hôpital pour abriter les 
registres de condoléances, un 
jeune couple s’embrasse. Elle est 
encore lycéenne, I vient de ter- 
miner son service national. *Je 
su is venus à cause du geste». 
dft-eUe. Derrière, des mains, sou- 
vents malhabües è écrire, disent 
leur peine : «Ta mort m’a beau- 
coup touché, sache que ion 
combat continue». « Pourquoi 
être parti si vite?». «Four gur7 Et 
pouquoi?», demande une retrai- 
tée. «0 nous resta te chemin qui 
teste à poursuivre s. a écrit un 
autre. «La dernière porte ouvrât 
sur te plains », assure une habi- 
tante du cinquième arrondisse- 
ment de Paris. Après un long 
moment d’hésitation, un jeune 
homme noir rend cet hommage, 
venu de loin : c Vous avez lutté 
pour une francs forte, heureuse 
et digne.» Juste è côté, son 
stylo è b main, une petite dame 
blonde demande à l'huissier : 
«/fcrgretté, ça prend deux «t»7» 

JEAN-LOUIS SAUX 
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POLITIQUE 


La polémique sur la responsabilité des médias après la mort de Pierre Bérégovoy 

La « machine infernale » 

La mise en cause de la télévision met en évidence les erreurs d’appréciation de ses usagers politiques 


Faut-il interdire le Canard 
enchaîné! Fant-fl imposer & la presse 
de nouvelles contraintes juridiques? 
Faut-il censurer les «Guignols» de 
Canal Plus? Faut-il supprimer le 
«Bébète Sbow» de Tri, qui a 
décidé fan-même, «dans un soud de 
dignité», de suspendre son émission 
pendant une semaine? Le procès 
relancé par le suicide de Pierre Béré- 
govoy n’est pas nouveau, et il a tou- 
jours été passionnel D serait facile de 
renvoyer tous ceux qui accusent les 
médias à ce que l'ancien premier 
ministre disait lui-même en août 
1992 bus d’une «Marche du siècle» : 
«Dès lors qu'on accepte des responsa- 
bilités politiques, on doit en assumer 
toutes tes conséquences. » Trop facile. 
Même ri certains des procureurs 
d’aujourd’hui affaiblissent leurs 
réquisitoires en y mêlant des règle- 
ments de comptes trop personnels, 
leurs questions n’en sont pas moins 
légitimes. D y a du vrai dans ce que 
dit l’ancien ministre de la justice, 
Michel Vauzelle : «Nous sommes 
tous responsables d’une machine 
médiatique devenue infernale .» Mais 
un tel débat exige un minimum de 
sang-froid. 

On ne saurait interpeller la presse 
écrite de la même façon que la télé- 
vision. La presse constitue aujour- 
d’hui, eu Fiance, un havre de vertu 
et de civilité par rapport au haut lieu 
de désinformation et de vénalité 
qu'elle hit parfois, au dix-neuvième 
siècle, et jusqu’à la seconde guerre 
mondiale, à l'époque où l'argent des 


maîtres de forc e s oo des compagnies 
de chemins de fer frisait ouverte- 
ment la loi dans cotâmes rédactions. 
S’il y a des abus, la loi prévoit Les 
moyens d’y remédier, et la justice, 
encombrée par les procès en diffa- 
mation, s’en charge abondamment 
Le nouveau ooae de procédure 
pénale, qui sanctionne désonnais 
plus sévèrement les atteintes & la pré- 
somption d’innocence, encadre déjà 
strictement le droit à l'information 
dans k» affaires judiciaires. Aller plus 
loin dans cette voie aboutirait à 
occulter tout un pan de la vie publi- 
que. Si le Parlement retenait, par 
exemple, la propos it ion de Voi du 
député RPR de Haidc-Savoie, Pierre 
Mazeaud, qui souhaite interdire 
eaux organes de presse, de radio et 
de télévision d'indiquer le nom ou de 
reproduire l'Image des magistrats à 
l’occasion des dossiers dont Us sont 
chargés », au motif de soustraire les 
«à la pression des médias», 
reviendrait rite, comme fa souli- 
gné le président du syndicat de la 
presse parisienne, Jean Miot, direc- 
teur délégué du Figaro, â interdire 
aux journaux «de parler de l’octuor 
lité». 

Le procès fait à la télévision pro- 
cède de trois erreurs. 

Première erreur : condamner an 
bûcher les caricaturistes et les pas- 
ticheurs repose sur une confusion 
entre Pefîct et la cause. Le «Bébète 
Show» et les «Guignols de l’Info» 
ne sont que les miroira de l'air du 
temps. S'ils amplifient aujourd'hui 


T image du discrédit dont soutire le 

monde politique. Os ne font jais créé. 
Ds renvoient & la politique l'image de 
ses pro pres outrances. Si ces deux 
parodies de ia comédie du pouvoir 
«mettent en seine un univers politi- 
que indifférencié, où les personnages 
s'affrontent sur des setus traits de 
caractère et des ambitions conatrren- 
tulles», ri « la politique y perd toute 
spécificité * parce que « cette percep- 
tion . inhérente à la caricature télévi- 
suelle. coïncide avec l'affaiblissement 
des idéologies et la réduction des <üf 
finances partisanes à une affaire de 
sensibilité de ton», comme on peut le 
lire dams les conclusions d'une judi- 
cieuse «recherche en ethnologie 
appliquée» à ces marionnettes pâme 
le 15 avril dans le numéro deux de 
l'Observatoire de la télévision (IX 
faut-fl incriminer les marionnettistes 
ou leurs modèles? 

Si la compétition politique semble 
se réduire au choc des rivalités indi- 
viduelles parce que la confinnntatïnn 
des idées est devenue imperceptible, 
â qui la fente? Comme l’écrivait 
Jean-Claude Guülebaud dans Esprit 
de ma&avriL «ce qui Imparte, c’est 
de triai voir dans f omnipotence obsé- 
dante du « médiatique » un symptôme 
de crise. Dans le procès assez vain 
qpe la démocratie instruit inlassable- 
ment contre les médias, c’est son pro- 
pre procès et son propre délabrement 
qui sont en jeu.» 

Deuxième erreur: la personnalisa- 
tion de phs en phis accentuée de la 
vie politique, favorisée par réfection 


du président de la République au 
«nffi-ag g uarveisei, a donné Fimptes- 
hoo aux rhantniirg de qu*fls 

pourraient apprivoiser la télévision. 
C’est eüe qui les a domptés. D y a 
près de vingt ans, Pierre Mendès 
France — le premier maître à penser 
politique de Pierre Bérégovoy - écri- 
vait : « L’usage de la télévision, tri 
qu’il est pratiqué en France, a 
entraîné une dégradation civique sup- 
plémentaire. Eue devait populariser, 
démocratiser la rie politique ; elle a 
au contraire reproduit sur une échelle 
plus vaste encore les défauts de l’an- 
cien système. Le théâtre politique est 
plus ouvert mais plus faussé, plus fal- 
sifié. pàa censuré que Jamais. B est, 
plus que jamais, un théâtre de 
vedettes (JL L’insistance de l’image 
et du son finit par agir indépendam- 
ment du contenu des paroles pronon- 
cées. par une sorte (^imprégnation, à 
la manière des slogans pulmcitaines» 
(2). Tout le monde est pourtant 
tombé dans le panneau. Le critère de 
ta télégénie a balayé tous tas autres. 
Lequel des rigoristes d'aujourd'hui 
n’est jamais «né «vendre» sou hnay 
dans une émisâop de variétés? 

La troiaème erreur décode direc- 
tement de la précédente : contraire- 
ment à ce que croyait Pierre Mendès 
France, de même d'ailleurs que 
Châties de Gaulle, qui y voyait, en 
1963, un «instrument magnifique de 
soutien de l’esprit publie», ta logique 
brute de la télevisRni peut être totale- 
ment étrangère à toute notion de 
volonté générale et, a fortiori, de sens 


civique. Pois la simple raison qu’efle 
exacerbe les individualismes. Elle 
aie rafesion du groupe, nuis quand 
un homme politique s’exprime à la 
tétavisRm, il ne s adresse pas à une 
collectivité main à une somme d’indi- 
vidus isolés. Et si, croyant s’adapter à 
l’instrument, l'homme politique, de 
bonne fin, tente de contourner r obs- 
tacle en cherchant à faisant appel aux 
sentiments plutôt qu’à la raison il 
retombe dans ta meme piège. L’au- 
teur de FAnsélisme exterminateur, 
Alain-Gérard Slama, a analysé ce 
mythe de la transparence : «Au bout 
du parcours - comme en a té 
l’ascension de M. Kouchner, le 
décisif servant à juger une politique 
devient la vertu de celui qui proie, 
attestée par son authendtiti. Il en 
résulte une conception sentimentale 
de la politique, aussi éphémère que les 
émotions qu’aie inspire (_! Un pro- 
cessus instable rfidentificatioris succes- 
sives se substitue au principe raisonné 
de Ladkérion (que les sondeurs s’obsti- 
nent à mesurai C’est k triomphe de 
LAbbé Pierre: U n’est pha question de 
vouloir Injustice, mais de t’aimer. La 
hiérarchie de l'affectif tient lieu de 
hiérarchie des valeurs. Un hoquet 
devient un message au même titre 
un rtisoaun de Jaurès ou 
t»{ 3X 

Beaucoup de réactions politiques 
de ces dermera jours traduisent une 
profonde méconnaissance des effets 
pervers de l'outil télévisuel. Sans 
doute est-ce à récole et dans la 
famille que les futurs citoyens-télé- 


spectateurs devraient approfondir 
aujourd'hui l'apprentissage de cet ins- 
trument qui peut être aussi diaboli- 
que que merveilleux. 

Enfin, sauf à vouloir, par réflexe 
utopique, cantonner la télévision 
dans une fonction de' divertissement, 
fl suffit de regarder autour de soi 
pour comprendre que ta chambarde- 
ment médiatique ne fait que com- 
mencer et que les gouvernants de 
demain, avant même la fin de cette 
décennie, seront confrontés â des 
dangera encore plus redoutables. Ce 
ne sont (dus seulement quelques cari- 
catures qui vont déferler dans les 
récepteurs de télévision nma, avec ta 
vulgarisation des nouvelles technota- 

S ies électroniques, des milliers 
'images impossibles à contrôler sans 
réduire les libertés individuelles. Si 
tas gouvernants d’aujourd’hui ne 
conçoivent joas cette révolution en 
termes politiques, qui ta fera à leur 
place? 

ALAIN ROLLAT 
Use égskmeut 
nos hriormatioBS page 26 


(1) Enquête sur «rom vers politique es 
réduction» commentée par Walter Deto- 
mari an nom du Cabinet AREA (Action 
ta recherche en ethaokigre appliquée). 

(2) Préface de la Vérité guidait leurs 
Pierre Mendès France, Gallimard, 


fflk! 


(3) Point de vus paru dans l'Observa- 
toire de la télévision numéro 1 {L’Ange 
exterminateur d 'André-Gérard Slama est 
paru chez Grasset.) 


Le bilan économise de l’anciep premier ministre 

La modernisation du capitalisme français 


en ré déhm des Années 90. tttJUttton 


par Erik tzraelewicz 

Modernisateur du capitalisme 
français, Pierre Bérégovoy a été, sur 
le front économique, l’homme 
d’une double . rupture. H a conduit, 
avec d’autres et avec difficulté, la 
poche française à rompre avec son 
idéologie nationale, étatiste et éga- 
litariste. D a ensuite aidé la France 
à sortir de son modèle colbertiste 
d’économie d'endettement adminis- 
tré. Mais cette double mutation, 
nécessairement douloureuse, reste, 
après dix ans d’action, inachevée. 
En pleine transformation, l'écono- 
mie française se trouve en outre 
prise, au moment où Bérégovoy 
quitte le pouvoir, dans une pro- 
fonde récession européenne qui 
contribue à masquér les résultats 
obtenus. 

En instantané, te bilan de l’ex-mi- 
nistre des finances et ex-premier 
ministre est, certra, bien décevant 
Même s’il est 
de dire que V 
trouve, en ce début des anné e s 90, 
dans la plus grave situation qu’eOe 
ait jamais connue depuis 1945, il 
est vrai que la conjoncture est en 
1993, particuliérement dégradée. La 
réalité est bel et bien faite de réces- 
sion, de chômage record, d’inégali- 
tés croissantes et de déficits pro- 
fonds. 

La politique 
du «franc fort» 

Mais, et la droite aujourd’hui au 
pouvoir devrait davantage le souli- 
gner dès aujourd'hui, la crise que 
traverse l’économie française est 
largement liée à la profonde réces- 
sion que connaît l'Europe. Sur tes 
dix dernières années, ta bilan 
«Béré» est plus favorable : ta pro- 
duction globale par habitant a 
constamment progressé, un assainis- 
sement profond a été engagé, dont 
le faible niveau de l'inflation est 
l’un des signes tes plus flagrants. 
Mais, surtout, attaché à démontrer 

3 ne la gauche est elle aussi capable 
e gérer dans ta durée, le socialiste 
Pierre Bérégovoy a beaucoup 
contribué à de nombreuses transfor- 
mations structurelles qui seront 


essentielles pour ta futur. «Pinay de 
gauche», comme on Fa souvent sur- 
nommé, Pierre Bérégovoy est, pour 
l’instant, le seul ministre des 
finances de la V a République à 
n’avoir pas dévalné le franc par 
rapport-ad deotschemark. Au œntré 1 
de sa stratégie économique, la stabi- 
lité de la monnaie (ta politique dite 
du franc fort) n’était pu un objectif 
naturel pour une économie habituée 
& on dopage régulier à coups de 
dévaluations successives. EDe n’était 
pas d’ailtauis non plus une convic- 
tion forte du militant socialiste 
Pierre Bérégovoy : en mars 1983 
encore, celui-ci faisait partie des 
«visiteurs du soir» qui recomman- 
daient à François Mitterrand une 
sortie du franc du système moné- 
taire européen (SME). Le président 
ayant opté, pour des nusons de 
po K tiqpc européenne, pour ta main- 
tien dans te SME, sot fidèle servi- 
teur fait de la stabilité de la parité 


hausse des prix, poursuivant la cou- 
rageuse politique de désindexation 
des salaires engagée dès 1983 par 
Jacques Delors. Paradoxalement, 
pour un socialiste, U agit avec effi- 
cacité pour favoriser une répartition 


de là ■ vàletrf ‘-à/outée plus mvdaÔfe'’ 7 r - 


lité exceptionnelle dans les milieux 
financiers fiançais et étrangers. An 
sein du G7 - le groupe des minis- 
tres des finances des sept grands 
pays industrialisés, - le petit 
ouvrier gazier est très rçspecté.^-.- 


compétitive». 

Convaincs que «Hnflation est un 
impôt sur les pauvres», il mène 
donc une faute sans merci contre la 


aux entreprises, aux dépens, à court 
tenue, des salariés. «Père la 
rigneur», il veille à limiter les déra- 
pages 'des finances publiques, pas 
toujours avec succès, fl est vrai. 
Une inflation faible, des profits éle- 
vés et des finances publiques 
maîtrisées : la «désinflation compé- 
titive» doit permett r e un renforce- 
ment de la compétitivité internatio- 
nale de la France et donc une 
amélioration, à terme, de remploi. 
Le cercle vertueux en question ne 
s’est pas boudé : te chômage est, il 
l'avouera en permanence, son prin- 
cipal échec. Un douloureux échec. 

Si elle provoque de violentes 
oppositions parmi ses propres amis 
politiques, qui, au PS, le traitent, 
an demeurant à tort, de «monéta- 
riste», sa politique du franc fort 
fait l’admiration des grandes orga- 
nisations internationales (FMI, 
OCDE-.) et lui donne une crédibi- 


contribue considérablement à modi- 
fier les rôles respectifs de l'Etat et 
de l'entreprise - dans les têtes 
comme dans les réalités. Jeune 
converti à l’économie libérale, il a 
r de-ion 
!e «èconih 


Partisan (Tune « économie; ji 

de libertés » ' uû ^ lfitevenh00 


Une fois de piux Pierre BérégP: 
voy ne tire pas réellement profit de 
cet acquis : malgré une économie', 
relativement saine, la France doit 
supporter au cours des six derniers 
mois de son «règne» des taux' 
d’intérêt excep tionn el l e m ent élevés. ‘ 
S’ils fout totalement confiance à 
Bérégovoy, les investisseurs étran- 
gers ont quelques hésitations quant 
à ta continuité de ta stratégie moné- 
taire après les élections de mars 
1993 : ils se rappellent qu’Edouard 
Balladur a déjà été l'homme de. - 
deux dévaluations (1986 et 1987), 
et ils s’inquiètent des propos en 
faveur d’un flottement du franc de 
Philippe Séguin. C’est «Béré» qui 
supportera ta coût de cette incerti- 
tude. 

Au-delà, le maire de Nevers 


le retat visant 
■à ümîter tes excès du marché. Euro- 
péen convaincu, il mène une politi- 

3 ne de libéralisation tous arimutré: 
amorce le mouvement vers là 
liberté des prix, il libéralise totale* 
ment les changes après avoir déré- 
glementé ta système financier fian- 
çais, II participe activement à ta 
réhabilitation de l'entreprise, créa- 
trice de richesses et d’emplois : la 
baisse du taux de r impôt sur tes 
bénéfices des entreprises (passé de 
50 % à 33,3 %) est Fane de ses 
mandes fiertés. Avec l’entreprise, 
répugne est l’antre grand bénéfi- 
ciaire des réformes fiscales de Béré- 
govoy. La fiscalité au service de 
FEumpe plutôt que de ta lutte con- 
tre tas inégalités: un autre paradoxe 
pour les socialistes. 

L’évolution personnelle du petit 
autodidacte est aussi particulière- 


Politis 
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Une stratégie bien acceptée par l’opinion pélique 

i poétique de» 

Pwmt» Bértgo 
touiourc M fi 


La pofitknm économique menée 
par Pierre Bérégovoy, si elle n*a 
pu toujours été taefl* à conduire, 
n'en a pu moins été assez bien 
comprise et a dm i se per f opinion 
pubsque. Aux fonctions gouverne- 
mentales de plus en plus Impor- 
tantes qu’il occupa a partir de 

1982 - ministre des affaires 
sociales, ministre de F économie 
et du finances puis premier 
ministre - l’ancien secrétaire 
général de HEtyséa n'a pas ren- 
contré d'opp osi tion systématique 
è sapoStiôie. g rie pas non plus 
souffert d impopularité, comme 
cela avait été le eu porc- Ray- 
mond Barre orme 1976 et 1980. 

L’action de Pierre Bérégovoy 
aurait pu u heurter à des récta- 
tances sodatas et poétiques beau- 
coup plus dures. L'ancien premier 
mtaotre avait été de ceux qui, à 
gauche - avant le succès de 
1981. - croyaient que ia crise 
économique pouvait trouver du 
solutions dans le cadre national : 
relance de l'activité, créations 
d’emplois, nationalisations. On 
retrouve cette croyance dans lu 
positions qu’il prit en 1982 et 

1983 sur la réwction du temps 
de travail sans perte de salaire, 
puis dans te souhait de voir le 
franc sonx du système monétaire 
européen. 

Quand, en deux étapes, juin 
1982-mara 1983. François Mttar- 
rand change de stratégie écono- 
mique en «team le chose de rEu- 
rope et de l'alignement sur 


l’Allemagne, c’ut M. Bérégovoy 
qui va se frété le champion de ta 
rigueur nécessaire. Nommé minis- 
tre de l’économie et des finances 


taire décide que seront 
ment supprimés en 1990 las 
contrôles de changes. De même 
la fiscalité des revenus de 


en juillet 1984, il applique sans l'épargne est-elle singulièrement 
faiblesse le pian d'austérité lancé réduite 


avant lui par MM. Mauroy et 
Delors, un pian qui va progressi- 
vement sortir le pays de la crise 
financière grave dans laquelle il 
s'était enfoncé, mais va aussi 
réduire massivement les emplois 
et faire baisser, deux années 
durant (1983-1984), le pouvoir 
d'achat des Français. 

Un changement de cap 
radical 

Le changement de cap radical 
de la porcque économique opéré 
par les sodafistes laissera certes 
des marques puisque la gauche 
perdra les élections de mars 

1986. Mata lés grèves seront peu 
nombreuses et, dans l'ensemble, 
les Français accepteront sans 
rechigner les efforts qui leur 
serrait demandée, notamment la 
dés i ndexation des satans sur les 
Prix. 

On retrouve la même accepta- 
tion de /opinion pubSque Ionique 
sont mises en place a partir de 
1988 les mesuras permettent eu 
marché unique de fonctionner. 
Des mesures qui tranchent singu- 
lièrement avec la carapace « pro- 
tectrice» et égafitrére à laquelle 
som habitués les Français. C'est 
mis qu'en juin 1988 une circu- 


pour empêcher les capi- 
taux d'aller se placer hors de 
notre territoire... 

Le reproche d’une fiscaSîé rad- 
iée pour les épargnants fortunés 
contrastant avec tes prélèvements 
très lourds supportés par tes sala- 
riés est bien fait au ministre de 
r économie et des finanças, mata 
c'est beaucoup plus au sein du 
Parti socialiste qu'ü est exprimé 
que dans l'opinion publique. Ce 
sont (faReurs les propres amis de 
Pierre Bérégovoy qui critiqueront 
te plus vertement - au moment 
de te baisse de l’impôt sur les 
bénéfices lors de la présentation- 
du budget d'automne - raie politi- 
que qui fait ta part trop beBs aux 
entreprises et a l'argent 

Avec la croissance retrouvée 
des années 1988-1990, le gou-- 
vemement Rocard devra affronter 
des grèves pa rf ois draefe. mata - 
è V exception des mouvements qu 
agitent an profondeur les agents 
des impôts fin 1989 - Pierre 
Bérégovoy ne san 
en première ligne, 
poétique, en cause. 

Le cfimat m détériorera quand 
l'activité cassera de progresser et 
que te pays connaîtra, è partir de 

1*4*4 


première fois, ta poétique de franc 
fort défendue sans relâche par 
Pierre Bérégovoy sera systémati- 
quement critiquée. Mata ces atta- 
ques, relayant rinqraétude et tes 
difficultés extrêmes de nom- 
breuses petites et moyennes 
ent re pri ses , viendront surtout des 
mHleux politiques de droite 
(MM. Séguin « Pasqua, M. Made- 
lin) comme de gauche. Les Fran- 
çais, en votant pour Maastricht, 
ont apporté leur caution è l'oeuvre 
de Pierre Bérégovoy. S faccepta- 
tion fut acquise de justesse, eSe 
n’en avait pas moins la valeur 
d'un engagement européen renou- 
velé au moment le plus drfficfie, 
celui où te montée des peurs et 
des difficultés rend toute leur 
force aux thèses les plus nationa- 


vraanem 
surtout, sa 


/été 1992, une véritable réces- 
sion avec de très nombreuses 
suppressions d'emplois. Pour la 


On te voit, ré M. Bérégovoy 
connut une réefe sofitude au sam 
da son parti, qui n'avait pas com- 
plètement adhéré aux credos 
européens et è ceux du marché, 
r opinion publique a presque tou- 
jours suivi avec compréh ensi on b 
longue marche de celui qui fut 
pour beaucoup dans la très bonne 
image qu’a maintenant l'économie 
française à r étranger. Malgré des 
déficits financière graves mata qui 
ne remettent pas fondamentale- 
ment en cause les progrès très 
importants accomplis depuis dix 
ans. 

ALAIN VERNHOLES 


ment sensible sur la question du 
secteur public, sur le vieux débat 
nationalisation-privatisation. L’af- 
faire de ta Société générale - le raid 
manqué sur une banque privatisée 

une véritable rupture dans le capita- 
lisme français. Encore imprégné, 
sous l’influence de François Mitter- 
rand. de l’idéologie traditionnelle 
dans la ganche française selon 
laquelle l'Etat doit détour les prin- 
cipaux levier» de commande de 
l’économie nationale, le ministre 
des finances d'alors tente de rame- 
ner dans k giron du secteur public 
l’une des sociétés abandonnées au 
privé par ta droite au cours de la 
première cohabitation (1986-1988). 
La maladresse des opérateurs Oe 
directeur de cabinet, de Bérégovoy, 
Alain Boublil, son complice « fous le 
secteur privé, Georges P&ereau, et 
quelques capitalistes de renom) 
contribue é provoquer un violent 
rejet par l’establishment Mais, sur- 
tout, le refus de certaines entre- 
prises publiques de participer au 
raid est le régnai d’un nouveau par- 
tage entre l’Etat, régulateur, et les 
entrepris», publiques ou privées, 
productrices. 

Farouche militant des nationali- 
sations â 100 % jusqu’au début des 
années 80, Pierre Bérégovoy est à la 
fin de sa vie un partisan affiché des 
privatisations à 100 % ; une autre 
de ces mutations profondes qn’il 
révèle et qu’il favorise. A Bercy 
(1988-1991) comme à Matignon 
(1992-1993), il aide 1e sectenr 
public à surmonter les inconvé- 
nients du fameux «ni ni» («ni 
nationalisations ni. privatisations») 
inscrit par François Mitterrand 
dans sa Lettre à tous les Français 
pour toute la durée de la lé gisl a tu re. 

Q multiplie les entorses sa dogme, 
allant jusqu’à ouvrir le capital de 
R en a ult à un partenaire privé étran- 
ge*; Vol va 

Profondément attaché aux 
valeurs de la ganche (ta justice 
sociale, ta solidarité-), le pragmati- 
que Bérégovoy souhaitait mettre 
l’économie au service du social, nue 
économie qu’il voulait efficace. Por- 
teur de cette double rupture en 
cette période d’argent fou puis de 
profonde récession, Pierre Bérégo- 
voy a ainsi contribué à accompa- 
gner, avec force et conviction, la 
profonde transition dans laquelle 
l’économie française, et an-delà 
l’Europe, est engagée. Disposant 
bien souvent d’une marge de 
manoeuvre uès limitée, n’évitant 
pas certaines erreurs (une liberté 
des changes trop fidimiwit accor- . 
dée en 1990, un mauvais diagnostic 
sur fampleur de la récession à venir 
à Tété 1992), il aura en définitive 
joué an rôle primordial en faveur 
de l’instauration en France d’un 
capitalisme tempéré* 
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Heureusement, le monde possède 

une ressource qui ne s’épuisera jamais : 

“l’Esprit d’Entreprise”. 

Les Prix Rolex à l'Esprit (l'Entreprise ont été créés en 1976 pour soutenir l'action d'hommes et de femmes qui ont fait 
preuve d'un véritable esprit d'initiative dans le domaine des Sciences appliquées et des inventions, des Explorations et 
des découvertes, et de l'Environnement. Depuis la création des Prix, chacun des 30 Lauréats a ainsi reçu 50 000 francs 
suisses et un chronomètre Rolex en or gravé à son intention. Rolex est fier d'annoncer cinq Lauréats pour 1993: 












FORREST M. MIMS IH, un spécialiste de l'électronique, est totalement autodidacte. 
Il a conçu un spectro-radiomètre portatif pour le contrôle de l’ozone dans sa totalité. 

Cet appareil est environ 500 fois plus léger et 200 fois moins cher que n’importe quel 
autre appareil similaire. Pourtant, les mesures qu’il effectue sont extrêmement précises et 
d’une importance vitale en un temps où la couche d’ozone devient une préoccupation 
croissante. 

L’objectif de Mims est de le distribuer à des observateurs dans au moins 10 pays, afin 
de créer un réseau complétant les données des stations officielles de surveillance sur 
l'évolution de la couche d’ozone. 

.. ÀLDO LO CURTO se définit lui-même comme un “médecin bénévole itinérant”. 
Depuis la fin de ses études, il a consacré ses vacances à soigner gratuitement les 
populations de contrées reculées d’Afrique, d’Asie et des mers du Sud. 

. En 1981, au Brésil, il travailla avec les Indiens d’Amazonie. Il étudia leurs remèdes à 
base de plantes et commença la rédaction d’un manuel associant les thérapies occidentale 
et indienne, destiné au personnel de santé. 

Aldo Lo Curto utilisera son Prix Rolex pour publier la première édition de ce livre unique, 
distribué gratuitement aux équipes soignantes locales. Pour -les Indiens des générations 
futures, ce livre sera la mémoire des connaissances médicales de leurs ancêtres. 

STEVEN GARREÎT, professeur de physique, a conçu. un système révolutionnaire de 
réfrigération qui n’utilise pas les produits chimiques contenus dans les équipements 
actuels, dont nous savons maintenant qu’ils endommagent la couche d’ozone. 

Cette méthode unique est issue de la science thermoacoustique. Elle fait intervenir 
le son pour transférer la chaleur et provoquer ainsi la réfrigération. Un prototype a déjà 
été testé de manière satisfaisante à bord de la navette spatiale Discovery en 1992. 

Garrett considère que son Prix Rolex encouragera davantage de physiciens à 
• travailler dans ce domaine largement inconnu et mettra également en lumière 
l’importance des technologies de remplacement. 

NANCY ABEEDERRAHMANE a entrepris la création d’une laiterie en Mauritanie, 
un pays connu davantage pour ses déserts que pour ses pâturages. 

De plus, il ne s’agit pas d’une laiterie ordinaire, car elle se spécialise dans la 
pasteurisation du lait dè chamelle fourni par des bergers semi-nomades. Le lait que traite 
Nancy Abeiderrahmane est extrêmement nourrissant. Après pasteurisation, il est 
beaucoup plus sain que le lait cru consommé par la population du pays. 

La deuxième étape du projet sera, la fabrication de fromage à partir de ce lait de 
chamelle, une expérience commerciale inédite. Malgré de nombreux obstacles, la 
détermination de Nancy fera certainement aboutir son projet 

ANTONIO DE VIVO est un professeur d’éducation physique italien et un spéléologue 
de haut niveau. Lors d'une expédition au Mexique, il a descendu le canyon du Rio de la 
Venta et fait quelques découvertes extraordinaires de vestiges pré-colombiens, dont un 
autel maya remarquablement conservé. Au cours de cette expédition, il a entrepris une 
étude hydrologique et exploré le système de grottes du canyon afin d’aider la population 
...à exploiter les ressources d’eau pour la consommation et l’irrigation. ... 

Son Prix Rolex permettra à Antonio De Vivo de poursuivre son )gr 
exploration archéologique des grottes et de découvrir peut-être l’entrée ROLEX 
d’une cité perdue. GENÈVE 


LES PRIX R O LEX A I.' ESPRIT D'EN T REPRIS K 1993 

Un ouvrage présentant les projets des cinq Lauréats Rolex et de quelque 250 autres participants a été publié par Buri International , Berne, Suisse. 
Pour plus d’information, écrivez au: Secrétariat des Prix Rolex à l’Esprit dEntreprise, Boîte Postale 178, 1211 Genève 26, Suisse \ 
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POLITIQUE 


Préparant la «victoire majeure» 


La réorganisation du. service de presse de 1 Elysée 


M. Chirac entend occuper toute sa place m. Mitterrand veut éviter l’isolement 
à côté du gouvernement de la présidence de la République 


Tout en se défendant d'ouvrir 
une campagne présidentielle à 
deux ans de l'échéance normale, 
Jacques Chirac entend occuper 
toute sa place à côté d'un gou- 
vernement dont il rappelle que 
l'action doit permettre à la 
majorité de remporter la «vic- 
toire majeure». Parmi les obsta- 
cles à franchir, celui des élec- 
tions européennes de 1394. 
pour lesquelles le RPR réclame 
la régionalisation du scrutin, 
pourrait, si cette réforme 
n'aboutissait pas, obliger 
Edouard Balladur à s'engager 
lui-même afin d'assurer la cohé- 
sion de la majorité. 

Qui peut dire que Jacques Chi- 
rac s’est de nouveau lancé dans 
une campagne électorale : celle de 
['élection présidentielle prévue, 
constitutionnellement, au terme du 
second septennat de François Mit- 
terrand, en 1995? Pas le maire de 
Paris, évidemment! «Je ne vou- 
drais pas que l’on s’imagine que 
mon intention est d'ouvrir une cam- 
pagne présidentielle», a-t-il assuré, 
le 2 mai, lors de son passage au 
«Grand Jury RTL-/e Monde ». 
Tout juste M. Chirac n'oublie-t-il 
pas - et veut-il rappeler - qu'il 
Faut « avoir conscience des 
échéances ». S'il admet parfaite- 
ment que le premier ministre place 
l'action de son gouvernement dans 
une perspective quinquennale, cor- 
respondant au mandat législatif, le 
président du RPR n’en souligne 
pas moins que ces cinq années 
seront coupées par le « moment 
très important» qu'est la consulta- 
tion «suprême», celle qui place un 
homme seul face au peuple. En 
conséquence, estime l’ancien pre- 
mier ministre, «il ne servirait à 
rien d'engager le redressement de la 
France si, dans deux ans. l’actuelle 
majorité devait perdre l'élection pré- 
sidentielle». 

Cest en ces termes, en tous cas, 
que M. Chirac a tenté de redresser 
l’impression d'impatience qu’il 
avait donnée; le mardi précédent, 
27 avril, devant le conseil national 
du RPR réuni à Paris pour la pre- 
mière fois depuis la victoire législa- 
tive de la droite. «A peine avez- 
vous posé le baluchon de la dernière 
campagne, avait-il lancé aux élus et 
aux cadres du mouvement néogaul- 
liste, que je vous convie à le repren- 
dre. pour approfondir nos racines et 
nous préparer à remporter ensem- 
ble, dans deux ans. la victoire 
majeure. » 

Seuls les esprits chagrins pou- 
vaient voir, au-delà du soutien « le 
plus fidèle et le plus actif * apporté, 
naturellement, à Edouard Balladur 
- «le meilleur chef de gouverne- 
ment possible pour engager le 
redressement de la France », - une 
invitation a reprendre une marche 
électorale triomphale. D’autant 
plus que M. Chirac avait rappelé 
que s3 « seule préoccupation, au 
cours des mois qui viennent», est 
de « servir , à la place qui est la 
[sienne]». 

«Cohérence 
et cohésion» 

D'aucuns, cependant, avaient 
remarqué que cette noble abnéga- 
tion s'accompagnait d’un appel à la 
«fidélité», à un «attachement» à 
la personne du président du RPR, 
et à une « présence » des «chers 
compagnons» à ses côtés. La diffi- 
culté de l'exercice, au cours de 
cette réunion du conseil national, 
était de parier de M Balladur, chef 
du gouvernement, sans oublier 
M. Chirac, présidentiable, de telle 
sotte que le second n’écrase pas le ' 
premier, mats en faisant élégam- 
ment comprendre que le rôle du 
premier consiste, essentiellement, à 
assurer la victoire du second. Il 
fallait agir avec doigté. 

Etait-ce pour dissiper un malen- 
tendu? Etait-ce pour indiquer clai- 
rement sa position dans le jeu poli- 
tique actuel de la majorité? 
Toujours est-il que M. Chirac, pro- 
bablement conseillé par quelques 
proches, a jugé utile de venir faire 
une explication de texte an micro 
du «Grand Jury», ce qui avait 
l’avantage, aux yeux de certains, de 
satisfaire son besoin d'occupation, 
auquel U faudra pourvoir à inter- 
valles réguliers. 

Ensuite, te président du RPR a 
écarté d'un revers de main fausse- 
ment dédaigneux la question prési- 
dentielle - qui, à l'évidence, ne 
peut contribuer à faciliter le travail 
de M. Balladur, - pour mieux met- 
tre en valeur l’action qu'il compte 
développer au profit du premier 
ministre, de la majorité et de la 
France. Au chef du gouvernement. 


_ .i 
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il assure soutien et confiance, mais 
il ne s’interdit pas, «en tête à tête » 
- te pays a besoin de « cohérence et 
de cohésion dans l'effort, et non pas 
d’étalement d'états d’âme person- 
nels », - de lui faire connaître, le 
cas échéant, réserves ou critiaues. 

Pour la majorité, il veut être 
«un élément actif de l'union», face 


mier ministre, que celui d’nne liste 
commune de la majorité, afin 
d'éviter* tout affrontement. 
MM. Chirac et Giscard d’Estaing 
ne pouvant passer pour des sym- 
boles d'union, lors d’un scrutin qui 
précédera d’un an l’échéance prési- 
dentielle normale, 'la solution 
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aux risques de désunion que recèle 
la victoire. Quant au pays, il sou- 
haite le faire profiter de sa 
«réflexion » sur les grands sujets de 
société. 

Régionalisation 
on liste commune 

Bien décidé i «privilégier tout ce 
qui rassemble ta majorité et. plus 
généralement, les Français» et à 
«essayer d’éviter tous les débats qui 
ne sont pas absolument néces- 
saires», M. Chirac risque néan- 
moins de se trouver confronté rapi- 
dement à une situation qu'il 
voulait doublement éviter. En se 
faisant, en effet, au sein du RPR, 
l’avocat de la «régionalisation» du 
mode de scrutin européen, il a pri- 
vilégié un débat secondaire, qui 
divise la majorité. Les Français, 
quant A eux, n’ont sans doute pas 
une opinion très arrêtée sur la 
question du mode d’élection des 
députés européens, députés dont 
l’identité leur échappe totalement 

Certains des interlocuteurs de 
M. Balladur, ces derniers jouis, 
dans le cadre des rencontres avec 
les formations politiques ayant une 
«audience incontestable», ont cru 
comprendre que 1e premier minis- 
tre accorde une importance très 
relative à cette réforme du mode 
de désignation des représentants de 
la France au Parlement de Stras- 
bourg. Certes, tes services de Char- 
les Pasqua, au ministère de l'inté- 
rieur, « planchent » sur un 
découpage de la France ea six à 
dix «régions», ne correspondant 
donc pas aux vingt-deux régions 
administratives de la métropole, 
mais l’enthonsiasme n'est pas le 
sentiment le plus décelable, à ce 
sujet, dans les sphères gouverne- 
mentales. 

Et si certains ministres RPR 
observent avec amusement - et un 
brin de mauvaise foi - que Charles 
Millon, président du groupe UDFC 
A l’Assemblée nationale, s’oppose 
aujourd'hui i la « régionalisatton » 
alors qu’il avait Ici-même déposé, 
il y a quelques mois, une proposi- 
tion de loi allant dans ce sens, leur 
argument «technique» sur le rap- 
prochement entre l’électeur et l’élu 
ne résiste pas longtemps à l’ana- 
lyse; d’autant moins que, en 1977, 
les néogaullistes, fraîchement ras- 
semblés sous la bannière cfaira- 
quieane, s’étaient vigoureusement 
opposés à cette approche Rectorale 
«curo-régionale». 11 peut, de plus, 
apparaître étrange à l'opinion 
publique que la majorité, pour 
« éviter des risques de division qui 
sont parfaitement inutiles », selon 
l'expression de M. Chirac, ne 
trouve pas de solution plus habile 
qu'une modification de mode de 
scrutin. Peut-on recourir, à rm an 
de l’échéance, à un procédé que 
l’on avait reproché avec véhémence 
à ses prédécesseurs? 

Bien qu'il ait mis le doigt dans 
l'engrenage devant le Parlement. 
M. Balladur peut toujours opérer 
un retrait stratégique pour, juste- 
ment, éviter une division inutile. 
Dans cette hypothèse, sachant que 
Valéry Giscard d'Estaing s’est déjà 
présenté en champion d'une liste 
propre à l’UDF et que certains, au 
RPR, redoutent la constitution 
d'une liste concurrente conduite 
par Philippe Séguin, il ne resterait 
guère d’autre choix, pour le pre- 
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médiane, apte à préserver la cohé- 
rence du gouvernement, la solidité 
de la majorité et ridée européenne 
dans le cadre du traité de Maas- 
tricht, serait, alors, que M. Balla- 
dur conduise cette liste commune. 

Avantage ou inconvénient pour 
le chef du gouvernement, il s’agi- 
rait pour lui tout autant de sollici- 
ter le jugement des électeurs sur 
son action après un an passé an 
pouvoir que d'un test de popularité 
susceptible de faire grincer des 
dents, id où IA. 

OLIVIER BIFFAUD 


Jean-François Mary, chef dû 
Service d'information et de (Ef- 
fusion (SID) du premier ministre 
depuis octobre 1991, devrait 
prochainement quitter ses fonc- 
tions. Il sera chargé de coordon- 
ner le service de presse de 
l’Elysée. 

Avec la nomination de Jean- 
François Mary è la tête d’un ser- 
vice de presse élargi et celle de 
Maurice Benassayag comme chargé 
de mission auprès du président ae 
la République (le Monde du 
23 avril), M. Mitterrand prend acte 
de la nécessité de réorganiser son 
dispositif de communication après 
la défaite du Parti socialiste aux 
élections législatives. S’il est vrai 
qu’à l’heure actuelle le chef de 
l’Etat observe une phase de retrait, 
s'abstenant ostensiblement de tout 
commentaire sur l’action du gou- 
vernement et de toute intervention 
dans les affaires politiques, sauf 
dans le «domaine partagé» de la 
défense et de la diplomatie, il peut 
en aller autrement à l'avenir. Aussi 
le président de la République 
estime-t-il nécessaire, afin d'échap- 
per aux risques d’isolement, de se 
doter des moyens dont fa privé la 
cohabitation. 

En élargissant son service de 
presse et en séparant les fonctions 
de porte-parole, qui restent assu- 
rées par Jean Musitelli, de celles de 
responsable de ce service,’ le chef 
de l'Etat confie, en partie, & l’Ely- 
sée, les tâches dont s’acquittaient, 
sous les gouvernements socialistes, 
tes services d’information des diffé- 
rents ministères ainsi que 1e SID, 
que dirigeait précisément, 
depuis octobre 1991, Jean-François 
Mary. Cette cellule de communica- 
tion aura notamment pour fonction 
de préparer les argumentaires qui 
pourront, 1e moment venu, nourrir 
les mises au point que M. Mitter- 
rand jugera nécessaires pour répon- 
dre A ses adversaires. 

La cellule politique mise en 
place parallèlement sous l’autorité 


de Maurice Benassayag a pour but 
d’assurer une. liaison permanente 
entre l’Elysée et les milieux poli- 
tiques. L’ancien délégué aux 
rapatriés du gouvernement Rocard, 
qui appartient au courant de 
M. Fabius, comme la plupart des 
proches du chef de l'Etat, a inau- 
guré ses nouvelles fonctions en se 
montrant samedi 24avrü dans tes 
couloirs du comité directeur du FS 
(le Monde du 27 avril), mais il 
n’entend pas se.cantonner aux rela- 
tions de l’Elysée avec le PS. Son 
rôle sera de transmettre au prési- 
dent de ta République toutes les 
informations qn’il sera en mesure 
de recueillir sur les activités des 
différents partis, et sur l'état d’-es- 
prit des élus de toutes tendances. 

: Lerôks 

de Michel Charasse 

Cette fonction était remplie jus* 
qu’ira, dan« l’entourage imm édiat 
de M; Mitterrand, en partie par 
Hubert Védrine, secrétaire général 
de la présidence de la République, 
en partie par Michel Charasse, son 
principal conseiller politique. Ces 
deux hommes continueront d'ac- 
complir leur mission, mais 1e pre- 
mier, qui a participé, au cours de 
la campagne des législatives, aux 
réunions de petits groupes de 
ministres socialistes, notamment 
celui qu’animait Michel Vauzelle, 
peut difficilement concilier un tel 
engagement avec ses responsabili- 
tés de secrétaire générai; quant au 
second, s’il conserve ses attribu- 
tions auprès du chef de l'Etat, tout 
en exerçant son mandat de séna- 
teur du Puy-de-Dôme, U n’a pas 
pour vocation d’assurer le suivi 
quotidien des affaires politiques. 

M. Mitterrand dispose encore 
d’autres canaux pour rester en 
contact avec les milieux politiques. 
Il voit souvent ceux de ses anciens 
ministres dont il se sent le plus 
proche, tels Roland Dumas, Jack 
Lang, Jean-Louis Biauco, Paul Qui- 
lès, Ségolène Royal, Martine Aubry 
ou Elisabeth Guigou. Mais il est 


clair que ceux-ci, surtout lorsqu'ils 
ae sont pas députés, n'ont pas le 
même poids qu'auparavant Us ne 
sauraient non plus- apparaître 
C orn in g des porte-parole du chef de 
l'Etat. Il s’agit là encore, pour 
M. Mitterrand, de transférer par- 
tiellement à l’Elysée le rôle d’inter- 
médiaire politique assuré naguère 
par les membres des gouverne- 
ments socialistes - du premier 
ministre au ministre chargé des 
relations avec le Parlement. 

Le seul domaine dans lequel le 
chef de l’Etat ne se sente pas 
menacé d’isolement est celui de ta 
défense et de la diplomatie, gui 
donne lieu A une collaboration 
jugée «correcte» entre l’Elysée et 
l’hôtel Matignon. Le président de 
la République rencontre chaque 
yen* ai ne Edouard Balladur (le mer- 
credi avant 1e conseil des minis- 
tres) et chacun des ministres 
concernés ( MM. Juppé, Léotard, 
Lamassoure et Roussm), il préside 
après le conseil des ministres un 
conseil restreint qui traite de la 
situation internationale, ses 
proches collaborateurs sont asso- 
ciés aux discussions les plus impor- 
tâmes, bref M. Mitterrand consi- 
dère que ses prérogatives 
constitutionnelles ne sont pas 
amoindries par la cohabitation. 
Mais viendra sans doute un 
moment où 'il ne s’en contentera 
= pim. En tout cas- il s’y prépare. 

THOMAS FERENCZ! 

[Né le 30 juillet 1952 i Pari», diplômé 
de P Institut d'études politiques de Paris, 
M. Mary s été, de I978,i 1 9SI, assistant 
parlementaire au groupe socialiste de 
l’Assemblée natinn«Tr avant de (aire par- 
tie des cabinets successifs de Jean Le 
Garrec, secrétaire d'Etat. Devenu en 
1985 directeur des (dations sociales et 
des relations avec les administrations du 
groupe Agefî-La Vie française, fl a été 
ensürte, de 1988 à 1991, chargé de mis- 
sion i h présidence de la République, où 
il s'occupait des rapports avec la presse 
régionale, fl a succédé A Jean-Louis Mis- 
süol en octobre 1991, comme chef du 
-service- d'information et de diffusion du 
-premier ministre.) . . 


Dans un entretien à « Politis » 

Michel Rocard se propose d’« inventer 
un programme de transformation sociale» 


« Comment peut-on inventer un 
programme de transformation 
sociale ? Voilà où nous en 
sommes», déclare Michel Rocard 
dans un entretien au mensuel Poti- 
üs du mois de mal « C’est extraor- 
dinairement émouvant de se trou- 
ver, par un hasard de situation et 
un mauvais réflexe de la direction 
sortante, en charge d’une relance 
qui ne peut pas. sur une longue 
période, être durablement liée à ma 
personne du fait de mon âge, mais 
qui consiste pour moi dans le devoir 
d'ouvrir, d'amorcer ce retour mili- 
tant», a-t-il ajouté. 

Lors de cette réunion du comité 
directeur, dont le déroulement a 
été selon lui « totalement imprévu» 
et au cours de laquelle une 
« volonté de contrôle et de verrouil- 
lage de la direction est apparue si 
aigue que cela rendait la prépara- 
tion et la tenue des états généraux 
tout à fait impossibles», Laurent 
Fabius «ne semblait pas vouloir 
prendre sa part de responsabilité 
dans ce qui s’était passé», affirme 
1e président de la direction natio- 
nale du PS. n lui semble, aujour- 
d’hui, urgent de refonder la gauche 
par des « innovations » et «en par- 
tenariat avec des sensibilités qui se 
sont exprimées différemment», par- 
ticulièrement avec des militants 
qui ont « voulu s’extraire pour pri- 


vilégier le critère écologique de la 
gestion de nos sociétés». 

M. Rocard estime que Va priori\ 
selon lequel c’est te progrès techni- 
que qui va permettre le progrès 
social est «en train de craquer». 
« Tout le mouvement socialiste en 
est là où il est pour avoir travaillé 
beaucoup plus sur l'avoir que sur 
l'itre»\ or «c'est davantage d’être 
que d’avoir dont a besoin la per- 
sonne humaine». 

A propos de la gestion socialiste, 
1e maire de Conflans-Sainte-Hono- 
rine pense que ce n’étaient pas tes 
thèses de la «deuxième gauche» 
qui étaient au pouvoir, mais «un 
aspect seulement, la rigueur de ges- 
tion». Revenant sur le référendum 
sur Maastricht, l’ancien premier 
ministre a tenu A justifier la cam- 
pagne pour le «oui», pendant 
laquelle un « niveau d’incompréhen- 
sion terrible » a . été atteint : 
«Maastricht, dit-il, c’est la recon- 
naissance de ce que les rapports de 
forces nous obligent à en passer par 
les outrances et les déviances des 
autres, notamment l'Indépendance 
des banques centrales. » Pour lui, 
«l'Europe rassemblée, c’est notre 
seule chance possible, et cela me 
rend fini d'espoir, mime si ça doit 
prendre... trente ans!». 


A f Assemblée nationale 


La commission des finances désigne 
ses rapporteurs budgétaires 


Réunie le 29 avril sous la prési- 
dence de Jacques Barrot (UDF), la 
commission dés finances de l’As- 
semblée nationale a désigné ses 
quarante-quatre rapporteurs spé- 
ciaux. Quatre rapports - dont ceux 
des crédits de la santé, de la 
recherche et du plan - ont été réser- 
vés à des socialistes. 

Parmi les principaux budgets, 
celui des affaires étrangères a été 
confié A Jean-François Mancel 
(RPR), celui des affaires euro- 
péennes A François d’Aubert 
(UDF),. celui des affaires sociales A 
Adrien Zelier (UDF), celui de la 
ville A Eric Raouk (RPR), celui de 
l’agriculture i Philippe Vasseur 
(UDF), celui des départements 
d’outre-mer à Jean-Paul de Rocca- 
Serra (RPR), celui des territoires 
d’outre-mer à Gaston Flosse (RPRX 
cel u i des entreprises et du dévelop- 
pement économique A Jean Proriot 
(UDF), celui des transports terres- . 
très A Michel Inchauspé (RPRX 
celui de la fonction publique i 
Charles de Goorson (UDF), celui de 
la justice i Raymond Marcellin 
(UDF), celui du travail et de rem- 
ploi A Michel Hannotin (RPRX 
'celui de la défense à Arthur Paochi 
(UDF) pour tes dépenses d’équipe- 


ment et à Patrick Balkany (RPR) 
pour les dépenses de fonctionne- 
ment Le budget de l'éducation 
nationale n’a pas encore été 
attribué: 

La commission des finances a 
également nommé ses trois repré- 
sentants A la commission de survol- 
lance de la Caisse des dépôts et 
consignations : Jean-Pierre Dda- 
lande (RPR), Dominique Baudis 
(UDF) et Alain Griottecay (UDF). 


Suicide 

d’nn vice-président 
dn conseil général 
d’Indre-et-Loire 

Jean Roux, RPR, vice-président 
du conseil général d'Indre-et-Loire, 
qui était en traitement depuis fin 
avril dans un centre psychiatrique 
pour dépression, s'est donné* la 
mort, lundi 3 mai, eu se jetant 
dans la Loire à La Ch arité-sur- 
Loire (Nièvre). 

[Né le 28 lévrier 1927 i U Guecfae- 
sor-rAsbois (Cher), Jean Roux, ancien 
p ro fe sseur de tnart/rnariqno, était maire 
de Faodeces deptris 1971. Entré au RPR 
en 1985, fl était élu la même année as 
conseil général d'Indre-et-Loire dont il 
était Fan des vice-présidems, chargé des 
aff air es cukmvDcs, depuis 1991] 

V 


□ Nominations an cabinet de 
François Léotard. - Le ministre 
d’Etat, ministre de. la défense, 
François Léotard a complété la 
composition de son cabinet (le 
Monde des 3 et 20 avril) comme 
suit : conseiller pour les affaires 
judiciaires et juridiques, Philippe 
Ingall-Montagnier, magistrat ; 
conseiller chargé des relations avec 
1e Parlement, Hervé Morin, admi- 
nistrateur A T Assemblée nationale; 
conseiller chargé des relations avec 
les élus, François Raffray; conseil- 
ler pour les affaires sociales, de 
personnels, administratives et 
domaniales, Dominique Connort, 
contrôleur des armées; conseiller, 
chargé des études générales, Tris- 
tan Lecoq, professeur agrégé; 
conseiller pour les affaires géné- 
rales et régionales, Etienne Gue- 
pratte, sous-préfet; adjoints au 
conseiller pour les affaires indus- 

\ 

d 


tri elles, de l’armement et dé la 
recherche, Philippe Boisseau, ingé- 
nieur en chef des mines, et Lau- 
rent Teisseire, administrateur! 
civil; adjoit au Conseiller pour lesj 
affaires diplomatiques, Laurent i 
Bili, secrétaire des affaires étran- ! 
gères; adjoint au conseiller pour 
les affiures sociales, de personnels,; 
administratives et domaniales, 
Anne-Marie Scholzen; secrétariat 
particulier, Nicole Renon. 

b RECTIFICATIF. - Le maire 
du Port (Réunion), contre lequel 
vient d’être délivré un mandat 
d’amener dans 1e cadre de F affaire 
de l’endiguement de Riviète-des- 
Galets, est Pierre Vergés et non 
Paul Vergés, comme nous l’indi- 
quions par erreur dans le Monde 
du 4 mai. 


Les non-inscrits 
constituent le groupe 
République et liberté 

Vingt-trois députés jusque-là non- 
inscrits ont constitué, jeudi 29 avril, 
un nouveau groupe parlementaire - 
le cinquième de l'Assemblée natio- 
nale - dont 1e nom est «Républi- 
que et liberté». Présidé par Jean 
Royer (Indre-et-Loire), ce groupe 
est composé de Thérèse AîUaud 
(Bouches-du-Rhône), Gilbert Bau- 
met (Gard), Jean-Louis Borloo 
(Nord), Edouard Chammougon 
(Guadeloupe), Bernard Charles 
(Lot), Régis Fauchait (Nard), Alain 
Ferry (Bas-Rhin), Pierre Gaachcr 
(Sarthe). Jacques Le* Nay (Morbi- 
han), Jean-Claude Lenoir (OroeX 
Alain Madalle (Aude), Philippe 
Martin (Maroc), Alfred Muller 
(Bas-Rhin), Gérard Saumade 
(Hérault), ^Jean-Pierre Soisson 
(Yonne), Bernard Tapie (Bouches- 
du-Rhône), Christiane Taubira-De- 
iannon (Guyane), André Thien Ah 
Koon (La Réunion), Jean Urbaniak 
(Pas-de-Calais), Paul Vergés (la 
Réunion), Atoyse Wàrhouver 
(Moselle), Emile ZuccardK- (Haute- 
Corse). Seul Michel Noir (Rhône- 
Alpes) a refusé de s’associer à ce 
nouveau groupe, restant ainsi «non- 
inscrit». 

D’autre part, le groupe de 
l’Union pour la démocratie fran- 
çaise et du centre, né de la fusion 
des antieos groupes UDF et UDC, 
sera désormais m e nti o nn é dans nos 
colonnes par le sigle UDF et non 
UDFC, selon une convention éga- 
lement retenue par les services de 
l’Assemblée nationale. . 
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L’affaire du sang contaminé en appel 


L’avocat du docteur Allain tente 
de faire renvoyer le procès de son client 


La treizième chambre de la 
cour d'appel de Paris a consacré 
la totalité de la première journée 
du procès de l'affaire du sang 
contaminé, lundi 3 mai, à un 
débat de procédure engagé par 
le défenseur du docteur Jean- 
Pierre Allain et tendant à faire 
renvoyer le procès de son cfieiit 
qui n'aurait pas été convoqué 
régulièrement. Le président de 
la chambra criminelle de la Cour 
de cassation devait se prononcer 
manfi dans ce litige. 

Moquette, mobilier moderne, 
chaises de bureau, magnétophone : 
la nouvelle salle construite pour le 
procès a des faux airs de cour amé- 
ricaine. Prévenus, défense, parties 
civile et publique sont sur le même 
niveau. Mais la comparaison 
s’arrête là, car le parquet, perché 
sur la même estrade que la cour, 
en est si rapproché que les non-ini- 
tiés peuvent confondre sa robe 
noire. avec celle des juges. 

La confusion disparaît lorsque 
Christine Thin, avocat général, 
s’oppose à M« Olivier Schnerb. 
L’avocat du docteur Allain, l'an- 
cien chef du département de 
recherche et développement au 
Centre national de transfusions 
sanguines (CNTS), relève que son 
dient n'a pas reçu à son domicile 
de Cambridge (Angleterre) sa. cita- 
tion à comparaître, alors qu'il a 
bien signé l'accusé de réception 
d’autres courriers adressés par la 
présidence de la cour d’appel Et si 
le docteur Allain est quand même 
présent sur le banc des prévenus, 
c’est seulement pour faire appli- 
quer les dispositions de l’article 


553 du code de procédure pénale 
qui précise quand les délais de 
citation n'ont pas été respectés : 
«Dons le cas où la partie citée se 
présente (...) le tribunal doit (...) 
ordonner le renvoi à une date ulté- 
rieure. » 

Ce n’est pas ravis de M“ Thin 
qui fait une distinction entre l’ex- 
pédition et la délivrance. La cita- 
tion est datée du I 0, février 1993 et 
par deux fois les autorités judi- 
ciaires britanniques ont répondu 
que le docteur Allain ne vivait 
* pas à cette adresse». Mais le 
6 mars, alors que le délai de cita- 
tion de deux mots avait expiré, le 
médecin a bien reçu une lettre de 
la cour d’appel, ce qui fait dire au 
magistrat : «H s’est volontairement 
soustrait à la citation. » 

«Quand l'orage 
sera passé» 

Pour M- Thin, ce n’est pas un 
obstacle, car seule la date de la 
citation compte quand il s'agit 
d'un pays étranger où les autorités 
françaises ne disposent d'aucun 
pouvoir sur les conditions de déli- 
vrance. En outre, l’avocat général 
constate que le docteur Allain a été 
le premier à faire appel du juge- 
ment du 23 octobre 1992 le 
condamnant à quatre ans de pri- 
son, dont deux avec surris, et qu'il 
n’ignorait rien de la date de l’au- 
dience. 

Ce débat formaliste étonne. 
M c Max Lecoq parle de «lâcheté» 
et de «bassesse» en dénonçant une 
demande de renvoi « Indécente », 
avant de lancer : « Un renvoi à 
deux mois? Chaque semaine, un 
hémophile meurt du sida. Dans cet 
espace, huit hémophiles mourront » 


M‘ Eric Dupont-Moretti avance 
tme explication : « Vous souhaitez 
revenir seul, quand vous n’aurez 
plus la proximité gênante de Gar - • 
rem et quand forage sera passé. » 
Au-delà de la légitime colère des 
parties civiles, le litige pose de 
sérieux problèmes juridiques. A tel 
point que la coor annonce à midi 
une suspension jusqn’à 17 heures. 

Pourtant, à la reprise, le prési- 
dent André Cerdîni annonce sèche- 
ment : «L’incident est joint au 
fond. L’audience se poursuit. » En 
termes chirs, la cour estime qu’éDe 
peut se prononcer sur la validité de 
la citation en même temps qu’elle 
rendra son jugement snr l'ensemble 
de l'affaire. Deux avocats de partie 
civile se lèvent pour soutenir que 
les docteurs Michel Garretta et 
Jean-Pierre Allain, ainsi que les 
professeurs Jacques Roux et 
Robert Netter, se seraient rendus 
coupables d'empoisonnement Un 
crime que seule la cour d'assises 
pourrait juger. Mais les regards 
sont fixés sur M« Schnerb, devenu 
brusquement très pâle. Il griffonne, 
échange quelques mots avec son 
client donne des papiera & un col- 
laborateur qui fait des allées et 
venues. Et soudain l’avocat se lève 


pour annoncer qu’il a formé un 
pourvoi en cassation contre la déci- 
sion de la cour, accompagné d’une 
requête au premier president de la 
chambre criminelle afin que le 
pourvoi soit immédiatement rece- 
vable. 

Cette procédure, très rare, 
impose que l'audience soit suspen- 
due jusqu’à la décision du prési- 
dent de la chamb re èriminellft qui 
devrait se prononcer dans la jour- 
née du mardi 4 mai. Si le haut 
magistrat Christian Le Gunehec, 
acceptait que le pourvoi soit admis 
immédiatement, l’audience ne 
pourrait pas reprendre avant que la 
chambre criminelle ait rendu sa 
dérision. Dans le cas contraire, les 
débats sur la requalification ea 
crime souhaitée par certaines par- 
ties civiles pourraient repre n dre. 

Le visage hâve, le docteur Gar- 
retta, détenu depuis six mois, a 
suivi ce débat de procédure sans 
aucune réaction. La salle se vide 
sOenrieusemenL Les hémophiles et 
Leur famille descendent l’escalier 
lentement d’un pas découragé. 

MAURICE PEYROT 


Selon on jugement du tribunal de grande instance de Paris 

L’affichage incitant à ia consommation 
de boissons alcoolisées n’est pas illicite 


Dana une ordonnance de 
référé rendue* vendredi 30 avril 
par Louis-Marie Ralngaard, pre- 
mier vi co-président, le tribunal 
de grande instance de Paris a 
débouté de sa demanda f'ANPA 
(Association nationale de pré- 
vention de faicaoHama) qui pro- 
testait contre une récente cam- 
pagne d'affichage incitant è la 
consommation de bière et da 
whisky. 

La loi Evin du 10 janvier 1991 
prévoit que la publicité incitant à 
ta consommation de boissons 
alcoolisées n’est autorisée «sous 
firme d’affiches et d'enseignes» 
que dans res « zones de produc- 
tion». Un décret en Conseil d’Etat 
devait préciser les conditions dans 
lesquelles une telle formulation 
trouverait son application pratique. 
Mais, plus de deux ans après la 
promulgation de la loi, ce décret 
n’a toujours pas été publié. Com- 
ment traduire alors la «volonté du 
législateur»? 

* 0 y a quelques jours, une cam- 
pagne d’affichage a été lancée dans 
l'enceinte du métro parisien en 
faveur de deux manques de bière 
(33 Export, Kronenbourg) et d’une 
marque de whisky (J. 8.). L’Asso- 
ciation nationale de prévention de 
l'alcoolisme engageait alors une 
action en référé devant le tribunal 


de grande instance de Paris en esti- 
mant : «Pas de décret, pas de 
publicité.» 

Dans son ordonnance de référé 
en date du 30 avril Louis-Marie 
Raingeard, premier vice-président 
au tribunal de grande instance de 
Paris, a débouté TANPA, condam- 
nant cette association anx dépens, 
ainsi qu’au versement d'une 
somme de 2 000 francs (au titre de 
l’article 700 du nouveau code de 
procédure civile) au bénéfice des 
sociétés Brasseries Kronenbourg et 
Heineken. L’ordonnance précise 
notamment que le trouble dont se • 
plaint l’ANPA « n’apparaît pas 
manifestement illicite» et que «la 
complexité de la notion de zones de 
production nécessite l’intervention 
du pouvoir réglementaire». 

L’ANPA, qui a fait appel de ce 
jugement, estime que celui-ci porte 
«un rude coup à la loi Evin » en 
remettant en cause son équilibre et 
sa cohérence. « Cette loi. rappelle 
M. Elineau. n’interdit pas la publi- 
cité pour tes boissons alcoolisées 
mais limite celle-ci à des supports 
qui ne s’imposent pas à tous, en 
particulier aux enfants (l)a. 

J.-Y. N. 


(I) Les budgets publicitaires de l'af- 
fiche en faveur des boissons alcoolisées 
dépassent annuellement les S 00 minions 
de francs, la part relative an vin se 
situant en dessous des 7%. 
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Le Muséum traverse 
une crise de direction 


«Le 16 avril 1993, François Fil- 
lon, ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, a 
demandé à Jacques Fabriès, direc- 
teur du Muséum national tThisUnre 
naturelle, de surseoir aux élections 
du conseil scientifique et du conseil 


d'administration [de cet établisse- 
ment} prévues les 5 et 12 mal 1993. 
Le Muséum, en attente d’un nou- 
veau conseil d’administration 
depuis le 20 janvier, se trouve ainsi 
dans l’Impossibilité de le renouve- 
ler.» 

Tel est le début du communiqué 
de presse publié le 30 avril par des 
associations, des amicales et des 
syndicats qui regroupent plusieurs 
catégories des personnels du 
Muséum. Ce communiqué s’élève 
contre le « coup de théâtre» qui 
vient de se produire (tans leur éta- 
blissement. Le communiqué rap- 
pelle ensuite r histoire mouvemen- 
. tée qu'a vécue le Muséum depuis 
le 4 février 1985, date à laquelle 
est para le décret réformant les 
structures de cet établissement, 
créé par la Convection le 10 juin 
1793 pour prendre la suite du Jar- 
din du roi institué en 1626. 

Modification 
■ de statuts 

Au recours présenté en avril 
i985 par certains des 26 profes- 
seurs titulaires de chaire, le Conseil 
d’Etat a répondu, le 29 mai 1992, 
par l’ annulation de quatre articles 
du statut de 1985. Ces articles défi- 
nissaient la composition des cinq 
collèges entre lesquels devaient se 
. répartir les différentes catégories 
des quelque 1 800 personnes tra- 
vaillant air Muséum et qui 
devaient éfire lé des 28 membres 

du conseil 'd’administration et 19 
des 36 membres do conseil scienti- 
fique. 

Mais un décret a modifié le statut 
des quelque 230 enseignants-cher- 
cheurs du Muséum. Une des plus 
importantes . modifications 
concerne les 74 sous-directeurs. 
D’abord, ceux-ci sont devenus pro- 
fesseurs de deuxième classe et sont 
regroupés dans un corps unique 
avec les 26 professeurs-directenra 
de laboratoire (devenus professeurs 
de première classe). Ensuite, ces 
nouveaux professeurs de deuxieme 
classe peuvent devenir directeurs 
de laboratoire. Etant entendu que 
les directeurs de laboratoire ne 
sont pins nommés à vie, comme ils 


l’étaient depuis 1793, mais pour un 
temps qui devait être défini par le 
futur règlement intérieur de réta- 
blissement Cette disposition a 
pour effet de séparer les grades et 
les fonctions (/e Monde du 30 octo- 
bre 1992). 

Autre changement, le Muséum 
était désormais sous une double 
tutelle : celle du ministère de l’édu- 
cation n arif>nal ", comme précédem- 
ment (maintenant sous celle d a 
ministère de l'enseignement supé- 
rieur et de . la recherche) et aussi 
sous celle du ministère de l’envi- 
ronnement (ce qui est nouveau). 
Quant aux deux conseils, leur 
mode d'élection et leur fonctionne- 
ment ont été redéfinis en tenant 
compte des avis émis par le 
Conseil d’Etat par le nouveau 
décret publié le 28 ma» dernier (le 
Monde du l'avril). 

Le conseil d’administration fixe 
et répartit le budget. Il donne au 
ministère de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche son avis 
sur le recrutement et l’avancement 
des personnels. Le conseil scientifi- 
que définit les orientations de U 
recherche menée au Muséum, pré- 
pare le calendrier et le contenu des 
expositions, est responsable des 
collections et des banques de don- 
nées ainsi que des bibliothèques. 
Rappelons en effet que, depuis 
1793, la vocation do Muséum est 
triple : recherche et enseigne ment 
de haut niveau, éducation du grand 
publie, conservation et enrichisse- 
ment des collections. 

. ' Sans les élections prévues pour 
les 5 et 12 mai, le Muséum est 
donc totalement bloqué alors que 
cet établissement, unique au 
monde, s’apprête à fêter, le mois 
prochain, son deuxième cente- 
naire^ - 

YVONNE REBEYROL 
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PRENEZ PLACE DANS PLUS 
D’ESPACE! 

TWA reconçoit l'aménagement de loua ses 
appareils afin d'améliorer votre confort J Urùce à 
la suppression d'une rangée, entière de sièges en 
Amhassador Gass, vous pourrez dorénavant profiter 
d’un espace exceptionnel. 

D’aulre part nos sièges, parmi les plus spa- 
cieux et bénéficiant d’une inclinaison maximale 
vous permettront de travailler, vous détendre ou 
mieux, dormir en toute quiétude. Conjugué aux 
6 sièges de ûonl, cet aménagement vous garantit le 
meilleur confort, que vous soyez assis côté hublot 
ou côté couloir. 

Après le champagne de bienvenue à boni, 
vous pourrez sélectionner et déguster votre repas ac- 
compagné de vins des meilleurs crus, avant de profiter 
tout à loisir de notre programme de divertissements. 

Si votre destination finale est New York, 
n'oubliez pas de réserver voire passage en hélicoptère 
gracieusement offert entre JFK et Manhattan. 

De plus notre programme de fidélisation 
FFB, particulièrement attrayant, vous donnera très 
vile droit à des surclasseraents et des billets gratuits. 

Si vous avez choisi notre nouvelle Comfort 
Class, vous constaterez qu’aucune autre compagnie ne 
vous offre autant en classe économique : espace opti- 
mum et repose-pieds* pour le meilleur de voire confort. 

. Pour tout renseignement complémentaire, 
appelez dès maintenant voire agence de voyages, W wXiïB rÆSi 
TWA au 49 19 20 00 ou tapez 3615 TWA. B 


Le meilleur du confort. 
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Les blessures de Funaru 

Un an après la catastrophe qui a M 15 morts et plus de 2 000 blessés lors d’un maté de football 

l’élan de solidarité qui avait réuni les Corses s’est brisé 


BASTIA 


de nos envoyés spéciaux 

La voix du médecin résonne 
encore dans sa tête de père, « Si 
elle s’en sort, elle sera à Jamais un 
légume .» Le pire pense que le 
médecin n'aurait jamais dû dire 
ces mots-là. Même « légume», 
même murée pour toujours dans le 
coma, il aurait entouré de ten- 
dresse et de chaleur sa Marie- 
Pierre de vingt-trois ans, sa petite à 
lui. Des jours durant, de la mort à 
la vie, de la vie à la moit, elle a 
oscillé. Quatorze victimes déjà 
étaient mortes en ce mois de mai, 
et Claude Clément dans ses prières 
déchirantes ne trouvait plus de 
mots pour implorer, si vraiment la 
mort devait l'emporter, que Marie- 
Pierre soit la dernière victime. 
«Que sur elle se ferment enfin les 
portes de FurianL » 

La prière a été, si l'on ose écrire, 
exaucée. Et les portes sur elle se 
sont refermées. Mais devant lui, le 
pire, elles restent béantes. Chaque 
jour, il va au cimetière. «El Je lui 
parte, comme je vous parie à vous. 
Je ne peux pas admettre .» Le 
S mai, jour anniversaire du drame 
de Furiani, ce jour où s'effondra le 
bricolage insensé du stade de Bas- 
tia. Claude Clément partira en 
balade, la main dans la main de sa 
filleule, la seule vraiment avec 
laquelle il se sente un peu moins 
mal, car la petite fille, à qui Ton 
s’est refusé à annoncer la mort de 
Marie-Pierre, continue, comme le 
vieil homme cassé, à parler de la 
jeune femme au présent. 


La « peur 
de tomber » 


Quinze morts, 2 265 blessés 
parmi lesquels deux tétraplégiques, 
quatre paraplégiques, un hémiplégi- 
que, un aveugle, des centaines de 
personnes grièvement blessées qui 
ont dû rester hospitalisées pendant 
des mois et dont certaines conti- 
nuent à recevoir des soins ou à 
poursuivre dé fougues et doulou- 
reuses rééducations : le trauma- 
tisme de la catastrophe de Furiani 
n’a pas fini d’empoisonner la 
Corse. 

Les esprits autant que les corps 
souffrent encore. Jamais les parents 
n'oublieront cette terrible nuit où, 
<fams une pagaille invraisemblable, 
ils ont cherché leurs enfants, dans 
les débris du stade ou dans les 
hôpitaux et cliniques débordés. 
Jamais les jeunes n’oublieront la 
mort ou Les souffrances de leurs 
copains d'enfance. Jamais les sau- 
veteurs n'effaceront de leur 
mémoire les scènes de guerre aux- 
quelles ils ont dû faire face, d'au- 
tant que, depuis, rien n’a été fait 
pour améliorer les secours d’ur- 
gence. 

Ceux qui s’en sont sortis 
indemnes ne parviennent pas à 


FAITS DIVERS 

□ Une jeane fille disparaît d*nn cen- 
tre médico-éducatif dans les landes. 
- Une jeune fille, Sonia Leroux, 
vingt ans, a disparu, lundi 3 mai, 
d’un centre médico-éducatif, d’Airc- 
sur-f Adour (landes). Les recherches 
menées depuis lundi par la gendar- 
merie et les pompiers aidés de 
chiens et d’un hélicoptère n’avaient 
toujours pas abouti mardi matin. 
Cest la troisième fois en un mois 
que des pensionnaires disparaissent 
du centre Jean-Sarrailh, un centre 
«ouvert» qui accueille (à temps 
plein, en hospitalisation de jour ou 
de nuit), soixante-quinze jeunes 
grands dépressifs, mais scolarisables, 
âgés de quatorze à vingt ans. Un 
adolescent de dix-sept ans, disparu 
le 1" avril, avait été retrouvé mort 
trois jours plus tard alors qu'il s’était 
suicidé avec des barbituriques. Le 
10 avril, une jeune fille de dix-sept 
ans avait mis fin à ses jours dans 
des circonstances similaires. 

□ Le cadavre d'un nourrisson décou- 

vert dans âne décharge. - Le cadavre 
d'un nourrisson a été découvert, 
jeudi 29 avril, dans r usine de retrai- 
tement des ordures ménagères de La 
Vouite (Ardèche) par un employé de 
l’usine chargé de ia sélection 
manuelle des ordures. Le parquet de 
Privas a ouvert une enquête. - 
(AFP.) . . 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 



s'exonérer d’un sentiment confus 
de culpabilité, celle d’être tout 
bêtement vivants et entiers. Des 
phobies se sont installées. Cette 
«peur de tomber » que décrivent 
les psychiatres, et qui fait redouter 
de prendre l’avion ou l’ascenseur, 
ou de descendre un escalier. Cette 
répulsion devant le métal, amuse 
la ressent par exemple un homme 
qui ne peut plus se servir de cou- 
verts. Cette peur de s’asseoir 
même, qui pousse cet autre à 
empiler trois chaises Tune sur fau- 
ne pour parvenir à un vague senti- 
ment de sécurité. Enseignants et 
parents évoquent l’agressivité 
d’adolescents qui n’en avaient 
jamais manifesté, et leurs cauche- 
mars, et des énurésies même chez 
de jeunes adultes. 

D’abord, dans les premières 
semaines qui avaient suivi le 
drame, les Corses avaient réagi par 
an formidable élan de solidarité. 
Ils donnaient leur temps, leur 
argent, ils se donnaient entiers à 
ceux qui souffraient. Le premier, le 
docteur Bernard Benedetti, méde- 
cin généraliste à Ghïsonaccia et 
membre actif de Médecins du 
monde, avait canalisé la générosité 
m créant avec des bouts de ficelle 
un comité d’aide aux victimes qui 
a efficacement et rigoureusement 
distribué l’aide d’urgence. La jus- 
tice de son côté mettait en place 
une structure permanente de l'Ins- 
titut national d’aide aux victimes 
(INAVE M), sous la houlette d’un 
magistrat, Alain Damecour. La 
mairie, ta préfecture, faisaient tour- 
ner à plein régime leurs services 
sociaux. Les avocats du barreau de 
Bastia, conduits par le bâtonnier 
Charles Santoni, offraient leurs 
conseils et ouvraient des consulta- 
tions gratuites. Les assureurs, 
même s’ils se sont bien un peu fait 
tirer l’oreille, acceptaient d'indem- 
niser les victimes sans attendre Tis- 


sus trop lointaine des actions en 
justice. Cela ne rendrait pas les 
morts, mais aiderait les vivants. 

Un an plus tard, l'admiration 
face à cette solidarité intelligente 
que les victimes d’autres catas- 
trophes pourraient envier a laissé 
la place à l'amertume et au 
malaise. L’aiguillon de la contesta- 
tion est sans aucun doute le collec- 
tif des victimes de Furiani créé au 
mois de juillet dernier, disctinct du 
comité du docteur Benedetti, et qui 
lui est farouchement hostile. 
Accusé par certains d'être mani- 
pulé par les nationalistes, ce collec- 
tif a adopté une attitude jusqu'au- 
boutiste et désespérée. 

Présidé par Vanina GiudiceUi, 
une jeune enseignante mère de 
deux, petites filles, dont le mari a 
agonisé {rendant deux semaines 
après Furiani, le collectif est sur- 
tout composé des familles des per- 
sonnes qui y out été tuées ou ont 
été les plus gravement blessées. 
Son porte-parole, Jean-Michel 
Plnoa, a cru devoir faire appel aux 
services de M*. Jacques Vergés, 
entré tardivement dans le dossier. 


GimaaSser 

l’affaire 


L’avocat, qui fait explicitement 
un parallèle entre l'affaire du sang 
contaminé et celle de Furiani, 
estime que là aussi on se contente 
de poursuivre les «lampistes*, et 
que les « responsables » ne sont pas 
considérés comme • coupables ». La 
démarche qu'il a adoptée, tenter de 
criminaliser Taffiure et d’élargir fe 
cercle des personnes poursuivies, 
est juridiquement aléatoire, mais 
elle a au moins l’avantage d’être 
populaire. Car ces fous de douleur 
que sont les membres du collectif 


ont trouvé dans l’attaque comme 
un exutoire à des peines trop 
lourdes à porter. 

L’Etat est, presque plus même 
que le constructeur de la tribune 
ou le dub de football, en position 
d’accusé. Des poubelles ont brûlé 
demi la préfecture et le palais de 
justice au prononcé de i’arrèt de 
renvoi en correctionneUe de treize 
des dix-huit inculpés, selon un tri 
très discuté (ainsi l’ancien préfet 
Henri Hurand n’a-t-ïl pas eu à 
subir l’outrage d’une inculpation, 
ce qui n’est pas la moindre des 
critiques faites à la justice). 

Qu’importe que l'instruction - 
c’est un record - ait été boudée en 
huit mois, et l’affaire renvoyée 
moins d’un an après les faits, la 
justice est perçue comme suspecte, 
et à tout le moins, imparfaite. Tous 
les prévenus (hormis Bernard 
Rossi, le directeur de la société de 
contrôle technique), de nombreuses 
parties civiles et même le parquet 
général se sont pourvus en cassa- 
tion. De même les rameurs les plus 
folles courent-elles sur les indemni- 
sations définitives ou provisoires 
perçues par les victimes ou leurs 
ayants droit. Sur 2 34ê dossiers 
ouverts, 938 ont été réglés définiti- 
vement, et 105 millions de francs 
versés à titre définitif ou provi- 
soire, sur une enveloppe globale 
évaluée à 200 millions. Près de 
14 milli ons ont été versés par un 
fonds commun de solidarité, ges- 
tionnaire des dons publics et pri- 
vés. Ce n’est pas négligeable. 

Mais, depuis plusieurs mois, 
nourrie par des faits parfois réels et 
parfois par la simple calomnie, une 
campagne rampante de suspicion 
gangrène la vie locale. Un vol de 
chéquiers f>ar un bénévole du 
comité Benedetti (son auteur a été 
inculpé et êcroué) et c'est bien 
injustement toute l’action du 
comité qui est vilipendée. Une 
information judiciaire pour escro- 
querie aux assurances, visant un 
membre du coUectiL.-a été ouverte 
au mois de février : les gendarmes, 
d’abord alertés par une lettre ano- 
nyme sur des détournements de 
fonds imaginaires, se sont étonnés 
des prétentions de ce militant par- 
ticulièrement actif qui affirme 
avoir perdu dans la catastrophe 
pour près de 100 000 francs de 
vêtements et de bijoux (parmi les- 
quels une montre (Tune valeur de_. 
76000 francs). Ajoutez à cela com- 
mérages , resquillages, jalousies et 
même rancœurs familiales, le bel 
esprit de solidarité qui forçait Tad- 
miration voici un an a laissé la 
place à une ambiance de cloaque. 

<r Formidable définie de la société 
civile insulaire» pour le docteur 
Benedetti, l’affoire de Furiani ren- 
voie dans les pires circonstances les 
Corses à leurs cauchemars. 

MICHB. CODACCIONI 

et AGATHE LOGEART 


La démesure du Sporting 


BASTIA 


de notre correspondant 

Engoncé entre une fegune 
putride et une voie de chemin de 
fer envahie par des herbes fofles, 
le stade Armand-Cesari offre le 
spectacle désolé d'un terrain 
bosselé couvert d’une pelouse 
inégale. L’amas de ferraüte de la 
tribune nord effondrée au soir du 
5 mai 1992 a été chassé par les 
bulldozers. 

Au prix de cinq millions de 
francs de travaux, le nouveau 
propriétaire des Deux, le district 
urbain de Bastia a obtenu, depuis 
le 4 avril 1993, la réouverture du 
stade aux compétitions du cham- 
pionnat de France de deuxième 
division. L’homologation est pro- 
visoire et Bmrtée aux rencontras 
(Sûmes puisque les installations 
électriques ont été supprimées 
pour des raisons de sécurité et 
de coût (fe Monde du 2 avril). 
Une palissade de tôle métaifique 
marque les limites de la pro- 
priété. Un griSage conforme à la 
réglementation enserre désor- 
mais la périphérie du terrain de 
jeu. 

Au sol, sur le côté nord, à la 
place de la tribune fatale, on a 
coulé une bande de béton de 
cent vingt mètres de long sur 
deux mètres de large et quarante 
centimètres de hauteur. Là où la 
d arm-finale funeste avait mobflisé 
plus de qunze mêle spectateurs. 


dont (Sx mâle sur la tribune pro- 
visoire, Armand-Cesari peut 
accueillir aujourd’hui trois mille 
deux cents visiteurs, dont un 
tiers debout. 

Un an après la catastrophe, les 
Corses sont divisés. D’un côté, 
les supporters veulent voir è tout 
prix leur équipe jouer à Armand- 
Cesari. De l’autre, le Collectif des 
victimes refuse l’idée d’abandon- 
ner au plaisir oublieux du jeu un 
lieu aussi marqué. Le seul point 
d’accord entre eux semble être 
l'espoir déçu de disposer enfin 
d’un stade décent respectueux è 
(a fois du passé glorieux du dub 
et des victimes qui y ont été 
fauchées. 

L’espoir 

(Ton complément 

Bien sûr, on évoque un projet 
d'édific a ti on d'un stade de douze 
tnffie places complété d'un cen- 
tre de formation aux métiers du 
football. Le district urbain de 
Bastia vient même de tancer un 
concours d'architectes, mais 
aucun pian de financement n’est 
engagé. Le seul financement 
assuré reste la promesse faite au 
lendemain du drame par Frédéri- 
que Bredin, alors ministre da (a 
jeunesse et des sports, d’une 
subvention de cinq minions de 
francs. 

Cette aide a été augmentée 
d’une rallonge de deux millions 
de francs. La rumeur d'une pro- 


chaine visite è Bastia de Michèle 
Alliot-Marie, actuel ministre, 
ouvra l'espoir d'un complément 
de trois millions de francs. La 
collectivité territoriale, le conseil 
général de la Haute-Corse et le 
district urbain de Bastia ne 
seraient pas opposés è un cofi- 
nanceras rrt de quinze misons. 

Au total, le projet disposerait 
donc au mieux d’une ressource 
de vingt-cinq mffions de francs, 
alors qu'un stade de douze miBe 
places devrait revenir è soixante 
ou soixante-dix millions de 
francs... 

Autre difficulté, le Sporting- 
club de Bastia (SCB) vient d'ap- 
prendre que René Exbrayat, 
l’entraîneur de l’équipe, ne 
renouvellera pas son contrat. A 
ce coup dur vient s'ajouter le fait 
que sur les seize joueurs profes- 
sionnels de l'équipe, huit sont en 
fin de contrat. Même s'ils ne 
l’avouent pas, les dirigeants 
savent qu’à la mi-juin, data offi- 
cielle des transferts, le SCB per- 
dra les deux figures les plus per- 
formantes de son équipe. 

La véritable question est main- 
tenant de savoir si, au-delà des 
conclusions judiciaires de l'affaire 
de Furiani, la démesure qui a 
conduit au drame du 5 mai 1992 
pourra être évitée. 

M. C. 


Président depuis onze ans à Comité national olympique 

Nelson Paillou 
prend sa retraite 


Après onze ans de présidence 
du Comité national olympique et 
sportif français (CNOSF), Nelson 
Paillou, soixante-sept ans, a 
renoncé à briguer un quatrième 
mandat Deux candidats - Alain 
Danet, ancien président du 
Racmg-CIub de Fiance, et Henri 
Serandour, président de la Fédé- 
ration de natation - se dispu- 
taient mardi 4 mai, sa succes- 
sion à la tâte d'une organisation 
devenue incontournable et 
incontestable. 

Nelson Paillou est ua homme 
organisé. Le canevas du discours 
qu’il tient aux journalistes qui 
viennent l’interroger sur le bilan 
de son action à la tête dn Comité 
national olympique et sportif fran- 
çais (CNOSF) est glissé dans une 
chemise en plastique transparent 
et trahie entre dix dossiers sur la 
table de son bureau. Quand, après 
une digression, le besoin de 
retrouver Je fil de sa pensée se fait 
sentir, il peut ainsi consulter son 
anti-sèches en faisant semblant 
d’écarter d’un revers de main les 
brins de tabac qui se sont échap- 
pés de la cigarette qu’il vient de 
rouler. Le stratagème lui permet 
de garder l’entretien sous contrôle, 
de précéder les questions, d’endi- 
guer l’émotion qu’il ne veut pas 
laisser transparaître. 

Nelson Paillon est plus affecté 
qu’il ne veut l’avouer par la per 
spective d’une retraite annoncée et 
préparée. B feint ainsi de ne pas 
s’intéresserà la personne qui pren- 
dra sa place, accordant des quali- 
tés égales aux candidats à son 
poste. En fait, il souffre d’avoir 
essuyé un refus de l’homme qu’il 
avait choisi pour être le septième 
successeur du baron Pierre- de 
Coubeitin : « Jean-Claude KiUy 
avait toutes les dimensions pour 
faire mieux que moi: c’est un 
diamplffl tyt$dérable n U a réussi 
une insertion professionnelle excep- 
tionnelle en partant d’un poste de 
douanier. Il : a dçquls. une grande 
expérience de lq. vie associative par 
l'entremise de l'organisation des 
Jeux d'Albertville. Il a du charisme 
et U est généreux. Hélas! U a voulu . 
faire un challenge de plus dans la 
vie économique. Il aurait fallu 
que Je reste en place quatre ans de 
plus...». 

De cela, il ne pouvait être ques- 
tion. Nelson Paillou est homme de 
parole. Il a dit qu’il quitterait la 
présidence du CNOSF en 1993. Il 
s’y tient. II classe donc ses dos- 
sien, en même temps que ses sou- 
venirs... 

En 1981, Nelson Paillou n r a pas 
le vent en poupe. Après avoir bril- 
lamment dirigé la délégation fran- 
çaise aux Jeux olympiques de 
Montréal (1976), il a été écarté du 
CNOSF sans ménagement. On lui 
reproche ses idées de gauche et 
son hostilité au mercantilisme 
dans le sport. L’élection de Fran- 
çois Mitterrand à ia présidence de 
la République le remet en sdle. Le 


PUBLICA TION JU DICIAIRE 

Extrait des Minutes du Greffe du 
T.G.I de VERSAILLES. 

Par jugement réputé contradictoire 
(signifié le 21 juin 1990. Arrêt de la 
Cour d 'Appel de Versailles 
29 mars 199 L - appel irrecevable.) 
rendu le 12 janvier 1990, la 6* Cham- 
bre correctionneUe a condamné : 
M. ROCH Rémy, né le 3 janvier 1953 
à NEUILLY-SUR-SEINE 92, demeu- 
rant : 177, bd Pereire 75017 Paris 
AVOCAT, à la peine de 1 an d’empri- 
sonnement avec son». 60 000 francs 
d’amende, pour fraude fiscale. 


Extrait des minutes du Secrétariat 
Greffe du Tribunal de Grande irurary. 
de PAU, le Tribunal Correctionnel de 
PAU, par jugement rendu Le 
26 octobre 1992, a condamné 
M. NDIAYE Seagrc, né le 12 décem- 
bre 1954 commerçant, à TOU8A- 
M’BACKE, (Sénégal), demeurant, che- 
min Ferre 64230 AUSSE VIELLE. Pour 
détention de produits de marque 
contrefaite. Circulation et détention de 
marchandises prohibées, fûts commis 
A PAU (64) le 23 octobre 1992, i la 
peine de cinq mois d'emprisonnement 
et a ordonné son maintien en déten- 
tion. Le Tribunal a ordonné la confis- 
cation des montres saisies et la remise 
à. la SA CARTIER des 826 montres de 
marque contrefaite et à iaSAF ROLEX 
des 47 montres de marque contrefaite 
aux fins de destruction es application 
de l’article 423-2 du Code PénaL Le 
Tribunal a également ordonné- Pinser- 
tipn aux frais du condamné du présent 
dispositif dans les journaux suivants : 
LE MONDE . LE FIGARO ; mas tou- 
tefois que le ooüt de chaque pobtica- 
tion n’excède la somme de 
20 000 franc s. Pour extrait conforme, 
LE GREFFIER EN CHEF. 


président du Comité national 
olympique, Claude Collard, s’est 
' engagé en faveur de Valéry Gis- 
card d’Estaing. Nelson Paillou 
devient un recours pour le mouve- 
ment sportif, qui cherche à établir 
des rapports avec le nouveau pou- 
voir. 

Le 30 mais 1982, on le propulse 
donc 4 la présidence du CNOSF. 
Jusque-là, le poste a surtout été 
honorifique, le Comité ne sortant 
dè sa léthargie qu’à l’occasion des 
Jeux olympiques. Nelson Paillou a 
d’autres ambitions. U se place au- 
dessus de la mêlée. □ pense que le 
sport français a besoin d’un grand 
projet pour sortir du marasme 
rfans lequel il s’enfonce, fi reprend 
à son compte l’idée lancée en 1980 
de Moscou par Georges Marchais : 
Paris doit être candidate à l'orga- 
nisation des Jeux olympiques d’été 
de 1992. Nelson Paillou parvient à 
obtenir les soutiens de la mairie 
de Paris et de l’Elysée. En 
revanche, ü ne peut éviter que la 
candidature d’Albertville aux Jeux 
d'hiver ne brouille les cartes en 
faveur de Barcelone. 

La fin 

des sourires ironiques 

Le grand dessein de Nelson 
Paillou né se réalise donc pas. Ce 
n’est pas le seul 11 ne parvient pas 
à obtenir du ministère de l’éduca- 
tion nationale les cinq heures 
d'éducation physique hebdoma- 
daires dans le primaire. Il ne peut 
empêcher l'érosion de la part des 
crédits alloués au sport dans Ic 
budget deTEtaL’ * 

Son autorité n’en est pas affec- 
tée, car il sait foire du mouvement 
sportif un interlocuteur valable 
pour les pouvoirs publics comme 
pour les milieux économiques, fi 
négocie ainsi 1e lancement du Loto 
sportif destiné à .procurer on 
financement extra-budgétaire aux 
fédéral îoqs -spqftjves; fi trouve des 
commanditaires pour lancer les 
Jeux de T«y£Rir*_qui. concernent 
on million d'eofsots chaque prin- 
temps depuis 1985. Et il ne 
déclenche plus des sourires ironi- 
ques quand il oppose le sport au 
service de l'homme à l’homme au 
service du sport. 

La montée én puissance du 
CNOSF de Nelson Paillou - mal 
vécue par un ministre comme 
Roger Bambuck - est consacrée 
par la loi sur le sport de 1984 qui 
en fait le partenaire obligé du 
ministère de la jeunesse et des 
sports. C’est le bel héritage qu'il 
laisse à ses successeurs, avec la 
nouvelle Maison du sport, inaugu- 
rée’ en 1992 (année du centenaire 
de l’appel de Coubertin pour la 
rénovation des Jeux), à côté du 
stade Sébastien-Charléty, porte de 
Gentfify. Une Maison qu'il ne doit 
quitter définitivement qu’en 1994, 
après avoir organisé à Paris un 
Congrès olympique taillé à sa 
mesure : le thème de réflexion sera 
l’avenir d’un sport humaniste au 
troisième millénaire. 

ALAIN GiRAUDO 

(Né le 6 janvier 1924 à Bordeaux, Nel- 
son Paillou est pupille de ta nation. Il 
fût une double Carrière dans féducatioa 
nationale et dans le mouvement sportif. 

- De 19*50 à 1968, il est professeur de 
lettres au lycée Gustave-Eiffel de Bor- 
deaux, puis il est chargé de missîoo par 
le ministère. En 1951, u fonde la section 
handball du Bordeaux Etudiant Club 
(BEC). Après avoir été arbitre internatio- 
nal, il devient président de b Fédération 
française de 1964 & 1982. Cette année-b, 
S prend b présidence du Comité natio- 
nal olympique et sportif français qu’il 
quitte en 1993 pour préparer le Congrès 
olympique de 1994.] 

Par arrêt en date du 4 avril 1991 fa 
Cour d’Appel de VERSAILLES a 
condamné : M. ROUSSEAU Jean- 
Paul demeurant : 25, me Meriin-de- 
ThianviUe à SURESNES (92), gérant 
statutaire de la SARL ROUSSEAU 
24/36, rue Merlin-de-Thionville 
SURESNES (mise en règlement judi- 
ciaire le 7 février 1984) gérant de fait 
de la SARL « GERPI » (règlement 
judiciaire le 10 juillet 1984) 77. rue de 
BILLANCOURT à BOULOGNE 

- directeur commercial - officiellement 
et gérant de fait de b SARL « CMHS » 
34/36, rue Meriin-de-Tbionville è 
SURESNES (jusqu'au 
18 décembre 1986 date de la mise en 
réglement judiciaire) à la peine de 
5 ans d'emprisonnement dont 4 ans 
avec sursis et A titre de peine complé- 
mentaire lui a interdit d'exercer direc- 
tement ou par personne. interposée, 
pour son compte ou pour le compte 
d’autrui, toute profession industrielle, 
ou commerciale ou libérale pendant 
une durée de 3 ans pour fraude en vue 
de se soustraire à rétablissement ou au 
paiement de b T.V.A. ci de rimpfit sur 
h» sociétés. 
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♦ MEDECINE 


Ambitieux mais 


Mir, un programme pour séduire 


désargentés, les responsables russes de l'espace espèrent entraîner les Américains 
et les Européens dans leur projet de station du futur 


MOSCOU 


C 


JNQUANTE-CTNQ mil- 
liards de roubles au 
début de Tannée, 
80 milliards en mars. 
Qui ne rêverait d’un 



à Mît deux jours plus tard. L'astro- 
naute du CNES séjournera trois 
semaines à bord de la station, avant 
de redescendre en compagnie des 
occupants actuels de Mir, Guennadi 
Man a ko v et Alexandre Pole- 
chtchook. 

En novembre on décembre 1993, 
un autre Soyouz emmènera un 


HUW.VU, mm u ou u u l'ampleur oes 
diffi cu ltés économiques du pays. Un 
seul exemple : le salaire moyeu des 
mgénienrs, qui était de 3 500 rou- 



bles Tan dernier, vient de passer de 
15 000 à 20 000 roubles; sang vrai- 
ment rattraper une inflation galo- 
pante. 

_ On comprend, dans ces condi- 
tions, Pamcxtume du responsable du 
KIS, le centre d’essais et d’intégra- 
tion du constructeur NPO Eneigia, 
qui refuse obstinément de commu- 
niquer le nombre de techniciens tra- 
vaillant dans son service. Un simple 
coup d’œil montre que ce mutisme 
n'a pas grand-chose à voir avec le 
goût du secret, cultivé jadis dans oes 
lieux. Au fond du vaste bail quasi- 
ment désert, la poussière s’accumule 
sur la maquette électrique de la 
navette Bouiane à laquelle apparem- 


devrait séjourner seize mois en 
orbite, pulvérisant ainsi le record de 
dorée pour un seul vol détenu 
actuellement par Moussa Manarov 


(366 jours en 1987-1988). Le doc- 
teur PoHakov devrait partager h 


ipartags la sta- 
tion pendant six mois ayec Blena 
Kondakova, première femme cos- 
monaute à effectuer un vol de lon- 
gue dmée. 


Mais le clou de ce programme 
spectaculaire sera sans conteste le 
séjour de trois mets d’un astronaute 
de la NASA Arrivé sur Mir en mars 
1995 à bord d’un Soyouz, ce dernier 
repartira en juin avec la navette 
américaine venue s'amaner à la sta- 
tion soviétique. 


ment personne n'a touché depuis 
plus <nin an. Un 


, ... . — i loin, Pri- 

roda et Spectre, les deux derniers 
modules destinés à la station Mir, 
attendent - a terminés à 80%s et 
emballés sous plastique - un hypo- 
thétique lancement qui aurait dû 
avoir Beu 3 y a deux ans. 


Programmée pour le début de 
l'année 1986, la mission franco- 
; Cassiopée (la cinquième 
is le premier vol de Jean-Loup 
tien en juin 1982) clôture la 



prévu pour 1996, affirme Vladimir 
Nikitsln, directeur des laboratoires 
de recherche (NITS) de NPO Ener- 
gie. Nous commencerons ensuite la 
construction des autres éléments. » 
Par mesure d’économie, les modules 
Spectre et Priroda pourraient, éven- 
tuellement, être gardés en réserve et 
utilisés sur le nouveau «train spa- 
tial». Mais, même dans ces condi- 
tions, les experts occidentaux dou- 
tent que Moscou trouve les moyens 
financiers de ses ambitions. 


L'ambassadeur spatial 

de la France 


russe 
depuis _ 

Chrétien __ 

liste. Soir équipage comportera la 
première femme astronaute fran- 
çaise, Claudie André-Deshays. 


Lam astronautes français. Jeun- Pions Haigneré et Clautfie André-Deshays. dans le simuSateur du 
vaisseau Soyouz Jars de leur entraînement à le a Cité des Etoiles ». près de Moscou (Photo CNES}. 


«Nous pensons aussi pouvoir lancer 
un ou deux astronautes de l'Agence 


Nouveau record 
de (tarée en orbite 


spatiale 
doute un 


, Seul signe d’activité ; deux techn- 
iciens s’affairent doucement autour 


Jtf im vaisseau Progrès* en cours de 


( finition. 'A'èt jdtfe (te'dcax autres, 
.déjà expédiés an centre spatial de 


BaSconour- (Kazakhstan), -il Sera 
lancé cetteanaée'poécr fournir le 
ravitaillement et du matériel aux 


cosmonautes dé la station Mir. En 
■dépit des pronostics pessimistes de 


— européenne (ESA). Sans 
: un Van prochain, et un second 
J le vol américain ». dédare Via- 
. -tir Solo vie v, ancien cosmonaute 
et directeur des vols au TSOUP 
(centre de contrôle des vola). Ces 
marions sont actuellement en cours 
de négociation. Ni tems modalités 
ni leur durée’ ne sont définies pour 
l' insta n t . eCda dépend gde l’écono- 
mie », comme Beaucoup de choses 
chez nous- désormais», précise en 
souriant M. Solovkv. 


165 millions de francs (31,2 millions 
de dollars) pour les deux missi ons 
Aitaïr et Cassiopée, qui représen- 
tent, an total on séjour de cinq 
semaines (21 Les Fonçais récoltent 
ainsi le bénéfice d’une longue coopé- 
ration engagée avec les Russes dès 
1982 dès les années 60. 


’■ Wssfon américano-russe 
;"u". .critiquée _ 


[certains experts occidentaux, les 
(Rosses parviennent, en effet, à prê- 
>server assez bien leur supezbe «mec- 
cann spatial», pour lequel 3s annon- 
cent même un planning 
d’occupation assez chargé, et très 
international, jusqu’en 1996. 

En t&e de liste; la mission franco- 
russe Aitaïr, dont l'équipage com- 
posé de Vasrili TsibÜiev, comman- 
dant de bord, <f Alexandre Serebrov, 
ingénieur de bord et du Français 
Jean-Piene Haigneré, expérimenta- 
teur CI)» s’envolera du cosmodrome 
de Baoconour le 1 CT juillet à bord 
<fun vaisseau Soyouz qui s’amarrera 


Un euphémisme. En fût, l'essen- 
tiel du programme spatial russe ne 


survit que_griLce aux contrats passés 
rOcddent 


avec rocaoent. è L’Etat finance 65 
à 70% de nos besoins. Le reste pro- 
vient de la commercialisation de nos 
moyens spatiaux», reconnaît volon- 
tiers le directeur des vols du 
TSOUP. On comprend que, dans 


lions de dollars. Mais ce tarif n'est 
appliqué qu’aux «touristes» dont le 
vol ne représente pour Moscou 
aucun intérêt scientifique qqpoü ti- 
que. C’est ainsi que le CNES i 


Pour le contrat passé avec les 
Américains, les choses sont beau- 
coup plus floues. Signé en juillet 
1991 à Moscou par les présidents 
George Bush et Boris Eltsine, 3 est, 
bien sûr, avant tout politique. Avant 
le séjour de rastronante de la NASA 
sur Mir et l’amarrage de la navette à 
h station russe, Je cosmonaute Ser- 
gnri Krikafev partic ip era à nne mis- 
sion à bord de Discovery. «Nous ne 
tirons aucun bénéfice finanderdecet 
échange. Cela signifie qu’une 
«moine de vol d’un de nos gars suf- 


fit à payer trois mois de séjour en 
orbite d un y 


i Américain», lance, amer, 
Vladimir Soloviev. 


prie Plus critique, la presse moscovite 


accuse le gouvernement de « brader 
les technologies spatiales» du pays et 
affirme, citant un expert anonyme 
de l’Agence spatiale russe (RKA), 
que le rendez-vous orbital américa- 
no-russe devrait coûter près de 
I2fi milliards de roubles au contri- 
buable rosse. «Nous n’avons pas fait 
d’évedftftiion précise^ Mais, selon nas 
prévisions, pe projet entre tout à fait 
dans ta ligne de crédits prévue pour 
les vols habités, sans. aucun crédit 
complémentaire», "affirme Mikhaïl 
Sindschikov, responsable des vois 
habités et des lanceurs à la RKA Le 
budget spatial rosse n’étant défini 
que pour 1993 et révisable tous les 
trimestres, cette déclaration n'en- 
gage guère son auteur. 

Le premier (et unique jasqu’â pré- 
sent) rendez-vous spatial américano- 
soviétique Apoüô-Soyouz n’avait 
été, en juillet 1975, qu’un geste poli- 
tique, spectaculaire certes, mais sans 
suite concrète. En sera-t-il autre- 
ment cette fois? L’effroyable com- 
plexité technique de cette opération 
pourrait permettre d’en douter. La 
navette et Mir ne sont en rien com- 
patibles et leur accouplement exige 


un énorme travail d'harmonisation 
auquel se sont déjà attelés les techni- 
ciens russes et américains. 

Sans doute, rétorque Vladimir 
Soloviev. Mais, après cette opéra- 
tion. la station Mir et la navette 
seront dotées d'un système d’amar- 
rage «androgyne» qui rendra possi- 
bles d'autres- rendez-vous-: •#// suffi- 
rait, explique le directeur des vols, 
d'en équiper tous les vaisseaux pour 
résoudre les problèmes de sauvetage 
dans l'espace. » Dans le cadre de ce 
projet, le TSOUP et le centre de 
contrôle de la NASA à Houston 
(Texas) devront travailler de 
concert, en liaison constante. «Ce 


Tout en affichant un optimisme 
sans faille quant à leurs possibilités, 
les responsables russes ne cachent 
pas qu’ils préféreraient partager 
avec l’Europe et les Etats-Unis la 
construction de la station spatiale 
du futur. « Nous examinons la possi- 
bilité de développer en commun avec 
les Etats-Unis un système 
Freedom/Mlr-2, reconnaît Vladimir 
Niltitski. Il ne s'agit, pour l'instant, 
que de discuss ions préliminaires, pas 
d'un véritable projet. Mais le pro- 
gramme Freedom semble de plus en 
plus menacé et cela pourrait bien 
rendre les Américains subitement 
plus coopérât^.» 

Les responsables européens dou- 
tent qu’un tel projet puisse voir le 
jour avant le prochain millénaire, 
mais, devant une telle peispective, 
Jean-Pierre Haigneré est enthou- 
siaste. L’astronaute français, qui 
s’entraîne depuis novembre dernier 
à la «Cité des Etoiles», pris de 
Moscou, avec sa «doublure», Clau- 
die André-Deshays, voudrait deve- 
nir, après la mission Aitaïr, une 
sorte d’« ambassadeur spatial» de la 
France dans la capitale russe. « Il ne 
faut pas se limiter à aider les Russes 
à sauvegarder leur potentiel, mais 
développer dès 'projets communs avec 
eux. C'est notre intérêt commun, 
dit-il. Croyez-moi : en matière spa- 
tiale, c'est ici que les choses se pas- 
sent» 


’ème assez complexe pourrait prê- 
tai mondial. 


ngurer le fiaur port spatial < 
poursuit M. Soloviev. Pour cela, il 
suffirait que le centre du CNES à 
Toulouse et celui de l'ESA à Darms- 
tadt (Allemagne) s'intégrent afin fait, 
l’offensive de charme des Russes 
vise «Paprès-Mir*. En orbite depuis 
lévrier 1986, leur station spatiale est 
à bout de souffle et ne devrait plus 
guère être utilisable après 1996. «Le 
lancement du module de base de la 
future station Mir-2 est toujours 


JEAN-PAUL DUFOUR 


(I) L'équipage suppléant est composé 
de Victor Afanassiev, commandant de 
bord, Yomri Oussatcbov, ingénieur de 
bord et de la Française Claudie André- 
Deshays. 


(2) 125 MF payés en liquide; 20 MF 
représentant la râleur des instruments 


saentiflques français embarqués et cédés 
aux Russes après le vol; 15 MF de maté- 


iis embarqués et cédés 


rie) élearomque; 5 MF en «engagements 


de contrats» à passer ultérieurement avec 
la firme NPO Eneqpa. 


Les voies de la biologie 


Le département des sciences de la vie du CNRS définit 
trois nouvelles priorités de recherche : la biologie cellulaire, 
l'environnement et la biologie du vieillissement 


PI us do 300 , laboratoires, 
5 700 personnes parmi les- 
quelles plus de 3 OOO cher- 
cheurs, un budget de 2,2 mil- 
liards de francs pour Tannée en 
cours : è elles seules, les 
sciences de la vie regroupent un 
quart des moyens consacrés aux 
sept départements scientifiques 
du CNRS. En présentant, mer- 
credi 28 avril, les axes stratégi- 
ques de son département, le 
nouveau directeur des sciences 
de la vie du CNRS, Pierre Tam- 
bourin, succède è ce poste è 
Claude Paoletti depuis décembre 
1992/0 souligné ta (fifficuitô des 
choix dans un domaine en pleine 
évolution, au point,, souligne 
M. Tambourin; qa'eü est pres- 
que Impossible de prévoir quels 
en seront les secteurs prépon- 
dérants dans doux ou trois 
ans». 

Certes, les grands thèmes 
prioritaires mis en œuvre ces 
dernières années seront tous, 
maintenus : le programmé tntér- 
dtscipiinaire (MABIO (ingénierie 
des macromolécutas biologi- 
ques). qui représente actuelle- 
ment 13 % du budget global du 
département; le programme 
Cognisolences (7 %), dont l’ob- 
jet est l’étude du fonctionne- 


ment des ensembles neuronaux 
et des processus cognitifs; 
enfin, ta biologie du développe- 
ment (13 %), axe dé recherche 
« qui fournit un outil de plus eh 
plus performant pour comprarE 
dm les mécanismes de l'expres- 
sion génétique», et pour lequel 
«un effort supplémentaire» est 
en conséquence nécessaire. 

Mais, évoquant les nouveaux 
axes de recherche à privilégier, 
le directeur des sciences de la 
vie du CNRS Insiste particulière- 
ment sur ia biologie cellulaire, ou 
« dynamique moléculaire intégra- 
tive». «Ce dernier demhslède a 
d'abord connu l'époque du 
gène, puis celle de h protéine et 
de la biologie structurale. Mais 
pour . comprendre les méca- 
nismes d'action de ces biomolé- 
cules. pour saisir les liens qui 
unissent leur structure et leur 
fonction. H faut les replacer dans 
un contexte plus global encore, 
celui de la cellule et des sys- 
tèmes multi-ceBulalres », dfr-fl. 

Devront également être ren- 
forcées, s en partenariat avec 
d'autres organismes publics et 
privés» : les recherches menées 
sur l’environnement (écosys- 
tèmes, ressources, risques), sur 
la biedivershé (c concept qu'il 


nous faudra définir plus précisé- 
ment») et sur la biologie du vieil- 
lisse me m, thème pour lequel un 
groupe de réflexion stratégique 
a récemment été constitué au 
sein du CNRS. 


Des programmes 
coûteux 


A trop soutenir ces disciplines 
naissantes, ne risque-t-on pas 
d’en négliger de plus anciennes 7 
« Nous avons le devoir de 
conserver tous (es secteurs de 
la biologie, y compris ceux qui 
paraissent actuellement les 
moins porteurs ». répond 
M. Tambourin. I) rappela que ta 
France, quelques années avant 
la découverte du virus du sida, 
savait failli stopper ses 
'recherches en rétrovirologie 
humaine parce que l'on croyait 
les rétrovirus inoffensifs pour 
l'homme». Estimant qu’il faut 
tau moins quinze ans pour revi- 
tsBser un secteur de recherche 
trop délaissé», le directeur des 
sciences de la vie entend donc 
préserver, dans des domaines 
quelque peu passés de mode 
comme la psychologie, la biolo- 
gie végétale, l’étude des glyco- 


protéines ou (a microbiologie, 
«une masse critique suffisante 
gréce è un recrutement accru de 
jeunes chercheurs». 

Enfin, M. Tambourin a insisté 
sur le coût croissant des pro- 
grammes biologiques, «aujour- 
d'hui du même ordre de gran- 
deur que celui des très grands 
instruments de la physique». 
« L'expérience et les succès du 
Gônéthon Font montré, de nou- 
veaux modes de gestion sont 
désormais nécessaires à la 
bonne marche de la biologie 
moderne, précise M. Tambourin. 
Le pays qui ne sera pas capable 
de s’adapter à cette évolution 
partira rapidement sa compétiti- 
vité. » La part du budget que le 
département des sciences de la 
vie attribue è l’équipement de 
ses laboratoires, actuellement 
de 1 1 % (1). pourrait donc bien 
augmenter dans un proche ave- 
nir. 


CATHERINE VINCENT 


(1) Outre 75 % attribués au soutien 
recondcctible des laboratoires, 9% 
an actions d’jncijatiou pluriannuelles, 
et S % à des actions diverses, parmi les- 
quelles b coopération internationale. 


La science en débat 


dans le cadre de l’exposition 

L’HOMME ET LA SANTE 

Conférence 
mercredi 12 mai à 17h 

Maladies génétiques, décrypter le génome humain. 
Comment, pourquoi? 

Bertrand Jordan, directeur de recherches au CNRS, 
Marseille. 

Ségofène Aymé, directeur de l'unité Cartographie 
du génome humain à des fins de recherches cliniques, 
Inserm SCIl, Paris. 

Animation : Paul Caro, délégué aux Affaires scientifiques, 
dté des Sciences et de r/ndustrié. 


accès Hbre 


cité des Sciences et de l’Industrie 
30 avenue Corentin Cariou 75019 Paris. 

Métro Porte de la Villette. Informations (I) -40 05 73 32 
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SCIENCES «MEDECINE 


Sida en blouse blanche 



av 


Le personnel de santé est particulièrement exposé au risque de contamination par le virus. 

Une association de soignants en appelle au législateur 


M ÉTIER & risques, celui 
de soignant? Sans 
aucun doute. L'heb- 
domadaire médical 
The Lancet vient de 
publier le dernier recensement dn 
centre londonien de scrveiUance 
des maladies transmissibles : dans 
le monde entier, an mois de mai 
1992, cinquante-neuf membres du 
personnel médical ont été victimes 
d’une contamination accidentelle 
par le virus du sida (1). Le chiffre 
mondial des professionnels de 
santé contaminés paraît bien faible 
face aux nombreux dangers inhé- 
rents à l'exercice de la profession, 
en particulier dans l'enceinte des 
hôpitaux (le Monde du 10 juin 
1992). 

L’été dernier, un congrès orga- 
nisé à Washington par les Centers 
for Diseases Control (CDO améri- 
cains sur la prévention des inocula- 
tions professionnelles avait révélé 
que les séroconversions de soi- 
gnants aux Etats-Unis seraient dix 
fois supérieures aux données offi- 
cielles l Un décalage formidable 
dont le docteur Francis Cheilan, 
chirurgien vasculaire, fondateur de 
l'Union pour la protection des soi- 
gnants et de leurs patients (UPSP) 
(2), pense qu’il est transposable en 
France : «Tout le monde a intérêt 
à minorer le problème, dit-il. En 
parler trop largement pourrait géné- 
rer des angoisses et nuire, par 
exemple, au recrutement des infir- 
mières .» 


En France, vingt-huit cas de séro- 
conversions professionnelles ont 
été recensés depuis l’apparition de 
l'épidémie, dont neuf seulement 
répondent aux critères de déclara- 
tion des accidents du travail (3). 


Une procédiffd 
très stricte 


Dans un rapport « sur la néces- 
sité d’une loi de protection des soi- 
gnants et des soignés » remis au 
début de l’année au professeur Luc 
Montagnier, les membres de 
l’UPSP dénoncent une « sous-dé- 
claration des risques » en l’absence 
de «procédure globale d’évalua- 
tion», face à la lourdeur du dispo- 
sitif administratif, ou, par souci de 
« rentabilité à court terme», chez 
«certains gestionnaires de santé». 


Car les cas de sida contracté à 
l’hôpital ne deviennent officiels et 
n’ouvrent donc droit à indemnisa- 
tion qu’au terme d’une procédure 
tris stricte : l’accident du travail 
doit tout d’abord être consigné par 
un cadre hospitalier sur le « regis- 
tre des accidents bénins», appelé 
«cahier d'infirmerie» à l’Assis- 
tance publique-Hôpitaux de Paris 
fAP-HP). La victime doit ensuite 
formuler une demande de recon- 
naissance en accident du travail, 
quarante-huit heures au maximum 
après les faits. 

Les médecins du travail 
octroient alors ou non & l’événe- 
ment, sur la base des critères 
légaux, la qualification d’accident 
du travaiL Le processus a été com- 
plété à l’arraché sous le gouverne- 
ment de Pierre Bérégovoy : une 
sérologie négative doit être consta- 
tée dans les huit jours suivant l’ac- 
cident (décret dn 18 janvier 1993, 
qui accorde aux personnels conta- 
minés une pension d’invalidité 
comprise entre 20 % et 40 % du 
salaire), et un suivi sérologique de 
la victime assuré (arrêté dn 18 jan- 
vier 1993, qui prévoit deux tests de 
dépistage à pratiquer aux troisième 
et sixième mois à compter de la 
date de l'accident). Dès lois, la per- 
sonne infectée peut prétendre à 
être indemnisée. 


Mais de la théorie à la pratique, 
il y a un pas qui n’a, semble-t-il, 
pas toujours été franchi. En 
témoigne le cas de cette infirmière 
contaminée par les virus du sida et 
de l'hépatite C en septembre 1983 


Les souffrances 


d’un jeune séropositif 


Rodolphe Sctign y tient à ce 
que l’on dévoile son identité. Il 


ne porte plus aujourd'hui qu'une 
étiquette : < séropositif ». Ce fils 


non désiré, né à La Rochelle en 
1969 d'une mère de seize ans, 
trimballé de tante en grand-mère 
dans sa jeunesse et monté è 
Paris pour se faire une vie, 
affirme avoir été contaminé par lé 
virus du sida alors qui travaifah 
comme agent de ménage à 
l'hôpital Tenon è Paris. 

H raconte. Après avoir postulé 
par coiorier dans tous les établis- 
sements de l’Assistance publi- 
que de Paris, il reçoit une 
réponse favorable de l'hôpital 
Tenon, nie de la Chine, dans le 
vingtième arrondissement, il 
signe le 28 août 1992 un contrat 
emploi solidarité (CES) d'une 
durée de six mois pour un poste 
de «CES ménage î. Rodolphe 
Soligny explique que te lende- 
main de son arrivée, le 2 sep- 
tembre. le surveillant du service 
de biochimie U a demandé d'al- 
ler aider les iaborantines à clas- 
ser et étiqueter des tubes de 


mie. La drect ri ce des ressources 
humaines décide de le muter 
dans ixi autre service, où le per- 
sonnel se montrera plus patient 
et compréhensif. 81e parie d'un 
c climat guère favorable è son 
maintien su- le même Beu de tra- 
vail» pour justifier sa nouvelle 
affectation, à la lingerie. Le 
7 décembre, Rodolphe Soligny 
se retrouve dans une pièce en 
sous-sol, sans fenêtre, au milieu 
de pfies de cartons, il se souvient 
y avoir fait plusieurs crises, de 
nerfs ou de apeamophSe, qui U 
ont valu de brefs séjours en psy- 
chiatrie. 


iPsychologkRiement 

fragile» 


sang livrés pour analyses au 
laboratoire de rhôpitaL b s 


se sou- 
vient de s'être corné le doigt sur 
un tube ébréché. Le sang aurait 
coulé sur sa main, B l'aurait porté 
au visage par mégarde. effrayant 
ainsi une collègue. Jusqu'ici, per- 
sonne n'a témoigné formelle- 
ment de fincktem. 

L a jeune garçon, br-saxuei, a la 
hantise du sida depuis plusieurs 
années déjà. 9 jure ses grands 
dieux qui n'a jamais «fait ça» 
sans protection, et va réguliè- 
rement se faire dépister parce 
qu'ansi R se sent « soulagé a. le 
9 septembre, U subit un test de 
dépistage. Son résultat est néga- 
tif. Le 22 octobre, de nouveaux 
examens sa nouais révèlent une 
sérologie positive. A cet instant, 
Rodolphe Sofigny veut croire que 
«si le virus vient de rentrer, on 
peut peut-être le faire sortir» et B 
se croit malgré tout è ('abri en 
milieu hospitalier. «A l’hôpital, 
confia-t-il. Je me disais que 
c'était peut-être une chance de 
travailler là. que J'avais déjà eu 
trop de malheurs.» 

Us! A l'hôpital, H vit un 
drame. II voit ses collègues se 
détourner, le toiser, les entend 
se moquer. H (St môme avoir été 
obligé d'écrire son nom sur son 
verre. Rien ne va plus en bfoct*- 


B entame alors un combat dés- 
espéré. Fin novembre, 3 a com- 
mencé è appeler les joumafistss 
pou- crier (Injustice dont I s'es- 
time victime. Il continue de tra- 
vailler et s'emploie è recueillir 
des témoignages, è trouver de 
l’aide. Il remue ciel et terre. U 
23 février, alors que son contrat 
de travail prend fin cinq jours 
plus tard, la casse primaire d'as- 
surance maladie de Paris, qui 
gère en médecine du travail fa 
régime des CES, refuse, «en 
r absence de témoignage concor- 
dant». de reconnaître l'accident 
du travail. Rodolphe So&gny ne 
peut rien prouver. Mais B a déjà 
attaqué r hôpital sur un autre ter- 
rain en déposant une ptofate con- 
tre X, pour dbcrimbiation, qui est 
déclarée recevable en mars. 

«Il est très perturbant et 
effroyable, pour qui que ce soit 
d’apprendre l'échéance de sa 
mort», affirme-t-on è la cSr e cticn 
de l'AP-HP, ajoutant que 
«M. SoRgrry est psychologique- 
ment fragüe». On ajoute qu' ef- 
fectivement H a pu se faire une 
coupure, «comme il y en a 
60 OOO par an dans les hôpitaux 
parisiens». Pour fa jeune séropo- 
sitif, a s'agit aujourd'hui de faire 
la preuve que son changement 
de service a eu Seu en raison et 
exclusivement en raison de sa 
séropositivité, et que sa mutation 
a revêtu un caractère dégradant 
L'Instruction est en cours, qui 
«fra s'il y a fieu de poursuivre. 


LF. 


U 


alors qu’elle effectuait une ponc- 
tion pleurale sur un patient, et qui, 
malgré la reconnaissance de l’acci- 
dent du travail, n’a toujours pas 
perçu d’indemnités. Et avant d'en 
arriver li, les zones d'ombre sub- 
sistent : comment, eu situation, 
faire la paît entre un accident et un 
incident, et en évaluer les consé- 
quences? Un soignant qui se Messe 
légè rem ent aura-t-il le réflexe de le 
signaler, et ce dans le délai 
imparti ? S'il se découvre un jour 
séropositif, se souviendra-t-il des 
circonstances qui pourraient être à 
l’origine de sa contamination? 
Plus délicat encore, cornaient 
apporter la preuve que l'infection 
est survenue sur le lieu de travail? 


se félicite de n’avoir eu & connaître 
aucun nouveau cas de contamina- 
tion professionnelle à l’AP-HP 
«depuis m an et demi » 


Protection 
égale pour tous 


Jean-Pierre Cendron, directeur 
du personnel et des relations 
sociales à l’AP-HP, reconnaît le 
caractère «très subjectif » de l'ap- 
préciation pu la victime de fa gra- 
vité de l’incident et le rôle majeur, 
à ce stade, de l’enquête de la méde- 
cine du travaiL «En cas de doute, 
on tranche toujours en faveur de 
l'agent », assure M. Cendron, qui 
insiste sur l’effort fourni par 
l’AP-HP en matière de prévention, 
citant notamment les campagnes 
d’affiebage interne, la mise au 
point de protocoles de distribution 
rapide d’AZT en cas d’accident. Il 


«La notion d'accident du travail 
appliquée à la contamination par le 
virus du sida nous portât beaucoup 
trop restrictive, commente pour sa 
part le docteur Cheilan. L’accident 
du travail évolue vers la guérison ou 
laisse des séquelles visibles, la séro- 
positivité en revanche, qui né provo- 
que pas nécessairement d’arrêt de 
travail, conduit , inéluctablement 
vers la mort.» Francis Cheilan 
explique qu’entre «l’accident du 
travail et la maladie professionnelle 
- dont la victime n’a pas à faire la 
preuve, - il existe sûrement une 
place pour le risque de contamina- 
tion par le VIH chez les soi- 
gnants». Sur cet espace intermé- 
diaire, l’UPSP a son idée. 

L’association, créée en février 
1992 à rinitiative.de ce chirurgien, 
en appelle directement au législa- 
teur. Elle anticipe « les avantages 
d’une loi de protection» : l'indem- 
nisa tïou des soignants infectés 
dans l’exercice de leurs fonctions 


devrait être «comparable» à celle 
des personnes contaminées à la 
suite d’une transfusion (loi du 
31 décembre 1991), un fonds de 
garantie pour les indemnisations 
pourrait être créé, le sida pourrait 
être reconnu en tant que maladie 
professionnelle «permettant une 
protection égale pour les soignants, 
qu’ils soient salariés ou libéraux». 
D’autre part, « obligation serait 
faite aux gestionnaires de santé 
d’utiliser Tes fiches d’enregistre- 
ment, seul moyen d’avoir une 
connaissance exacte du risque et de 
fournir le matériel le plus protec- 
teur au regard du risque de conta- 
mination ». Le non-respect de cette 
obligation serait assorti d'une sanc- 
tion pénale à l’encontre du respon- 
sable de 1’étabtisseraent. 

Cette ébauche de projet de loi, 
qui risque de prêter à controverse, 
mentionne enfin la « reconnais- 
sance d’un pouvoir décisionnel des 
soignants» pour le choix du maté- 
riel et* /'établissement de normes 
pour te matériel de protection» 
nts chirurgicaux, casaques...), 
côté de l’AP-HP, M. Cendron 


die professionnelle, considère que 
les récents aménagements législa- 
tifs vont dans le bon sens. Ce sont 
pourtant les préoccupations quoti- 
diennes des acteurs de terrain qui 
ont présidé à la rédaction des pro- 
positions de l’UPSP. «Nous 
sommes juste des remueurs d’idées 
qui proposons des choses concrètes. 
affirme le docteur Cheilan. Nous 
cristallisons lis questions et les 
angoisses des soignants. » Si tous 
s’accordent à rejeter l’idée d’un 
quelconque dépistage à l'em- 
bauche^ le dialogue sur la préven- 
tion s’impose. 


LAURENCE FOLLÉA 


estime que «la meilleure précau- 
tion est d’avoir le souci au geste 


sûr». D ne voit pas la nécessité de 
requalifier la contamination par le 
VIH en milieu de travail en mala- 


(I) «ff/V séroconversion qfier ocorpaüo- 
ji al exposure despite early prophylaxie 
zidovudine Aerupy», Anonymoos. Lancet. 
daté TA avril 1993. 

. (2) Union pour la protection des soi- 
gnants et de leurs patients (UPSP), 
10, square- Charie-Bandelaire, 91430 Soï- 
sy-scr-Seine. Tfl. : 60-75-87-15. 

(3) «infections professionnelles par le 
VIH en France», F. Lot, D. Abitebool; 
«Sida et personnel soignant», F. Lot, 
A. Laporte, in Bulletin épidémiologique 
héxktrnadaire daté 29 juin 1992. 
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Nouveaux PS/I : 
choix, confort et dernier cri. 


Nouveaux PS/VP : 
préconfigurés ou à la carte. 





A partir de 7990 F 1 * 1,0 , 
facilité, confort 
d'utilisation et puissance 
accrue pour les 
8 nouveaux PS/L 


tous équipés 
de processeurs 
au standard du marché. 


Côté technologie, ils sont 
au plus haut niveau: 
Multimédia, DOS 6 et 
Bus local sur les 
nouveaux i486. Enfin, 
tous les PS/l offrent des 
écrans couleur, des sécurités 
et le Minitel en option. 


A partir de 7960F HT . 
Pour le PS/VP, nouveau 
signifie encore plus puissant, 
plus performant, plus 
accessible. Par exemple : 
- Bus local sur tous 
les modèles 
- meilleures performances 


graphiques en Bus AT 

- puissances évolutives, 
du i486SX à 25 MHz 
au i486 DX/2 à 33 ou 66 MHz, 

- socle pour T OverDrive • 
Pentium d’Intel! 

- enfin possibilité de choisir 
sa configuration à la carte. 



OFFRE SPÉCIALE PSA*: 


PS/l Unliûsrdîa modèle 811"/ i386SX i25MHz/4Jfo RAM 
85 Mo disque / Ecran VGA 14* 2S6 couleur*/ 512 Ko vidéo &AM 
11 796 FUT 03990 PTC) . 


PARMI LES OFFRK SPÉCIALES^ 

PS/VP 6383 FSC iieWri üx'tf.v •' 


•Tout toi esMa/w: DOS Set * r iad*w,3S + W*drorke* + ~C«tdeMtmÜlmiMd- 


+ “Photo CâUary LS" (norme Kodak) * wfctw dïrfnrtirtcb é* utifttatrs* 
+ lecteur CD RÔM T - — ' ' 


1 Philips 205 1 Carte ttè dimi t l U M Pro AsuÙa Speco M i 16 
ffreléxC 


+2x8Pextmma + Ceffret txCD ROM c émpiomt ottjnx et apptUdtiom êémeatteau. 


.4 LoéiOri^icêt bnjniutnttl«anwfc 4029/20- \ 
. 203S3^BT(^ijsFrri^ v ‘ v ;-: 


■* Offre * ra tables jusqu’ au 2 LOT. 73. 


dapotti 

SL07.7. 


i mtuqarx de ta tri Cem PS/L PS/VP (PS/ Value Pain tj. 
ThinkPad. OS/2 et MCA wu de* marque* d'IBM Corp. Uelpmrr eu uar marque dépotée 
d’IBM C erp. Viadavn eu uae'mame de Mimait Carp Lotus SmartSuite. Loû* 1-2-3. 
AmiPro. Frtrlaurr Crapkia et ce.Maih tout de* Marque* de talu 


• Lotus SaiartSufte, 
l'environnement bureautique 
de Windows, inclut: 
Lotos 1-2-3 : le tableur 
par excellence. 
Lotus AmiPro: le meilleur 
traite me o L de texte. 



Lotus Fredance Graphics: 
le logiciel des présema lions 
«pii gagnent. 

Lotucedfail: ti messagerie 
universelle. 

«Lotus Organizer: pour 
mieux gérer .on temps. 
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Un entretien avec le professeur Luc Montagnier 

«Face à ! épidémie, il est grand temps d'avoir une action politique à long terme», nous déclare le chercheur 

chargé par le gouvernement d'une mission sur le sida 


* - 
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Lb gouvernement a chargé, mer- 
credi 28 avril, le professeur Luc 
Montagnier (Institut Pasteur de 
Paris} d'une mission de réflexion et 
de proposition sur la bitte contre 
l'épidémie de sida (le Monde du 
29 avril}. Dans un entretien eu 
Monde, celui qui, il y a dix arts, 
découvrait avec i son équipe le 
virus responsable de cette mala- 
die, dessine les grandes lignes de 
la mission qui toi est confiée et 
critique le « suivisme ». du pouvoir 
poétique face à ce fléau. 

a Après h professeur Claude 
Got, chargé en août 1988 par 
Claude Evin d'un rapport sur la 
aida,, vous voilà, à votre tour, 
chargé i d’une mission sur cette 
maladie par la gouvernement 
d'Edouard Balladur... 

- Je suis officiellement chargé 
d’une mission pour étudier notam- 
ment Fétat de la recherche sur cette 
maladie et faire des propositions. 
Bien sur, cela va faire quelques 
vagues dans le milieu spécialisé et 
certains percevront cette décision 
comme un camouflet. Le travail de 
Claude Got s’était traduit par U 
création de trois structures : . 
l'Agence française de bitte contre le 


sida, l’Agence nationale de 
recherche sur le sida (ANRS) et le 
Conseil national du sida. Mon 
intention n’est nullement de 
détruire ces structures, mais de 
faire un bilan de leur action et voir 
comment on pourrait faire davan- 
tage et être puis efficace. 

»La recherche sera bien sûr au 
premier plan. Mais par la Force des 
choses, j’ai été conduit ces dix der- 
nières années à me tenir informé de 
tons les autres aspects - soctologi- 
que, éthique, humanitaire - du 
sida, ainsi que des problèmes de 
santé publique que pose cette épi- 
démie. J’entends donc faire un 
large tour d'horizon. En ce cens, ma 
mission dépasse le seul champ du 
ministère de la santé et concerne les 
ministères de l’éducation, de la 
recherche, de la coopération, etc. 

- la dépistage de P infection 
par te virus' du sida a toujours 
alimenté des polémiques. 
Simone Voit, ministre des 
affaires sociales, de la santé et 
da la vüta, soulignait récemment 
les ùf cohérences de la situation, 
.estimant que c'était au Parle- 
ment de se prononcer. Quel est 
votre point de vue 7 

- Je ne sais pas si c'est au Parle- 
ment de se prononcer sur un tel 
sujet Je suis, quant & moi, tout i 
fait pragmatique. Je ne suis pas 





opposé à un dépistage systématique 
si l’efficacité, en termes de santé 
publique, est démontrée, en tenant 
compte évidemment du paramètre 
des libertés individuelles. Les spé- 
cialistes disent aujourd’hui qu’il n’y 
a pas avantage i mettre en place un 
dépistage systématique. Je me rallie 
donc plutôt à ce point de vue, sauf 
peut-être dans le cas des femmes 


enceintes. Cela dit, le jour où un 
traitement standard efficace pourra 
être proposé aux séropositifs, on 
devra aller plus loin en ce qui 
concerne l’obligation des tests. 
Actuellement, le débat est entre un 
dépistage obligatoire et un dépis- 
tage systématiquement proposé. Je 
suis en faveur de cette seconde 
solution, tout en restant très 
nuancé. 

«Une situation inadmissible 
dans les hôpitaux» 

- Estimez-vous que la re- 
cherche sur ie sida souffre d'une 
insuffisance de moyens finan- 
ciers ? 

- On a exploré ces dernières 
années us certain nombre de direc- 
tions de recherche, mais pas toutes. 
Or dans le cas du sida, on doit 
tontes les explorer en même temps. 
Je suis donc favorable è ce qn’il y 
ait davantage de moyens consacrés 
pour ces pistes qui n’ont pas été 
explorées, r estime, par exemple, 
que le problème des cofacteurs - 
c’est-à-aire de certains agents infec- 
tieux qui pourraient favoriser la 
survenue de la maladie - du sida a 
été négligé. 

- Existe-t-il, selon vous, des 
problèmes dans la distribution 
des soûls? 


< )n 


amais 


preuve 


pour vous 



Nouveaux portatifs : 
la meilleure alliance des technologies. 


Nouveaux PS/2: 

pour le meilleur et pour longtemps. 





A partir de 94Ü0P HT . 
Plusieurs innovations confir- 
ment l’avance technologique 
de fc gamine TbiakPad : 
- le modèle 720 par exemple, 
avec ses 2 emplacements 

pour cartes PCMCIA 
(format carte de crédit), 
processeur 486 5LC2 


écran couleur à matrice 
active 10,4 pouces 
(le plus grand du marché) 
et 256 couleurs, sans 
compter l'astucieux petit 
pointeur rouge. 

- les nouvelles tablettes 
h stylet sans fil avec ou sans 
disque dur 60Mo pour 


à 25/50MHz, disque 160 Mo, utilisation professionnelle. 


A partir de 14092 F»” 1 . 

Pour confirmer sa vocation - 
coûts d 'exploitation 
réduits et pérennité de 
• l' investissement - 

plusieurs nouveaux 
modèles : 
- des serveurs d’entrée de 
gamme, évolutifs, 
puissants et fiables, 


à Architecture Micro 
Channel étendue 

- deux familles de postes 
de travail ergonomiques 
aux normes ISO: 

des postes “réseau” 
et des postes 
‘‘prêts à remploi*’ 

- un sous-système disque . 
haute disponibilité (RAID 5). 
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, PàjB3BL^<MFFRKS SPÉCIALES PS/2**: 

: " 'PS/2 56 RB6 / 486 SU2 k 2S/50MH* . 

■ mV yyr j, ÀMiBAlI/ UttMo'dhqw ém 

‘JÔSS + WïndovflitJ -f hâtes SmmtSnite + Lotus Organizer 

. ; , ; : 14900F* 7 (majpre). 





Sur tous ces modèles, 
IBM et ses Dïstrib uteare Agréés 
vous proposent les services 
Helpvare, afin que vous 
tiriez le meilleur profit 
possible de votre micro. 
U s'agit d’abord" 


d’une assistance téléphonique 
24beur«sor24el7jouwsur7, 
maïs aussi d'on club 
utilisateurs vous faisant 
bénéficier de a ombre oses 
offres “privilège", et d’un 
magaz in e. 


Pour tout renseignement, 
consultez le 3616 DBM 


Il existe des goulets d'étrangle- 
ment inadmissibles en milieu hos- 
pitalier. Certains services sont à 
demi vides, alors que d'autres, spé- 
cialisés dans la prise en charge des 
malades atteints du sida, n’ont pas 
assez de lits. Une telle situation est 
inadmissible et impose l’interven- 
tion des pouvoirs publics. 

- Estimez-vous suffisante l’ac- 
tion publique? 

- L’action publique doit être 
complétée par des initiatives pri- 
vées et la participation du plus 
grand nombre. Cela dit, il faut 
changer d’échelle. 11 n’y a encore 
jamais eu de prise de conscience 
daire du politique, et ce depuis le 
début de l’épidémie. Le gouverne- 


ment socialiste, puis celui de la pre- 
mière cohabitation ne s’intéres- 
saient peu à cette question. Jusqu'à 
ce que Michèle Barzach prenne 
conscience du phénomène. Puis 
Claude Evin a continué et com- 
mandé un rapport à Claude Gou 
Avec Bruno Durieux puis avec Ber- 
nard Kouchner, à chaque fois une 
marche nouvelle était à nouveau 
Franchie. Mais face à cette épidé- 
mie, il faut en finir avec le sui- 
visme. 11 est grand temps d’avoir 
une action politique à long terme, 
prévoir ce qui va se passer. 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NA U 
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Pouvoirs contre sida 

De la transfusion sanguine au dépistage : 
décisions et pratiques en France , 
Grande-Bretagne et Suède 


POUVOIRS CONTRE SIDA 

' de Michel Setbon 
Seul. 420 p., 145 F 

Dix ans après l'apparition de 
l'épidémie, on reconnaît enfin le 
problème de santé publique posé 
par le sida. L'ouvrage de Michel 
Setbon, d’une exceptionnelle 
richesse, porte sur la mise en place 
des politiques de dépistage dans 
trois pays européens : la France, la 
Grande-Bretagne et la Suède. Com- 
parer les processus de décision 
donne la mesure des difficultés 
rencontrées par les pays industriali- 
sés, assoupis par des décennies de 
victoires sur les maladies, pour 
Eure face à ce choc imprévu. Ana- 
lyser les stratégies et leurs chemine- 
ments permet d’établir quelques 
vérités nécessaires à une lutte effi- 
cace contre la propagation de la 
maladie. 

Des différences significatives dis- 
tinguent le cas français. Elles ne 
portent pas sur la contamination 
des hémophiles, similaire dans les 
trois pays, la Grande-Bretagne et h 
Suède ne cessant d’importer des 
Etats-Unis des produits concentrés 
à haut degré de risque de 1980 & 
1985. Elles ne tiennent pas non 
plus Â la mise en place du test de 
dépistage, eu octobre 1985, dans 
les centres de transfusion sanguine. 
La spécificité française réside dans 
la médiocre sécurité des transfu- 
sions dans la période antérieure à 
cette décision. En 1985, la France 
était le pays d'Europe qui avait le 
plus grand nombre de dons du 
sang infectés par le VIH : pris de 
un sur mille. 

Comment expliquer des résultats 
aussi inquiétants, alors que la 
France est pionnière en matière 
scientifique? Essentiellement, mon- 
tre Michel Setbon, par le fait qu'en 
l’absence de test (a sélection des 
donneurs était la seule mesure 
technique adaptée pour réduire le 
risque de contamination des rece- 
veurs. Elle est retenue dans les 
trois pays en 1983. La direction 
générale de la santé, par exemple, 
émet, le 20 juin 1983, une circu- 
laire qui précise les critères d’iden- 
tification des .personnes à risque. 
Mais, alors que la sélection s’orga- 


nise en Grande-Bretagne et en 
Suède, la décision n'est pas appli- 
quée en France. Cette disposition 
administrative discrète est loin de 
traduire une ferme volonté politi- 
que, et l'inertie de certains acteurs 
contribue largement à son ineffica- 
cité. L’organisation de la transfu- 
sion sanguine, juge l’auteur, a joué 
contre le traitement du risque par 
la sélection des donneurs. Engagés 
dans l’élaboration de produits plas- 
matiques soumis aux aléas du mar- 
ché, convaincus des bienfaits du 
bénévolat en matière de sécurité, 
les responsables de la transfusion 
sanguine firent preuve d’une «obs- 
tination dramatique». 

Aujourd'hui, les politiques de 
dépistage permettent-elles de faire 
face è la menace générale? Là 
encore, bon nombre d’idées reçues 
ne résistent pas à l’examen. Le 
dépistage rassure. L’opinion sou- 
haiterait le voir se généraliser. Il 
semble en effet répondre au pro- 
blème politique soulevé par la peur 
de la contamination. Toutefois, 
rappelle Michel Setbon, «le fait 
d’être (esté à un moment donné de 
h vie n’apporte aucune assurance 
durable (toute personne séronéga- 
tive pouvant, à partir d’un compor- 
tement à risque, se faire contaminer 
dès le lendemain du test)». La lutte 
effective contre la propagation de 
l’épidémie et ia politique sécuri- 
taire s'inscrivent dans des logiques 
distinctes. Pour la santé publique, 
le dépistage sélectif est plus effi- 
cace. Il permet en effet de rencon- 
trer, d’informer et de conseiller un 
public & risque, que les dispositions 
coercitives font fuir. 

La France, deuxième pays d'Eu- 
rope pour le nombre de cas de sida 
par rapport à la population, s’est 
engagée progressivement dans ia 
seule voie raisonnable : la diffusion 
des connaissances et la modifica- 
tion des comportements. Les choix 
politiques de Michèle Barsach, puis 
de Claude Evin, témoignent de 
cette orientation justifiée. L’effort 
a été tardif. Michel Setbon a raison 
de souligner combien il est néces- 
saire de le poursuivre. 

JEAN-PAUL THOMAS 
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Les malheurs du bon goût 

Sade donne un spectacle impeccable auquel il ne manque que des chansons 


SADE 

ou Zénith de b porte de Pantin 

En première partie de Sade, 
Me Phi Me a dressé sans égard le 
catalogne de tout ce qui manque & 
la chanteuse et à ses musiciens. Le 
jeune rapper-chanteur, accompa- 
gné comme aux dernières Trans- 
musicales de Rennes par un 
groupe au professionnalisme irré- 
prochable, a varié les tempos, a 
fait l'effort de secouer un publie 
qui était loin de lui être acquis. 
On peut toiÿonrs reprocher à Me 
Phi Me de se soucier plus de la 
satisfaction du client que de la 
quête du rap parfait, il faut se 
rendre à l'évidence: l'homme a 
décidé d’aller loin et de ne reculer 
devant rien pour tracer son che- 
min. 

Sade Adu, chanteuse britanni- 
que d'origine nigériane, au 
contraire de sa première partie, a 
porté la réticence au rang d'art 
majeur. Pour ce premier concert 
parisien, le lundi 3 mai, elle 
apparaît au milieu de draperies au 
plissé impeccable, entourées de 
musiciens vêtus de blanc et de 
noir. En robe moulante blanche à 
s équins, pieds nus, on la croirait 
sortie d’une comédie musicale 
indienne, elle est d’une beauté 
parfaite. Le moindre de ses mou- 
vements provoque un concert de 
sifflements admîratifs, un peu 
déplacé si l'on considère la grâce 
toujours un peu hésitante de Sade 
quand elle se meut sur scène. Elle 
a Pair de s’en amuser, ce n’est pas 
pour ça qu’elle changera quoi que 
ce soit à sa musique. 

Sade est de ces artistes dont le 
style a été défini une fois pour 
toutes â la sortie du premier 
album. En 1984, Diamond Life 
apportait une respiration bienve- 
nue à une scène anglaise épuisée 
par sept ans de défilé de modes 
musicales. Comme, en plus, 
Smooth Operator, histoire d’amour 
pourrie parfargenL-seyait -au fond 
de l'air thatchérien, la pop suave 
habillée, de «jazz ». de Sade fpt 
intronisée ' bande originale' dix. 
moment. Depuis, Sade a connu 
des fortunes critiques et commer- 
ciales diverses. Love Deluxe. le 
dernier album du groupe - Sade 
Adu, chant ; Stuart Matthewman, 
guitare et saxophone; Paul Stuart 
Denman, basse et Andrew Haie 
claviers - l’a ramenée au sommet 



Sadé en r épé t ition. 


de la hiérarchie. C’est d’ailleurs ce 
succès qui a provoqué le report de 
la plupart des concerts de la tour- 
née françaises qui n’auront lieu 
qu’une fois que Sade aura terminé 
une tournée aux Etats-Unis qui 
durera aussi longtemps que Iè 
public américain sera prêt à sacri- 
fier ses dollars. Mais cette réussite 


commerciale ne cache . aucune ' 
invention musicale. La preüvé,' 
jouées dans le désordre chronolo- 
gique d’un concert, toutes les 
chansons semblent sortir du même 
album. Toutes sont parcourues de 
cette mélancolie qui est Tunique 
sentiment du registre de Sade. 
Quand elle essaie d’être dramati- 


que (Pearls), on la 
sent entravée, inca- 
pable de faire plus 
que de forcer sa 
voix un peu (beau- 
coup, ce soir-là au 
Zénith) voilée. 

C’est au groupe 
qu’incombe la 
tâche de moduler 1e 
rythme du concert. 
Les musiciens sont 
inventifs (même s’il 
fout faire nue fois 
pour toutes sou 
deuil de la carrière 
I de saxophoniste de 
Stuart Matthew- 
man) et trouvent 
parfois un rythme 
qui serait irrésisti- 
ble s’il ne laissait 
pas la chanteuse 
sur 1e bord de la 
route. Ce n'est pas 
seulement une 
question de voix. A 
chaque fois que le 
concert menace de 
trouver sa respira- 
tion, il bute tou- 
jours sur les limites 
de chansons qui se 
ressemblent trop 
pour ne pas induire 
»n ennui gentiment 
soporifique. 

On œ s’agace pas 
de ces répétitions, 
mais on préférerait 
1 se trouver dans 1e 
milieu naturel de ce 
type de musique 
polie jusqu’à faire 
disparaître b moin- 
dre aspérité : un 
bàr d'hôtel ou un 
cabaret chic où Ton 
i peut accorder un 
! instant son atten- 
tion à la musique 
avant de la consa-- 
y crer exclusivement 
à, la conversation .ou' à. soi verre*; 

THOMAS SOT1NEL 

► La 4 mai à 20 heures au 
Zénith de la porte de Pantin, 
Parte .19*- Le 8 maf à Bordeaux, 
patinoire Mériadeck. Tél. : (16) 
57-81-79-06. Les autres 
co n cert a de la tournée française 
sont reportés sine die. 


i BERCY 

4 au 19 mai 


BNP 


AIDA 

Opéra de VERDI 


Direction musicale : 

Enrico DE MORI 

Mise en scène, décors et costumes : 
Vittorio ROSSI 


L’Orchestre Symphonique de la Ville de Vérone 
Le Chœur de la Ville de Vérone 

Le Chœur de l’Armée Française 

p taatnf yw Parmentier 


Le Ballet de l’Opéra de Erevan 


LOCATIONS 

44 68 44 68 

9 h à 19 h sauf dimanche 

Minitel ; 3615 code LOCVITE 
2615 code BERCY ' 


BERCY 

11 h à 13 h sauf dimanche 


PALAIS DES SPORTS 

Porte de Versailles 
13 h 30 à 19 h sauf dimanche 


F N AC, VIRGIN MEGASTORE,. 
AGENCES 


PALAIS OMNISPORTS 
PA9J5 BtRCT 


RENSEIGNEMENTS : 

40 02 60 20 


La mort de Mick Ronson 


Le guitariste britannique Mick 
Ronson est mort lundi 3 mai des 
suites d'un cancer. Il était âgé 
àe quarante-six ans. 

Mick Ronson restera dans l’ ico- 
nographie du rock pour cette 
image : debout, 3 jouait de la gui- 
tare, tandis que David Bcwie s'age- 
nouillait devant lui, en une attitude 
sans ambiguïté. CTétait au début 
des aimées 70, au temps où 1e rock 
connaissait une «décadence» qui 
était en fait une renaissance. Mick 
Ronson, provincial originaire de 
Hull, s’était acoquiné avec David 
Bowie, chanteur à succès qui vou- 
lait devenir une rockstar. 

On ne pourrait jamais sous-esti- 
mer la capacité de David Bowie à 
tirer 1e meilleur de ses compa- 
gnons. Avant Mick Ronson, il y 
eut le mime Limtsay Kemp, après 
vinrent Eno ou NQe Rodgera. Mais 
1e guitariste eut la chance, et .le 
malheur de participer à la nais- 
sance de 1a première incarnation 
réussie de David Bowie : Ziggy 
Stardust, Textraterrestre androgyne. 
Ziggy Stardust avait besoin de 
l’électricité sensuelle du jeu de . 
Ronson, qui devait beaucoup à Jeff 
Beclc, mais avait trouvé rapide- 
ment une tonalité originale. De 
The Mon Who Sold the World à 


Aloddin Sorte, en passant par 
Hunky Dory et The Rise and Fall 
of Ziggy Stardust, Mick Ronson a 
laissé son empreinte sur quelques- 
uns des albums qui ont défini 1e 
rock des années 70. 

Lorsqn’ea 1973 Bowie décide de 
ne -plus se produire sur scène, Ron- 
son tente une carrière solo qui 
don dot deux albums, dont l’on - 
SlaugfUer on Tenth Avenue - méri- 
terait une réédition. Ensuite le gui- 
tariste s’associe avec Mott the 
HoopJe, éternels seconds de David 
Bowie, puis forme on duo avec hm 
Hun ter, le chanteur du groupe, une 
collaboration qui se poursuivra 
sans grand succès, malgré quelques 
beaux moments, jusqu’à la fin des 
années 80. En 1975, Ronson avait 
fait une excursion de l'autre côté 
de TAtiantique, lorsque Bob Dyian 
(qui venait de découvrir te maquil- 
lage) lui demanda de faire partie 
de la Roüùig Thunder Review, aux 
côtés de Joan Baez, Sam Sbepard, 
Roger McGuinn et ÀÜen Gmsberg. 

Midi Ronson avait déjà subi un 
traitement anticancireux eu 1991. 
Depuis, il avait renoué avec David 
Bowie et participé à T enregistre- 
ment de Black Tie While Noise, le 
dernier album du chanteur. 

T. S. 


La guitare au-delà des chapelles 

Uû festival pour célébrer l'instrument àns tous ses registres 


CANNES 


dé notre correspondant régional 

Cannes guitares passion est 
devenu le rendez-vous annuel des 
guitaristes de. toute obédience, 
gagnant ainsi son pari : être un lieu 
d’échanges et de confrontation 
entre tous les styles et tons les 
musiciens, sans exclusive. La hui- 
tième édition de la manifesta- 
tion (1) a confirmé qu’il était pos- 
sible de décloisonner les différentes 
écoles de la guitare, mais, mieux 
encore, de j^ppuoebe^ effective- 
ment, leurs 'pubhcsI’Àprès des soi- 
rées consacrés à la countiy. mnsic, 
au jazz ^eôTScôttvHèndersoa, 
Bunny Bruel et Pascal -Mulot) et à 
la guitare flamenca (avec Oscar 
Luis Herrero Trio), Roland Dyens 
a créé l’événement classique de 
Cannes guitares passion, mercredi 
28 avril 

En duo avec Alberto Ponce, 
Espagnol dont il fut l’élève à 
l'Ecole normale de musique de 
Paris, Dyens a créé Côté nmd, une 
œuvre en trois mouvements qui 
marque une rupture dans le travail 
d'écriture du guitariste-composi- 
teur. Considéré comme l'un des 
instrumentistes tes {dus doués de sa 
génération, Roland Dyens avait 
déjà donné à Cannes, en 1990, la 
primeur d’un Concerto métis cha- 
toyant où s’exprimait son goût 
pour le mélange des courants musi- 
caux. Avec Côté nord. Dyens fait, à 
nouveau, la démonstration de son 
éclectisme et de son ait en explo- 
rant, cette fois, d’autres univers 
musicaux. 


Dans le premier mouvement, 
entièrement atonal, il a recherché 
des couleurs et des timbres origi- 
naux alors qu’il a privilégié, dans 
te second, le jeu bitonal entre les 
deux guitares qui se poursuit dans 
le troisième - polyphonique - par 
des rencontres de notes et de 
rythmes inopinés. Une œuvre 
hérissée de difficultés techniques, 
dans laquelle tes deux interprètes - 
pour la première Ibis réunis - ont 
fait étalage de leur virtuosité 
devant un témoin enthousiaste : le 
guitariste cubain Léo Brouwer, 
maître spirituel en composition de 
Roland Dyens.- - - 
Lé fèstivafpropdsâii paiement 
des stages et un séminaire de la 
coqueluche actuelle du hard rock, 
l’Américain Steve Yü; qui a attiré 
{dus de cent participants, et devait 
se terminer te 3 mai par une soirée 
animée par le groupe vocal 
I MuvrinL 

GUY PORTE 


(1) Organisée par la ville de Cannes 
avec le concoure do ministère de 1a 
cultue et du conseil général des Alpes- 
Maritimes. 


□ Le concert du gro^e The Goals 
transféré an Gibus. - Initialement 
programmé le 7 mai au New Mor- 
nin& 1e premier concert parisien de 
The Goats, groupe de rap améri- 
cain très prometteur, vient d’être 
transféré au Gibus, où 3 aura lieu 
te jeudi 6 mai. A 21 heures, au 
Gibus, 18, rué du Faubouig-du- 
Temple, Paris-H*. Tél. : 
40-70-78-88. 80 F. 


PHOTOGRAPHIE 


En attendant plus 


LAUR1E SIMMON5 

ô b gderie Rizzo 


Qui aura la bonne idée de pré- 
senter enfin à Paris une grande 
rétrospective Laurie Simmons? 
Quand Paris aura-t-il droit à une 
exposition d’un des plus im 
tants courants de la 


! plus impor- 
photographie, 
tais au début 


■ r 


V 


e, 

apparu aux Etats-Unis au début 
des années 80, et qui rassemble, 
outre Leone Simmons, Cindy 
Sherman, Richard Prince, Sberrie 
Levine et quelques autres ? Tous 
ont été rassembles sous la bannière 
du postmodemisme, tous travail- 
lent sur le détournement et la sur- 
consommation d’images, sur les 
stéréotypes de comportements tels 
qu’ils apparaissent au cinéma, en 
vidéo, dans la publicité, et sur tes 
affiches de la rue. 

Cindy Sherman est, de loin, la 
plus connue en France, grâce à 
quelques expositions. La une Sim- 
mons est de même importance, aux 
Etats-Unis eh tout cas. Les quel- 
ques images que présente Philippe 
Rizzo sont là pour nous te rappe- 
ler. Sur fonds bicolores d'un kitsch 
poisseux ou acidulé (rose et viola, 
violet et vert), dés jambes de pou- 
Barbie sont surmontées de 
, douceur nappée de sucre à 
encore plus écœurante qu’un 
“ chimique. Dans un extrait 

h 


d’une autre série - des grands for- 
mats, en noir et blanc cette fois, - 
les mêmes jolies jambes de jeune 
fille sont allongées, écartées, te 
corps écrasé par des objets aussi 
utilitaires que symboliques : un 
microscope, an accordéon, un 
sablier, un revolver. Des objets 
conçus par Fhomme et qui écrasent 
la femme? Peut-être, U faut sur- 
tout rapprocher ces images des 
antres séries de Laurie Simmons : 
reconstitutions minutieuses et 
miniatures d’intérieurs petit-bour- 
geois, poupées dans la piscine on 
plaquées devant des hauts lieux du 
tourisme populaire (tour Eiffel, 
Christ de Rio). Laurie Simmons 
dresse un portrait par l’absurde - 
sans oublier Ihumour et la sexua- 
lité - des habitudes de consomma- 
tion. 

M. fl. 

► - Galerie Rizzo, 37, rue de 
Lappe, 76011. Paria. Tél. r 
47-00-91-12. Jusqu'au 15 mai. 


o Rec tifi c a t i f. - Le théine des pro- 
chaines Rencontres internationales 
de la photographie d’Arles, qui 
auront lien du 6 an JO juillet, est 
« Visions - d’auteurs » et non 
«Virions d’artistes», comme nous 
L’avions écrit par erreur {te Monde 
daté 2-3 mai). * 
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CULTURE 


Sous le signe du thé 


Le premier grand festival culturel 


du Japon s’est ouvert à Paris 


Organisé par ('UNESCO, l'am- 
bassade du Japon en France, ia 
délégation permanente de la 
France auprès de l'UNESCO et la 
Fondation du Japon & Paris, le prie* 
mier grand festival, en France, 
consacré à la culture japonaise s’est 
ouvert le lundi 3 mai, en présence 
du directeur général de l'UNESCO, 
Federico Mayor. 


l'art du jardin, la calligraphie et 
{'ikebana, elle fait partie intégrante 
de la culture japonaise. 


Placée sous le signe du «dialo- 
gue des cultures)*,, la manifestation 
invite le public, jusqu'au 15 mai, à 
découvrir, & travers des expositions 
- photographie, peinture, ikebana 
{art de la composition florale) -, 
des représentations de théâtre nô 
ou de danse buta, ou encore le 
cinéma et la musique; l'identité 
culturelle du Japon. L'objectif est 
de «montrer combien sa modernité 
est porteuse de civilisation, dans la 
société du XXP siècle». 


Pour la cérémonie du thé à 
Paris, les organisateurs ont fait 
appel à des artistes contemporains. 
Dans la conception de leur pavil- 
lon respectif, les architectes Tadao 
Ando (Japon), Charlotte Perriand 
(France), Jae Eun Choi (Républi- 
que de Corée) et Enore Sottsass 


Italie) y ont apporté leur interpré- 


tation personnelle, pour contribuer 
à T« esprit de thé». Chaque 
construction est une découverte. 
L’espace est minuscule. A l'inté- 
rieur, officie le maître de cérémo- 
nie: gestes méthodiques, précis, 
précieux. 


La cérémonie du thèse distir 
des autres arts, car elle fait ai 
la contribution des invitât. Ils ne 
sont pas là simplement pour regar- 


ni ust ration de cette interaction 
des cultures, la grande cérémonie 
du thé, qui s’est déroulée hier, sur 
la piazza de l'UNESCO. Art global, 
qui réunit dans un espace méticu- 
leusement orchestré - le pavillon 
de thé - des domaines artistiques 
tels que l'architecture, ta peinture. 


der, passifs, mais participent en 
• la cérémo 


ime 


Jean-Jacques Aillagon 
nouveau directeur 
des affaires culturelles 
de la Ville de Paru 


Succédant à Bruno Racine, 
appelé au cabinet du nouveau 
ministre des affaires' étrangères, 
Jean-Jacques Aillagon vient d’être 
nommé directeur des affaires cultu- 
relles de la Ville de Paris. En 
dépendent des établissements aussi 
différents que le Théâtre du 
Châtelet, le Théâtre de la Ville, le 
Musée du Petit Palais ou le Musée 
d’art moderne de la Ville. Respon- 


donnant leur avis sur 

elle-même, ou . sur l’espace qui les 
entoure. L’art doit naître de 
l’échange. « L "essence même de la 
cérémonie, selon Hîroshi Teshîga- 
hara. concepteur de l'événement, 
est d’échapper à la vie quotidienne, 
en partageant un instant de calme 
et de sérénité.» Les pavillons, 
seront ouverts au public le mardi 
4 mai et du jeudi 6 au samedi 
15 mai, sauf dimanche. Les 
démonstrations publiques de céré- 
monie du thé auront lieu les S, 10, 
13 et 14 mai, de 16 heures à 
19 heures. 


Parmi les antres points forts du 
festival figurent la première en 
France (et en Europe) de la Femme 
et son ombre. Tunique pièce du nd 
écrite par Paul Claudel, un concert 
de waaalka (tambours du Japon) et 
un colloque a. Des formes pour le. 
XXI • siècle», qui réunira des archi- 
tectes « des créateurs tels que 
Kenzo Tange, Daniel Buren, Dani 
Karavan, Pierre Cardin, Christian 
de Portzamparc, ainsi que les 
auteurs des pavillons de thé. 


CINEMA 


Les images de Vichy 


Suite de ta première page 

- Prenons le Pétain de Mar- 
bœuf. En quoi sa distirtgue-t-U 
des füms précédants sur [‘Occu- 
pation? 

. - La volonté de reconstituer his- 
toriquement et sous forme de fic- 
tion le cœur du problème - c'est-à- 
dire l'analyse de l’Etat français et de 
ses principaux protagonistes - est 
nouvelle. Même concernant la 
Résistance, abondamment présente 
dans le cinéma français, il n'y a pas 


eu par exemjjb de tentative aboutie 


de porter à l'écran l'histoire de Jean 
Moulin, de raconter ce qu'a été le 
Conseil national de la Résistance 
depuis l’Armée des ombres (1970), 
de Jean-Pierre Melville. De Gaulle, 
â ma connaissance, n’apparaît 
jamais dans un film, si ce ri est de 
manière fugitive. On voit alors un 
revers de manche ou une silhouette. 
Mais on n’a pas traité Thomme du 
18 juin 1940. 

» Lé véritable intérêt de l’évolu- 
tion en coure est donc autant cultu- 


rel et cinématographique qulustori- 
iC- La rupture, avec Pétain, c'est le 


même qu’il menait le doigt sur une 
blessure de mémoire. Au sens noble 
du terme, c'est un documentaire, et 
même un modèle fondateur du 
genre en France, mais qui vise â 
une vérité historique positive, le 
cinéaste semblant s effacer derrière 
les témoignages et les images d'ar- 
chives, meme si c'est une pure illu- 
sion. 

» Lacombe Lucien, de Louis 
Malle, est au contraire une vraie 
fiction, qui aborde de pbdn-pied la 
question centrale qui s’est posée à la 
génération de la guerre : l’engage- 
ment, donc les hésitations, les ambi- 
guïtés, la difficulté de prendre la 
mesure des enjeux de Tépoque. 
Cest à mon sens un autre film mar- 
quant, mais qui n'a pas cherché à 
faire œuvre d’histoire. Quant à Sec- 
tion spéciale, de Cbsta-Gavras, Tune 
des rares tentatives de reconstitu- 
tion historique, c'est une caricature 
trop marquée pour être crédible, les 
personnages étant davantage des 
archétypes que de véritables person- 
nages. 


de fiction n'a jamais produit un 
véritable chef-d’œuvre sur cette épo- 
que, un film-fondateur, un fllm-refé- 
rence. Comme si Ton avait peur de 
faire des choix de créateur sur cette 
époque. 

- L’Œil de Vichy s'attaque i 
un problème d'aujourd'hui : 
l'image. 

- Cétait du moins l'ambition 
affichée. Il s’inscrit dans un débat 
très actuel : qu’est-ce qu’une image 
d'actualité? une imagé de propa- 
gande? Un public peut-il réagir face 
a des images mensongères? Après la 
converture médiatique de la chute 
du communisme en Roumanie et de 
la guerre du Golfe, où la vision de 
Tévénement est médiatisée par 


valeur Pétain, notamment au détri- 
ment des autres protagonistes, en 
particulier Laval. 


. » Pour les Allemands, ia perspec- 
tive était tout autre. Leur objectif, 
rdre, le 


l’image et presque uniquement par 
l’image, cela offre au moins matière 
â réflexion. 


c'était le maintien de Tore.-, .. 
calme en France. Les péripéties de 
la politique française ne les iméres- 
suent pas. ris concèdent tout juste 
dix- sept secondes à la poignée de 
main de Mon toi re da n s leurs actua- 
lités. Pour eux, ce n’était pas un 
événement. Pour Vichy, tributaire 
des images allemandes, c’en était 
un. Les historiens doivent en tenir 
compte. Vouloir utiliser l’image 
comme une espèce de source directe 
qui nous parlerait de l'époque est 
dangereux. 


- Les historiens sont-ils sen- 
sibles à l'image ? Eprouvent-ils 
un respect identique à l'égard 
des images d'archives et des 
documents écrits? 


_ - Ou point de vue de l'histo- 
rien. quelle est la nouveauté de 
ces deux films ? 


- Si on met à part quelques 

g ionniers (Marc Fêtto, Pierre Sor- 
n, Jean-Noël Jeanneney) qui ont 


choix de faire un film de fiction. 
Cest aussi de rompre un tabou du 
cinéma français, celui de la repré- 
sentation des grands hommes 
contemporains à l'écran. Marbœuf 
et l’équipe du film ont pris le sujet 
le plus difficile qui soit. Us ont mit 
la preuve que c'est possible, voire 
; souhaitable. Contrairement à un cli- 
ché répandu. Vu 
s'en faut - un 


- Onjobserve aujourd'hui que 


lu. Vichy n’est plus - tant 
$'en taut - un sujet tabou. Alors 
qu'un Pétain complètement recons- 

•ih.x i mi .1.U.U . vi . 


titué, en 1971, c’était impensable. 


- Etait-ce impossible ou pré- 
férait-on la documentaire? 


- L'objectif de beaucoup de 
films, dans les années 70, c'est de 
rétablir une vérité historique occul- 
tée. Cela ne pouvait alors se réaliser 
que sur un plan documentaire, c’est- 
à-dire en étant au plus pris de ta 
vérité historique. Toute tentative de 
fiction posait des problèmes. Trois 
films b montrent bien : le Chagrin 


les cinéastes ne réalisent . 
de films sur Vichy sans conseil- 
lers historiques. Robert O. Pax- 
ton et Jean-Pierre Azéma ont 
participé i l'élaboration de 1*051 
de Vtcny, Marc Ferre à celle de 
Pétain, Daniel Lindenberg et 
Denis Peschanski à celle d* Hôtel 
du Parc. Sont-ils des garants, 
des cautions, des faire-valoir? 

- Nous sommes dans un entre- 
deux. Dans les années 70, Tfaistorien 
était complètement écarté. Marcel 
Ophüls, pour le Chagrin a la Pitié, 
n’a pas consulté dTustoriens ou très 
peu. Cest à présent le cas inverse; 
avec, parfois, une ambiguïté. 


! Jeanneney) qui 
prouvé depuis longtemps leur 
intérêt pour les rapports entre l’his- 
toire et r image, ia plupart des his- 
toriens ne sont ras assez sensibles à 
cette question. Or il faut bien com- 
prendre qu’on ne peut traiter les 
archives filmées comme les archives 
écrites. Ces dernières sont produites 
en situation. Les archives du cabi- 
net de Pétain, par exemple, ont une 
vocation immédiate. Elles ne sont 
pas destinées à être divulguées. Les 
images d'archives, ce qu'on appelle 
les images d’actualité, ont une voca- 
tion opposée. Ce sont déjà des 
représentations publiques de l'évé- 
nement. 

» Le premier devoir de l’historien 
est donc de se demander : qu’est-ce 


- Ils se démarquent de la 
manière dont la question de Vichy 
resurgit dans l’actualité au travers 
des affaires judiciaires (Touvier, 
Bousquet. Papou) ou au moment 


des commémorations, comme celle 
~ d'Hiv’. 


de la rafle du VeC d'Hiv’. La ques- 
tion de Vichy et des juifs est deve- 
nue si centrale dans cette actualité 
que beaucoup d’historiens estiment 
qu’il y a un danger à ne plus consi- 
dérer rené période de notre histoire 
que sous l'angle de l'antisémitisme. 
Le risque serait de donner l'impres- 
sion aux jeunes générations que 
l’antisémitisme occupait à Vichy la 
même place qu’il a pu occuper dans 
b régime nazi, ce qui est complète- 
ment faux, et surtout que les juifs 
aurabnt été les principaux ennemis 
du régime, et donc ses principales 
victimes. Sans vouloir relativiser 


quoi que ce soit, la première vic- 
time de Vichy, c'était la Républi- 


que cette image nous dit du passé, 
qu’ont voulu due ceux qui font uti- 


que, plus exactement ses valeurs 
essentielles. 


Concernant l’Œil de Vichjr, est-ce le 


film des historiens ou le film de 
Chabrol? S’agit-il d'une chronologie 
mise en images ou bien Chabrol, 
avec la caution d’historiens, fait-il 
passer sa vision toute personnelle 
des choses? 


sable depuis l'ait passé de la Vtdéo- 
1 e des I 


thêqoe desTIallesi’Mtrt fleùrôri de 
la municipalité parisienne, Meân- 
Jacques^ Ai Jbgpn est également 
chargé dé la préfiguration de la 
future Ecole , des beaux-arts de la 
Ville, dont b naissance semble dif- 
ficile. Un partenariat sans doute 
plus aisé avec les services du nou- 
veau ministre de b culture, Jac- 
ques Toubon, pourrait contribuer à 
harmoniser b vie culturelle de b 
capitale; 


(Né en 1946, ancien professeur d'his- 
toire et de géographie, Jean-Jacquet Ail- 
iagon s’est Marné vêts rfrâtoire de Tar- 
chi lecture avant d'occuper divers postes 
à f Ecole nationale supérieure des. beaux- 


arts, dont , celui de directeur adjoint 
(1977-1981). Administrateur du. Musée 


national d’an moderne au Centre Pom- 


pidou (1982), H rejoint, comme adjoint, 
la direction des suaires culturelles de la 


Ville (1985) avant de devenir délégué 
général aux manifesiaoona caltureües de 
la Ville (1989) et enfin directeur généra] 
de la Vidéothèque de Paris (1992J.I 



LUNDI 10MAJ20H30 

ULYA ZILfiERSTEIN 

• - piano 


SCHUBERT - SCHUMANN 
RAVEL 


2 PL DITCRaJELET 42 74 22 77 


CHRISTIAN SIMENC 


► Renseignements ; Maison de 
TUNESCOr7; place do Fonte - 
noy, 75007 Paris. Tél. : 
45-68-03-71. 


etja^j}tâé_(1970), Lacombe Lucien 


Section spéciale (1974). 

»Lc Chagrin et la Pitié, de Mar- 
cel Ophüls, a bouleversé les repré- 
sentations de l’époque. E a pns te 
contrepied des images d’Epinal qui 
surévaluaient alors la Résrstance et 
montré qu’il existait aussi, sous 
l'Occupation, une France veule, 
antisémite, prônant la coliaboraticn. 
Sw conteste, c'est un film-dé. Son 
impact et Tenet dè scandale qu’il a 
provoqué : résident dans le fait 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, nie La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.03.89.01 
MINITEL 36.15 Code A3T puis OSP 


Vente au Palais de Justice de BOBIGNY, le MARDI 18 MAI 1993, i 13 h 30 

PROPRIÉTÉ A MONTREUIL (93) 


34, boulevard Jeanne-d'Arc 
comprenant un pavillon et un hangar - sur terrain dé 239 m 2 
MISE A PRIX : 1 000 000 F 

S’adresser i la SCPA ETIENNE, avocats, 21, avenue du Généra l-de-Caul le 
BP 104 - 93114 ROSNY-SOUS-BOIS CEDEX - Tél. : 48-54-9W7. 


PP 


Vente sur LICITATION au Palais de Justice de PARIS 
te LUNDI 17 MAI 1993, à 14 b précises 

VILLA dénommée « JORMEN » de 5 
69, avenue dn Général-Berthelot 
à LÀ BAULE-ESCOURLAC (44) 
Mise à Prix : 400 000 F 

S’adr. pour reus. à -M* CONTANT-MENTZ, avocat à PARIS-14», J 72, 
bd du Montparnasse. TéL : 43-35-1 5-40 - Au Greffe du TGI de PARIS. 
Sur tes lieux pou; 


pour visiter en s’adressant à Tavocat poursuivant. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de NANTERRE 
te JEUDI 13 MAI 1993, d 14 h, EN UN LOT 


UN PAVILLON 

élevé sur terre-plein d'un rez-de-chaussée : grand garage, peut atelier, 
w.-c., douche buanderie - 1* étage : double séjour, cuisine, 1 pce, w.-c. 
2 e étage : 4 chambres, salle de bains - jardin 

à ANTONY (Haut-de-Seine) 

• • • 47, avenue Victor-Hugo 

Mise à Prix : 1 400 000 F _ 

S’adresser è M' GU1LBERTEAU, 14 bit, rue Mane-Doffe, 

__ — - 'EISZ, avocat, 

au Greffe du 

h4«-h. 


»Tout cinéaste sait qu’il s’agit 
d’une période piégée, où Ton ne 
peut discerner immédiatement tous 
les traquenards, toutes les 
em b ûches. Je vais pourtant plaider 
contre mâ chapelle... Je crois que 
ces films s’appuient trop sur les his- 
toriens, et c est au détriment du 
soufïle. Les réalisateurs. abrrivent. 
pas suffisamment 'à se libérer de la' 
volonté d’expliquer, de nuancer. Le 
soucj..est lottabfe^-raais il faut aussi 
que la subjectivité du cinéaste 
prenne 1e dessus sur l’aspect péda- 
gogique. 

y a une crispation sur la chro- 
nologie dans l'Œil de Vichy qui 
fausse le film â force d’être positi- 
viste. Un film, ce n'est pas on cours 
d'histoire. Pétain évite largement ce 
défaut, mais reste didactique. Ce 
qui manque, c'est 1a tragédie de 
Tépoque. Car tous ces personnages, 
y compris les plus vils, traversent 
une époque terrible. Le désespoir de 
cette période n’y est pas assez sensi- 
ble. Tout b personnel politique de 
Vichy vivait en permanence sous la 
pression de l’occupant, la pression 
des événements, l’incertitude. Cest 
une époque qui va très vite. 

«Pour b restituer, l’historien 
n’est pas toujours te bon recours. 11 
permet d’éviter des erreurs. Mais Q 
but 1e génie d’un cinéaste qui sente 
les choses avec sa sensibilité plutôt 
qu'avec son intellect. Je ne sais si 
I on y viendra. Le cinéma français 


hsée. Cela semble une évidence, 
mais on b fait rarement. Du coup, 
ou s'intéresse peu, ou pas du tout, 
aux «fabricants» de ces images, â la 
manière dont elles sont montées, & 
ce qu'on a éliminé et retenu, et à 
leur accueil par le public. Cest le 
défaut majeur, à mon sens, de /Œil 
de Vichy. 

- Prenons la poignée de main 
de Montoire entre Pétain et Hit- 
ler, le 20 octobre 1940. deve- 
nue symbole de la collaboration 
entre la France et l'Allemagne. 

- Cest très ample, il existe deux 
représentations de cette scène : un 
film qui a été tourné par les Alle- 
mands et les photos de presse, il se 
trouve que l’opérateur allemand, n’a 


» Vichy est une dictature oppres- 
sive dont la politique antisémite 
meurtrière n’est qu'un des aspects. 
Qu’elle ait pris dans la mémoire 
une importance considérable et légi- 
time ne doit pas effacer cette vérité 
jremière. Dans leur projet initial, 
'intérêt de ces deux films est de 
replacer implicitement cette aue$~ 
tion-Ià dans le contexte général.» 


F 


Propos recueillis par 
LAURENT GREILSAMER 


pas filmé la poignée de mains pro- 
oonc 


promeut dite. Nous- o'en avons 
trace que sur les photos de presse. 

»Ala Libération, des résistants 
ont réalisé un petit documentaire 
sur Vichy qui retrace ce que fut la 
collaboration. Pour illustrer la ren- 
contre entre Pétain et Hitler à Mon- 
toire, ils ont ajouté une poignée de 
main fictive. C’est un montage, 
comme on en fait aujourd’hui â le 
télévision ! Mais sur 1e fond cela ne 
change pas grand-chose puisque, 
cette poignée de main a véritable- 
ment existé. 

» Il est plus important de savoir 
qu'une bonne partie des images des 
actualités françaises de Tépoque 
étaient tournées par les Allemands, 
qui avaient un objectif très différent 
de celui de Vichy. Pour Vichy, 
Pétain était central, tout s’oiganisait 
autour de lui, et l'on truquait au 
besoin les images. Quand on analyse 
finement les actualités de l'époque, 
on observe qu'il y a des montages 
différents selon les versions, des 
recadrages. Il s'agissait de mettre en 


EN BREF 


□ Décès du réalisateur américain 
Michael Gordon. Le réalisateur 
américain Michael Gordon est mort 
te 29 avril à Los Angeles (Californie) 
à Pige de quatre-ving-trob ans. Venu 
du théâtre, Michael Gordon a été 
révélé au cinéma avec Cyrano de Ber- 
gerac (1950), dont Facteur principal, 
José Ferrer, reçut un Oscar. Confi- 
dences sur l’ondUcr (1959), avec Dons 
Day et Rode Hudson, fia également 
primé à Hollywood pour son scéna- 
rio. Aptes son dernier film, How Do I 
Love Thee (1970), Michael Gordon 
revint au théâtre qu’il enseigna i 
Tomvwsité- de- Los-Angdesr 


□ Les films sur Matisse au Centre 
Georges- Pompidou. - Dans le cadre 
de l’exposition consacrée à 
Matisse, le Centre Georges-Pompi- 
dou présente jusqu’au 17 mai la 
quinzaine de films qui a été réali- 
sée sur b peintre, dont b très iné- 
dit Matisse ou le talent du bonheur, 
de Marcel Ophuls. Tous seront pré- 
cédés de courts métrages réalisés 
sur Gustave Moreau, Albert Mar- 
que!, Derain, Rodin, Gauguin, 
Cézanne, Gertrude Stein, qui ont 
connu ie peintre à divers titres. 
Ta : 44-78-12-33. 


Le TEFLON' de vos ustensiles de 
cuisine est ie corps solide ie plus lisse 
qui soit. Qui l’a découvert? 

DuPont de Nemours. 


Surpris? 


TJ Mi rWi If jt 


'Marque depoîée de DuPont de Nemours 
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Séjours 1 semaine 

IRLANDE :2530 F* 
ECOSSE: 2980 F* 
NORVEGE :3800F* 


Réservations :40 53 07 11 
181, Bd Bereire- 75017 PARIS 
M* Pendre ou Porte Maillot 

( ' ftts il ttunin* Uns) 
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CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


CHATE1ET 
Théâtre 
Moôca) 
daParii 
MmeeS 
5 mal 
20 h 30 
fejA VaÉnafeu 
Kw**} 


CHATELET 
Théâtre 
Musical 
da Paria 
Marné B 
Vendredi 
7 mai 
121)43 
|p.t. VriHicti) 


CONCERTS 

DIMANCHE 

MATIN 

Théâtre 

CHAMPS- 

ELYSÉES 

Darandw 


11 haut) 

fetVAndm 

Marôgkjtd 



Ensemble Inter 
Contemporain 

Dh\ : Piano 

BOULEZ 


SCHOBVBCRG 

amwisTLE 

STHAVINSKY 


LES MIDIS MUSICAUX 

le 5 : C. D0URTHE 

violoncelle 


W. CIVITAREALE 


piano 
DEBUSSY, BftAHMS 


le 7 : PETRÀ LANG 

soprano 
a SCHAEFFER 
piano 

MAHLER. STRAUSS 


J.RCJZE prod. 
Brigitte 

ENGERER 

piano 

Olivlar 

CHARLIER 

violon 

Gary 

HOFFMAN 

violonceflè 

DVORAK 

SCHUBERT 


LUNDIS MUSICAUX 
J.-M. FOURNIER Prod. 
âwvyneth 


JONES 


PARSONS 

WAGNER* STRAUSS 
Si BEL! US 


J.-M. FOURNIER Prod. 


Le planiste Dominique 

MERLET 


Brahma- Liszt 
Debuasy-lcgugy 1- ainfi. 
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LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT {47-04-24-241 
MERCREDI 

Séance spéciale jeune public : Oliver 
Twist, v.L), de David Lean, Î4 h 30 ; 
Hommage i Frank Borzago : les Sept 
Amoureuses (1942. v.o. traduction 
simultanée par casque), do Frank Bor- 
zage, 19 h ; le Cabaret des étoiles 
(1943. v.o. traduction simultanée par 
casque), cto Frank Borzago, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

j. M. Straub et D. Hufflet : te Meftre du 
logis (1928, v.o. s.t.f.). de Cari Th. 
Dreyer, 19 h ; Othon (1969). de Jean- 
Marie Straub et Danfbto Hufflet. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Les Cinémas du Canada : l’uf (1979, v.o. 

de Jean-François Pouliot at 
Robert Bélisle, les Ordres (1974. va. 
a.t-f.), de Michel Brault. 14 h 30 ; 
Sphères (1969. v.o. s.UJ. de Norman 
McLaren, Troubte-fûte (1964, v.o. s.Lf.), 
de Pierre Patry, 17 h 30 ; Zea (1981, 
v.o. s.t.f.), d'André et Jean^Jacquea 
Leduc, Vie d'ange {1074, v.o. s.lF.), de 
Pierre Harel. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, Grande-Gâterie 
porta Sabit-Eustadw 
Forum des Haltes (40-26-84-30) 

MERCREDI 

Rîtratti dl Roma : Ex-soixante-hutards : 
Génération (1988) de Daniel Edtnger et 
Françoise Prébois. Noue l'avons tant 
aimée la révolution (1986) de S. de Wto- 
ter et D. Cohn-Bendft, 18 h 30 ; Mal 88 
et tos TV d'Europe : De l’Odéon b TBy- 
sée-Montmartre (1969) de Jean-Claude 
Deschamps. tos Enragés de Bellavitte 
(1968) de Raoul Goulard, le Pouvoir 
dans la me (1968) d'Alain Tanner. 
18 h 30 ; Ouvriers : Spot Schicfc (1968) 
de Jean-Luc Godard, Camarades (1969) 
de Marin Karmitz, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Grand 
Pavois, 15* (46-54-46-85) ; Studio 28, 
18* (46-06-36-07). 

L'ADVERSAIRE (Ind.. v.o.) : Racine 
Odéon, 6* (43-26-19-68) ; La Bastide. 
11* (4307-48-80). 

AGAGUK tFr.-Can., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; v.f. 
Gaunont Parnasse. 14* (36-68-75455). 
AGANTUK LE VISITEUR (Ind., *.o.) 
Lucemaira, 6* (46-44-57-34). 

LES AMIES DE .CŒUR Ot,, v.o.) 
Latina, "4* (42-78=47-88). 

ANTONIA & JANE (Brit. v.oj : Studio 
des Ureuflnes, 5* (43-26-19-09) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (3668-7565). 
L'ARBRE, LE MAIRE ET LA MEDIA 
THÉQUE (Fr.) : La Saint-Germain-das- 


Prés. Salle G. de Beauregard, 6* 
(42-22-87-23) ; Le Balzac, 8* 
(45-61-10-60). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr.. v.o.) 
Forum Orient Express, 1- 
(42-33-42-26 ; 36-65-70-07) ; Lea 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 
36-65-70-43); UGC Biarritz, 8 
(45-62-20-40 ; 36-65-70-81). 
ATTACHE-MOI I (Esp., v o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

36-85-72-05) ; Grand Pavois. 16* 
(45-6446-86). 

AVRIL ENCHANTt ©rit, v.0.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67} ; UGC Odéon. 6 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72) ; George 
V, 8* (45-62-41-48 ; 38-65-70-74) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
14 Juillet Beaugrenelle. 16* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Saint- Lazare-Pas- 
(43-87-35-43 : 36-66-71-88). 
BAD LIEUTENANT D (A-. v.o.) : Oné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Utopia, 
5* (43-26-84-65) ; v.f. : Montparnasse 
14- (38-68-75-55). 


BASIC INSTINCT D (A., v-oj : StuSo 
Galande. 5* (43-54-72-71 ; 

36-65-72-05); UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-60 ; 36-65-70-76). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Ctooches, 0* (46-33-10-82) ; 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 
36-65-70-76) ; Grand Pavois, 15* 
(46-5446-85). 

BENNY'S VIDEO (Autr.. vx> J : 14 JuB- 
tet Odéon, 6* (43-25-59-83). 

B LA DE RU N NER- VERSION INEDITE 
(A.. v.oJ : Club Gaumont (Pubfcfe Mati- 
gnon), B* (42-56-52-78) ; Seint-Lambert, 

15* (45-32-91-68). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
O (Sel.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-5747). 

LE CAHIER VOLÉ (Fr.) : Pubfids Saint- 
Germain. 6* (42-22-72-80) ; Gaumont 
Ambassade. 8* ' (36-68-75-55 ; 
36-65-754)8) ; Saint-Lazare-P&squtor. 8* 
(43-87-3543 ; 36-65-71-88) ; Sept 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 

CAVALE SANS ISSUE (A., v.o.) : Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(36-88-75-56) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93 ; 36-65-70-23) ; Mont- 
parnasse, 14* (36-68-75-55). 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(40-05-80-00). . . 

CHÉRIE, J'AI AGRANDI LE BEBE (A., 
v.f.) : Ctooches, 6* (45-33-10-82) ; 
Satot-Lambert, 15* (46-32-91-68). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (46-5446-85) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68). 

CŒUR DE MÉTISSE (Can.-Fr., v.ô.) : 
Images d'aiDeurs, 6* (45-87-18-09) ; 
Ctooches. 6* (46-33-10-82). 

COUP DE JEUNE (Fr) : UGC Montpar- 
nasse, 0* (45-74-94-94 ; 

36-65-70-14) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16 ; 36-65-70-82) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-9540 ; 36-65-7044). 
LA CRISE (Fr.) : Gaumont Opéra. 2* 
(36-68-75-55) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50; 36-65-70-76); Lea 
Mompamos, 14* (36-66-70-42) ; Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Gaumont Les Hafles, 1- (36-68-75-65) ; 
Gaumont Opéra, 2* (38^8-75-55) ; 14 
JuiUat Odéon. 6* (43-25-59-83) ; La 
Pagode, 7* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (36-68-75-55 ; 

36-66-75-08) ; Les Nation, 12* 
(4343-04-67 ; 36-65-71-33] ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59 ; 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobelins bis. 
13* (47-07-65-88) ; Gaumont Alésia, 
14* (36-66-75-14) ; Miramar, 14* 
(36-65-70-39) ; Gaumont Convention, 
15* (36-68-75-55) ; UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-70-61) ; Pathé 
W opter H, 18- (36-68-20-22). 

DE FORCE AVEC D'AUTRES (Fr.) : 
Epée da Bois, 5*. (43-37-6747). ; 

DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Galande, 
5* (43-54-72-71 ; 36-65-72-05) ; So'tot- 
LambarL 15* (45-32-91-68). ! 

DERNIERE LIMITE (~1 ÇA.. V.oJ : ' 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Grand Pavois, 15* (46-5446-85). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Grand Pavois. 15* 
(45-5446-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-88). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORÊT (Ind., v.o.) : Las Troîa Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77 ; 36-65-7043). 
DRACULA O (A., va.) : George V. 8* 
(45-624146 ; 36-65-70-74] ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chn.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-62-36) ; Lucamairs. 6* 
(4544-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-88). , 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.oj : Gaumont Marignan-Ltencorde, 
8* (36-68-75-55) ; Studio 28, 18* 
(46-06-36-07) ; v.f. : Gaumont Par- 
nasse. 14* (3668-75-55). 

FATALE (Fr.-Brit, v.o.) : Ctooches, 6* 
(46-33-10-82). 

FOREVER YOUNG CA., v.o.) : Fonmi 
Horizon. 1" (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-68) ; Gau- 


Nons publions le mardi les films qui seront à r affiche à 
& partir 'du mercredi. Les ’Jmÿ" 

noureaux ainsi sp’une sélection aks et 

des grandes reprises figurent daus BOtre supplément «Arts « 
Spectacles» du mercredi (da tè jeudi). ' 


tot Odéon. 6* (43-25-69-83) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (4562-2040 ; 38-65-706] ; 

14 Juillet Bastflle, 11* (43-57-90-81) , 
Eacurial, 13* (47-07.-2804) ; Sept Par- 


nassiens, 14* (43-20-32-20); 14 Jrffet ,3 
Beaugrenelle, 1 6* (45-75-79-78) ; v.f. : — 


3* (42-71-5266) mer. 10 h 50. 

HOOK (A.. v.f.) : Clnochw, 6* 
(4663-10-82) 


mont Marignan-Concorde, 8* 
(36-68-75-65) ; George V, 8* 
(45-624146 ; 36-65-70-74) ; v.f. : 
UGC Montparnasse, 6* (46-74-94-94 ; 
36-65-70-14} ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-5661 ; 3665-70-18) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95 ; 

3665-7045} ; Montparnasse. 14* 
(3668-75-55). 

HENRY V Prit., v.oj : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Deixfort, 14- 
(43-2141-01). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) : 
Ctooches, 6 (4663-1062) ; George V, 
8* (46624146 ; 3665-70-74). 
HYÈNES (sénégalais-Sufe.-Fr.. v.o.) : 
Images d'affleuis, 5* (4567-18-09). 
IMPITOYABLE (A., v.o.) : Efyaées Lin- 
coln, 8* (436966-14) ; La Bastffle. 11* 
(43-0748-00) ; Gaumont Grand Ecran 
Itafia. 13* (4660-77-00) ; Grand Pavois. 
15- (46*64-46-88). 

INDOCHINE (Fr.) : Fonim Orient 


Normandie, 
36-85-70-82) 
(42-36-83-93 : 
Montparnasse. 
36-65-70-14) ; 
(4742-5661 ; 
Lyon Bastille, 
3665-70-84) ; 
(456164-95 


8* (45-63-16-16 ; 

; v.r. : Rax. 2* 
36-05-70-23) ; UGC 
6* (45-74-94-94 ; 
Paramount Opéra. 9* 
36-55-70-18) ; UGC 
12* (434361-59 ; 
UGC GobeBns, 13* 
. 3665-7045) ; Gau- 
mont Alésia. 14 * (36^-75-14) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-9340 

36-65-70-47); Pathé CHchy, 
(30-08-20-22); Le Gambetta, 
(46-36-1066 ; 3665-7144). 

MY OWN PRIVATE IDAHO C) (A-, 
vo) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4665). 

LES NUITS FAUVES (*> (Fr.) : Oné 
Beaubourg, 3* {42-7 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 
36-65-70-14) ; UGC Triomphe. 
(45-74-93-50 ; 3665-70-76) 


18* 

20 * 


8 * 

UGC 


mer., 

saiitû mar. 11 h 55. 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (A., v.f j : 

sam - 13 h 30, 15 h, dim. 15 h, 
16 h 45 ; Pathé Wepler IL 18* 

(3668-20-22) mer., sam^ œm. i 

13 h 35, 15 h 20, 17 h TO «m 20 irai 


LES FILMS NOUVEAUX 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 5 MAI 


«Les passages couverts du Sentier 
où se réafiæ la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés » 
(deuxième parcours). 14 h 30, 3, rue 
de Palestre (Paris autrefois). 

« De la Madeleine aux jardins des 
Champs-Elysées». 14 h 30. façade 
de la Madeleine (Paris pittoresque et 
insolite]. 

te ta et jwtfins du Marris. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

« Cambodge : le ,_ t g r "P* d 5 s 
conquêtes». 14 h 30. hai du Musée 
GUimet (Le Cavalier bleu). 

«Versailles : les coUeotJon» du 
Musée Lambinet». 14 h 30. 54, bou- 
tovard de la Raine (Office de tourisme 
de Versailles). 

(Jardins et ruelles du vieux Bafle- 
vüto, de la résidence des saints^ mo- 
ntons au petit cimetière », 14 h 30, 
métro Pyrénées devant Twenty 
(C. Merle). 

«Jardins et ruelles méconnus au 
vieux Montmartre». 14 h 30. métro 
Lamarck-Caulaincourt (M~ Cazes). 

«L'He Saint-Louis pas è pas». 
14 h 45. sortie métro Pont-Marie 
(D. Fleuriot). 

«Les Halles d'hier et d'aujourd'hui : 
la Bourse du commerce et le jardin 
des Halles observés depuis la 
Bourse». 15 heures, entrée de la 
Bourse, rue de Viarmes (Monuments 
historiques). 

«Prototype de l'oeuvre de Le cor- 
busier : la villa Laroche dans son 
cadre de verdure». 15 heures, sortie 
métro Jasmin (Monuments httton- 


C exposition, fondation 
marck. 34, avenue de 
(Paris at son histoire). 

CONFÉRENCES 


Mona-Bis- 

New-York 


Maison da La Vélena, angle du quai 
de la Charente at de l’avenue Coran- 
tin-Cartou, 15 heures : «Le parc da La 
Villena, ou la genèse d'un pare 
urbain. 1974-1982», par A. tJrtom&n 
(Maison de La Vi Batte). 

Salie Chaillot-GalBera, M. avenue 
George- V, 15 heures : «Colette pu 
l’ardeur de vivre » (Paris et son nts- 
toir^. 

ES A, 11. tue de TEcole-de-Méde- 
cina, 18 h 15 : «La Comédîe-Fran- 
çrise et ses grands iniBfprttes». par 
N. Gu&ert (Sauver tos documents en 
péril des bibfiotii&ques françaises). 

5, nie de T Abbaye, 18 h 15 1 ; cl* 
situation de la férrane dans je chnstia- 
ntsme», par C. de Nattas (Fraternité 
d* Abraham). 

Centra de recherche et de confé- 
rences, 57, espterade du Gfaéraj-de- 
Gauite. à Pans-la Défense, 19 h 30 . 
c Queli@s régutetions pour 1 économie 
de marché 7» avec Y. Canné e, P. Py 
et A. Dumas {EgRse réformée 


«Saint-Pétersbourg vu par ses 
architectes», 15 heures, entrée de 


n 


17. avenue d'iéna. 20 heuras : 
«Les jeunes et te rejet de r autre. Lto 
mal allemand ? », débat animé par 
H. Ménutfiar (Goetha hstitut). 

18, bouJavord Axago, 20 h 30 : 
«Chrétiens du Japon : ime rruiTOmô 
agissants au sennes des d roite d* 
l'homme », avec T^Matsukum et 
A. L'Hénorat. Entrée libre (Eglise 
réformée de Port-Royal). 


LA DIFFÉRENCE. FBm américain de 
Robert Mandei, v.o. : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36); Gaumont 
Ambassade, 8* (3668-75-55; 36- 
65-75-08); v.f. : Paramount Opéra, 

9* (47-42-56-31 ; 3065-70-18); 
Gaumont Gobelins, 13* (47-07- 
55-88] ; Gaumont Alésia. 14* (3665- 
75-14); Les Monipamos, 14* (3666- 
70-42); Gaumont Convention, 15* 
(36-68-75-56) ; Le Gambetta, 20* 
(4668-1068; 3665-71-44). 
MENDIANTS ET ORGUEILLEUX. 
F3m égyptien d*Asma al-Bakri. v.o. : 
Utopia, 6* (43-26-84-85) ; Reflet 
Répubfiqua. 11* (48-0561-33); Sept 
Sn^ana. 14* (43-2062-20). 
OPPOSITE S EX. Film américain de 
Mattinw Meahefcoff, v.a : Ctoé Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; George V. 
8* (4562-41-46; 36-65-70-74); 
Sept Ramassions. 14* (43-20- 
32-20) ; v.f. : Rax. 2* (426063-93 ; 
3665-70-23) ; François, 9* (3668- 
7565] ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 
4361-59; 3665-7064) : UGC 
Gobaüns. 13* (4561-9465; 3605- 
70-45); Las Mompamos. 14* (3665- 

70- 42) ; Mistral, 14* (3665-7061) ; 
Pathé CBchy. 18* (3868-20-22) : La 
Gambetta. 20* (4666-10-96 ; 3665- 

71- 44). 

PÉTAIN. Film français de Jean Mar- 
bœuf ; Forum Horizon, 1“ (45-08- 
57-57; 3665-7083); Gaumont 
HautefaiâHe, 8* (3868-75-55) ; UGC 
Odéon: 9* (#2-26- 1O30ff '3665- 
70-7 2); Gaumont» Marignan- 
Concorde, 8* (3668-75-5 5); S aint- 
8- (436*16-43^ 
3665-71-88) ; UGC Karritz, 8* (45- 


62-20-40; 36-65-70-81); UGC 
Opéra, 9* (45-7465-40; 3665- 
70-44) ; Les Nation, 1 2* (43-43- 
0467: 3665-7163); UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59; 3665- 
7064) ; Gaumont Gobeflns, 13* (47- 
07-65-88) ; Mistral, 14* (3665- 
70-41); Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20) ; Bleni/enOa Montpar- 
nasse. 15* (3665-70-38) ; Gaumont 
Convention, 15* (3868-7565) ; UGC 
Maillot, 17* (4068-00-16; 36-6&- 
7061); pathé Wepter H, 18* (3668- 
20-22). 

ROULEZ JEUNESSE I FBm français 
de Jacques Fansten : Gaumont Les 
Ha Ses. 1* (3668-75-55) ; Gaumont 
Opéra, 2* (3668-75-55) ; Gaumont 
tteutefedUa, B* (3668-7565) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (3668-75-55; 
3665-75-08) ; Gaumont Grand Ecran 
italifl. 13* (45-80-77-00); Gaumont 
Parnasse, 14* (3668-7565); Pathé 
Wepler II, IB 1 (36-68-20-22). 

LE SONGE DE LA LUMIÈRE. Hkn 
espagnol de Victor Erice, v.o. ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
20-49). 

UN FAUX MOUVEMENT. H Rlm 
américain de Cari FrankBn, v.o. 
Forum Horizon, 1- (46-0867-57; 
3665-70-83) ; UGC Odéon, 6* (42- 
25-10-30; 3665-70-72); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-9464; 3665- 
70-73); UGC Champs-Elysées, 8* 
(4562-20-40 ; 3665-7068) ; Para- 
mutent Opéra, 9^4^-4^66-31 ; 36- : 
65 - 7 QJ8) ; .14 JuBtet Ba«Be. 11* 
(436760-8 1 ) r UGC’Gobâgps. 13* 
1-94-96 ; 06^70=48) ; MiS- ! 
irai, 14» (3865-70-41). 


Express, 1" (42-33-42-26 ; 

30-65-70-67) ; Goorga V, 8* 

(45-62-41-46 ; 35-65-70-74) ; Les 
Mompamos, 14* (36-65-70-42) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-4665) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (46-32-9168). 

INTIMES CONFESSIONS O (A-, v.oJ : 
Forum Orient Express, 1« 
(4263-42-20 ; 3865-7067) ; UGC 
Danton. 8- (42-25-10-30 ; 

36-66-70-68) ; George V, 8* 

(4562-41-46 ; 3665-70-74) .v.f. : 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-58-31 ; 36 65-70-18) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40 ; 
3665-7047). 

JENNIFER 8 (A., v.o.) : Gaumont Les 
Haltes. 1- (3568-7565) ; Gaumont 
Opéra. 2* (3668-7565) ; Gaumont Hau- 
tefeuilla. 6* (3668-76-55) ; PuWids 
Chamfu^Bysées, 8* (3668-75-55) ; 14 
JuBet Banugrenele, 15* (45-75-79-79) ; 
vi. ; Miramar. 14* (36-65-70-39). 
JER1CO (V., v.o.) : Latina. 4* 
(42-78-4766) ; L'EntrapÛt. 14* 
(45-43-4163). 

LE JEUNE WERTHER (FrJ ; Ché Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; La Balzac. 8* 
(4561-10-60) ; Eacurial. 13* 
(4767-28-04). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR (Por.. v.oj : 
Studio des Ursutoes, B- (43-26-1969). 
LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4665). 

UGHT SLEEPER D (A„ v.oj : Utopia, 
5* (43-266465) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4665). 

LA LOI DE LA NUIT (A., v.oj : George 
V. 8* (4562-41-46 ; 3665-70-74) ; 
v.f. : UGC Opéra, 9* (45-7465-40 ; 
36-65-70-44) ; Montparnasse, 14* 
(3868-7565). 

LOUIS. ENFANT ROI (FrJ : Gaumont 
Las Kafes. 1- (3668-75-55) ; 14 Juütot 
Odéon. 6* (43-25-5963) ; Gaumont 
Hautefsuüte. 6* (36-68-75-55) ; La 
Pagode, 7* (3668-75-55) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (36-88-75-55) 
Français, 9* (3668-7565) ; 14 JujOat 
Basale. 1 1* (4367-90-81) ; Les Na bon, 
12* (43-43-0467 ; 3665-71-33) : Gau- 
mont GobeBns bis, 13* (4767-6568) ; 
Gaumont P ar nas se . 14* (3668-75-55) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-65-75-14) 
Gaumont Convention. 15 
(3668-75-55) ; Gaumont Kinopano- 
rama. 15* (3668-75-55) ; Pathé 
Wepter. 18* (3668-20-22). 

MALCOLM X (A.. v.o.) : Images d’ail- 
tours. 5* (4567-1869) : v.f. : Paris Ciné 
1. 10* (47-70-21-71). . 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L’AVION (A., v.f.) : Ctooches, 5* 
(45-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15 
(45-32-9168). 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) 
Ctooches, 6* (48-33-1062) Lueamaire, 
6* (45-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-326168). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) 
Forum Horizon, 1" (45-08-57-67 
36-65-7063) ; Gaumont Ambassade. 
8* (3668-7565 ; 3665-7568) ; UGC 


Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 

3665-70-44) ; UGC Gobalins, 13* 
(4561-34-96 ; 3665-7045) ; Mistral. 
14- (3665-7041). 

L'ŒIL DE VICHY (Fr.) r Reflet Logos l, 

5* (43644264) ; Elysées Lincoln. 8* 
(4369-36-14). 

ORLANDO (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
boug, 3* (42-716266) ; Epée do Bois, 

5* (4367-5747). 

LE PAYS DES SOURDS (Fr.) : 14 JuOat 
Parnasse, (43-2668-00). 

PEPI, ma, BOM ET AUTRES FILLES 
OU QUARTIER (Esp.. v.o.) ; Ctoé Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71 ; 

36-65-72-06). 

PETER*S FRIENDS (Brit, v.oj ; Fwum 
Orient Express, 1" (42-33-42-26 ; 
3665-7067} ; UGC Danton. 6* 
(42-25-1060 ; 35-65-7068) ; UGC 
Rotonde, 6* (46-74-94-94 ; 

3665-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(4562-2040 ; 3665-7061). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucan- 
Mire. 6* (48-446764) ; Grand Pavois. 
15* (45644665). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol-, 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-6266) ; Danfert, 14* 
(43614161). 

Q|U JU UNE FEMME CHINOISE 
(Cién., v.o.) ; Saint-André-des-Arts D. 6* 
(43-2660-25). 

RAPJD FIRE (A.. v.o.) : George V. 8* 
(456241-46 ; 3665-70-74) ; v.f. : 
Rax, 2* (42666363 ; 38-65-70-23) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
3665-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-5661 ; 3665-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-0 1-59; 
3665-7064) ; UGC Gobeftw. 13* 
(4561-94-95 ; 3665-7045) ; Mistral, 
14* (3665-7041) ; UGC Convention. 
15* (45-74-9340 : 3665-7047) ; 
Pathé CBchy, 18* (3668-20-22) ;L» 
Gambetta. 20* (46-36-10-98 ; 

3865-7144). 

RESERVOIR DOGS D (A-, v.oJ : Ctoé 
Beaubourg, 3- (42-71-5266) ; Utoça. 
5- (43-26-84-65) ; Grand Pavois, 15* 
(45644665). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.oJ : Epée de. Bots. 5*. (4367-6747) ; 
Gaumont Ambassade, 8* 
(3668-7565 ; 3665-7568) ; Saint- 
Lambert, 15* (46626168). 

RIENS DU TOUT (FrJ : Ctoé Beaubourg, 
3* (42-71-5266) ; 14 JuSet Parnasse, 
6* (43-26-58-00). 

SAMBA TRAORE (Fr.-Sute.-buri&vabé, 
va) : Utopia. 5* (43-266465). 

SANTA SANG RE (**) {Ntox., jr.oj : 
Espace SaintMchel, S* (4467-2049) : 
Espace Saint-Michel. S* (4467-2069). 
SCHTONK I (AU., v.oj : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-716266) ; Bienvenue 
Montparnasse. 15* (3665-7068). 

LE SEPTIÈME CONTINENT (Autr.. 
v.oJ : Utopia, 6* (43-286465). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A.. 
v.O.) -Grand Pavois. 15* 
(45-54-4665) ; Saint-Lambert, 15* 
(45626168). 

SINGLES (A., v.o.) : Forum Horizon. 1" 
(4568-5767 ; 3665-7063) ;T4Juil- 


y 


mer., sam., dim. 

. h 40. 

-, je T’AIME. MOI NON PLUS 0(^4: 

Français, 9* (3668-7565) ; Mkamar, Beaubourg. 3* (42-71-5266) mer, 

14> (36-65-7069). _ \q h 45. 

ro^iSiSESTlt L£ rOUI.NAL D’UN.,?j^ | °L^ 
s “ di ° “■ ,8 - 

SOMMEHSBY (A., v.o.) : Gownont Lot 
H aies. 1« (36*68-7565) ; UGC Danton, 

6* (42-26-1060 ; 3665-7068) ,* UGC 
Rotonde, 6* : (45-74-94-94 ; 

3865-70-73) ; Gaumont Marignan- 
Concortto, 8* (36-68-75-55) ; Uœ te- 
mandle, 8* 

3665- 7062) ; 14 JuNat Bastille, 11* 

(43-57-9061); Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13* (4560-77-00) ; 14 JuWot 
Beaugrensfla, 15* (45-75-79-79) ; UGC 

MamStT 17* t40-68-00-_T6 i 

3666- 7061) ; v.f. : Gaumont Opéra, 2* 

(3668-7565) ; Rex, 2* (426663-93 ; 

36-05-70-23) r Bretagne. 6* 

(36-65-70-37) ; Les Nation. 12* 

43-436467 ; 3665-7163) r UGÇ 
Lyon Bastille, 12* {43-43-01-59; 

3665-7064) ; Gaumont Gobelins. 13* 

(47-076568) ; Gaumont Alésia, 14* 

(3665-75-14) ; UGC Convention, 15* 

(45*7463-40 ; 36-65-70-47) ; Pathé 
Wepler, 18* (3668-20-22). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucemaira, 6* 

(46-44-57-34) ; UGC Biarritz, 8* 

(4562-20-40 ; 3865-7081). 

LES SURVIVANTS (A., v.oj : Fwum 
Orient Express, 1" (42-33-42-28 ; 

3665-7067) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, B- (36-69-75-55) ; vJ. : Rax, 

2* (426683-93 ; 3665-70-23) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-5 6-31; 

3865-70-18) ; Gaumont Gobefins, 13* 

(47-07-5668) ; Gaumont Alésia, 14* 

(3666-75-14) ; Montparnasse, 14* 

(36-68-7565) ; Gaumont Convention. 

15- (3668-7566) ; La Gambe ne, 20* 

(4666-1068 ; 3066-71-44). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.oj : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3665-72-05) ; StutSo des Ursuünes, 5* 

(43-26-19-09) ; Danfert. 14* 

(43-21-41-01); Saint-Lambert. 15* 

(45-326168). 

LE TEMPS D’UN WEEK-END (A-, 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* 

(4263-42-26 ; 3665-7067) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-02-20-40 ; 

3665-7061) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-746464 ; 3665-70-14). 

THE CRY1NG GAME D (Brit.; v.oj : 

Ciné Beauboug, 3* (42-71-5266) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-256963) ; Ely- 
sées Lincoln. 8* (43-5966-14). - 
THE UNBEUEVABLE TRUTH (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3 
(42-71-52-3B) ; Lueamaire, 6 
(45-4467-34). 

THELMA ET LOUISE (A-, v.o.) : Ctoé 
Beaubourg, 3* (42-71-62-36) ; 

Ctooches. §> (4063-1062). 

TOM ET JEBRY. LE FILM (A., v.fj : La 
Berry Zèbre,' TT* (43-57-5165) ; Satot- 
Lambert. 15* (45626168). 

TOUS LES' MATINS DO MONDE (FrJ : 

Ctoé Beaiiboiirg,' 3M42-7162-36) ; 

Grand Pavois, 1 5* (4564-4666) ; Satot- 
Lambert, 15* (456261-68). 

TOYS (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 

[45-08-5767 ; 3665-7063) ; George 
V. 8* (4562-41-40 ; 3065-70-74) ; 

Sept Parnassiens, 14* (43-2062-20) ; 

14 Juillet Beaugrenelle, 16* 

(45-75-79-79) ; v.f. : Français. 9* 

(3668-75-55). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Epée de 
Bais. 5* (436767-47). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit.-A., v.o.) : Epée de Bois, S 
(436767-47). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (FrJ 
Utopia. 5* (43-286465). 

LES VISITEURS (FrJ : Gaumont Las 
Halles, 1- (3668-75-55) ; Gaumont 
Opéra. 2* (36-68-7565) ; Rax. 2 
(4266-83-93; 3665-70-23); Bre- 
tagne, 6* (3665-7067) ; UGC Odéon, 

6* (42-26-1060 ; 3665-70-72) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (3068-7565 ; 

36-85-76-08} ; Publlcte Champs-Sy- 
sées. 8* (3668-75-55) ; Français, 9* 

(3668-7565) ; UGC Lyon BaatŒe. 12* 

(43-43-0169 ; 3865-70-84) ; Gau- 
mont Gobelins, 13* (47-076568) ; 

Gaumont Alésia, 14* (3665-75-14) ; 

Montparnasse, 14* (3668-7665) ; 14 
Ju&tet Beaugronela. 15* (45-75-79-79) ; 

Gaumont Convention. 15 r 
(36-68-75-55) ; UGC Maillot, 17 
(4068-00-16 ; 3665-7061) ; Pathé 
Wepter fl, 18* (3069-20-22) ; La Gam- 
betta, 20» (46-38-10-96 

3665-71-44). 

LE ZÈBRE (Fr.) : Grand Pavois, 15* 

(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 

(45-326168). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 

LES AILES DU DÉSIR (Fr.-Afl., v.oj : 
Grand Pavois. 15* (45-54-4665) mer. 
22 h. 

AKIRA (Jap., v.oj : Grand Pavois, 15* 
(45-54-4665) mer. 18 h. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Ctoaxe. 19* 
(42-09-34-00) f3m mer., feu., ven., 
sam., dm., mar., de 11 h fe 18 h. 

LES AVENTURES DE PÎNOCCHIO 0L, 
v.fj : Lb Beny Zèbre, 1 1* (436761-55) 
mer. 16 h 30, dm. 15 h ; Eacurial. 13* 
(4767-28-04) mer., dan. 10 h 30 T.U. : 
30 F. 18 F pou- tes - de 14 ans. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) : Club Gaumont 
(PubGcïs Matignon). 8* (42-5662-78) 
mer. 15 h 15, sam., dim. 14 h 16, 
16 h ; Satot-Lambert. 15* (45326168) 
mer., dm. 15 h, sam. 13 h 30. 

BLOOO SIMPLE H (A., v.o.) r Grand 
Pavois,- 15*" (46-54-46-85) mer. 
22 h 15- 

CHET BAKER. LETS GET LOST (A-, 
v.oj : Ciné Beaubourg. 3* (42-7162-38) 
mer. lO h 35. 

LES CONTES SAUVAGES (Fr.) : Grand 
Pavofa, 15* (45-54-46-85) mer. 
13 h 30, 15 h. 16 h 30, sam. 11 h 30. 
DIËN BIÉN PHU (FrJ : Satot-Lambert. 
15 (45-3261-68) mer. 21 h, Ym. 14 h. 
UE FANTOME DE LA LIBERTÉ (Fr.) 
Reflet Logos Q, 5* (43-54-42-34) van., 
dim. è 14 h 15, 16 h 15, 18 h 15, 
20 h 15. 22 h 10. mar. è 16 h 15. 
18 h 15; 20h 15. 22 h 10 film 6 mn 


t. 


LE ROI ÉBAHI 
Latina, 4» (42-r~ 


fi 


.-fT.-Por., v.o.) 


Va. 


y" v-Tf ' 


4 

Z 




LOLA (FrJ ; U Balzac. 8* (456H0^W) 
séances mer., jeu., ven-, sam-, «n., ta. 
è 14 h 10, 16 h 10, 18 h 10, 20 h 10, 

22 h 10 fltoi 10 mn après, 

LE MIRAGE (Fr.) : Danfert. 14* 
(43-21-4161) mer. 1 1 h 50. 

ORPHÉE (FrJ : 

safla Louïs-Joavet. S* (43-54-42-34) jeu. 

1 1 h 55 T.U. :mer., ton. . 

LES PETITS CHAMPIONS (A., v.fj : 
Satot-Lambert, 15* (46-32-9168) mer. 

16 h 46, sam. 15 h. 

PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvat. 5* 
(4^54-42-34) mer. 12 h. 

PORTIER DE NUIT D fc. v-ttj : Jtai- 
dio Galande, 6* (43-54-72-71 ; 
3665-72-05) mer.. 22 h. 

PRUNE DES BOIS (Bel.) : La Berry 
Zèbre, 11* (43676166) mer. 15 h. 
QUERELLE (**) (Fr.-AII., v.oj : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-7162-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40. 

LA RÈGLE DU JEU (RJ : Satot-Lambert. 
15* (45-32-9168) mer. 18 h 45. lun. 

16 h 45. ' 

SARAF1NA I (sud-africain, v.o.) : 
(mages d'aflteura, 5* (4667-18-09) mer. 

2 In 30, dim. 20 h, km. 14 h. mar. 

18 h 10. 

SAUVE. QUI PEUT H (Fr.-Suia.) ; 
Reflet Médds Logos saBe Loute%kxwet, 

E* (43-64-42-34) mer., ven. 12 h. 
STORMBOY (Austr., v.f.) : EsrariaL" 13* 
(47-07-2904) mar., dim. 10 h 30 T.U. : 
30 F, 18 F pour las - de 14 ans. 

LA STRADA (ft., v.oj : Satot-Lambert, 
15* (45626168) mer. 18 h 45. lun. 
16 h 46. 

LE TEMPS DES GfTANS (Youg., v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (45-43-4163) mer. 
14 h, 21 h 30, )eu., sam., ta. 16 h 30, 

21 h 30, ven. M h, 19 h. mar. 22 h. 

THE PLAYB1 (A-, vx>J : Grand Prarois, 
15* (4564-46-85) mer. 20 h,. sam. 

14 h. ta. 18 h. 

TINTIN ET LES ORANGES BLEUES 
(frj ^SsirT^^mbert,. )5* (45-32-91-68) 
mer: 16 h 45: " _ . . . 

sam., dfrn.fr 14 h 10 Pt: -de 15 ans: 
18 F. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A., 
v.fj : Satot-Lambert. 15* (46-326168) 
mar. 13 h 30. 

WOYZECK (Fr.) ; L'Entrepôt. M» 
(46-43-41-63) avec rOmbeck sauvage 
mer. 19 h, mar. 18 li. 

ZABRtSKIE POINT (A., v.o.) : Satot- 
Lambert. 15- (46626168) mer. 21 h, 
ta 14 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Dentort, 
14* (43-21-4161) mar. 18 h 25. 

LES GRANDES REPRISES 

A BOUT DE SOUFFLE (FrJ : Les Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77 ; 
3965-7043). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : La Bastille, 11* 
(4367-4860). 

AU-DELA OU BIEN ET DU MAL (Fr.- 
ft-Afl., væJ : La Champo - Espace Jac- 
ques Tati. 5* (43646160). 

LA BELLE ET LA BÉTE (FrJ : Las Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77 ; 
3965-70-43). 

BONNE CHANCE (Fr.) : U Champo - 
Espece Jacques Tati, 5* (4364-51-6(3. 
CET OBSCUR OBJET DU DÉSIR (FrJ : 
Europe Panthéon (ax-Raflet Panthéon), 6* 
(4364-1564). 

IF D (Prit.. v.o.) : Accatone, 5* 
(4663-8988). 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (A., v.oj ; 
UGC Normandie, 8* (4563-16-16 ; 
3865-7062) ; v.f. : Forum Horizon, 1* 
(4568-5767 ; 38-65-7063) ; Rex (te 
Grand Rex), 2* (42-36-83-93 ; 
38-65-70-23) ; Publias Saint-Germain. 
9 (42-22-7260) ; UGC Normandie, 8* 
(45-03-18-16 ; 3666-70-82} ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95 ; 
36-65-70-45) ; Danfert. 14* 

(43-21-4161); Gaumont Alésia, 14* 
(3665-75-14) ; Montparnasse. 14* 
(3668-7565) ; Gaumont Convention. 
-16» (36697565) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Le Gambetta, 20* 
149391096 ; 396971-44). 
MACBETH (A-, v.o.) : Grand Action, 5* 
(43-29-44-40 ; 3865-7003). 

LE MÉPRIS (Fr., v.o.) : Les Trota 
Luxembourg, B* (46-33-97-77 ; 
39697043). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit.. vx>.) : 14 Jufflet Par- 
nasse. 9 (43-26686Q). 

MY PAIR LADY (A., v.oj : L'Arlequin. 
9 (45-44-2860). 




OIT EST-CE QUE J'AI FAIT POUR 
MÉRITER ÇA I (*) (Esp.. v.oj : Latina. 
4* (42-7947-86). 

QUAND LA V1ULE DORT (A., v.o.) : 
Grand Action, 5* (43-29-44-40 : 
3666-7063) ; Mac-Mahon, 17* 
(43 : 29-7969 ; 386970-48). 
RELACHE (Fr.) : Passage du Nord- 
Ouest, csféciné, 9* (47-7061-47). 
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Les perspectives de reprise en Grande-Bretagne et la coafirmatioD de la récession en France et en Allemagne en 1993 


Optimisme 
de commande 


On comprend b (a focs b surprise 
et r agacement de certains 
économistes britanniques 6 la 
. suite de l'annonce cofficia/fe» de 
b fin de la récession en 
Grande-Bretagne (b Monde des 
28 et 29 avriÇ. Comment justifier, 
on effètc&tte affirmation du 
chancelier de l'Echiquier, Norman 
La mont, pour qui la crise 
économique, comme par décret 
gouvernemental, a pris fin le 
26 avril? John Major a cartes bien 
des raisons de convaincra 
r opinion qu'a a repris les rênes “ 
cfune politique économique 
jusque-là imposée par Ira 
événements. La pfcis Imméd ia te 
est cette élection législative 
partiefie cfu 6 mai, incertaine pour 
le parti tory. 

Les signes attestant le retour tant ' 
attendu de la croissance se 
multiplient, mais ils ne sauraient 
être dissociés d'indicateurs 
économiques n'autorisant aucune 
manifestation d'euphorie. Le fort 
niveau de chômage, (es risques de 
dérapage inflationniste, 
l'endettement de l’Etat, dé 
llndustm et des ménagés, 
l'horizon économique assombri de 
('Europe peuvertt-ih ainsi, par un 
cot*> de baguette magique, être 
ignorés? Un simple souci 
d'équftro et le rappel de tant de 
prédictions erronées devraient 
inciter ML Lmontfeplus de 
prudence. 

Le chanceler britannique croît-il b 
son propre discours quand 9 
affirme que. la Grande-Bretagne va 
pouvoir goûter à .e la récompense 
des poétiques que te 
gouvernement a suMes ces 
dernières années», alors que 
chacun se rappelle que les fruits' . 
de cette «dévatotibn . 
compétitive» de la Ivre sterling 
ont mûri à la suite de la sortie de 
la monnaie nationale du système 
monétaire européen, cefle-d ayant 
été forcée par ies événements et 

rrasentiSconin^^ 
nationale? Le gouvernement cte‘ 

M. Majoru'efitfelt ftfcpfefer - - 
sèchement à Tondre per Je Fonds 
monétaire international, qui 
sou&gne qua te Grande-Bretagne 
dont rudement aloundr sa fiscalité 
et réchire ses dépenses si efle 
veut être en mesure de stopper le 
déficit bouSmîque de ses finances 
pubSques. 

Un autre rappel h l’ordre est venu 
du très conservateur Institut des 
drecteurs 0OD), Ira chefs de cette 
association des exigeants 
d'entreprise n’ayant pas de mots 
assez durs pou - stigmatiser les 
errements passés. Ainsi, selon 
Peter Morgan, à b reprise est en 
chemin, c'est plus où moins sur 
clés cadavres de la Banque 
d'Angleterre et du Trésor», une 
manière de dré que le 
gouvernement s’est lourdement 
trompé. Aujourd'hui encore, cette 
propension b pécher par excès 
d'optimisme pourrait se révéler 
tout aussi funeste. eLe patient est 
toujours en soins intensifs», 
insiste kxrd Young, le nouveau 
président de ITOD. On ne saurait 
mieux cfire. 

LAURENT ZECCHINI 


La croissance de l’économie française sera négative (- 0,4 S) 


L’économie française sera en 
récession en 1993 pour la première 
fois depuis 1975, selon les hypo- 
thèses de travail du gouvernement 
qui table sur une croissance négative 
de -0,4 % pour le produit intérieur 
brut (PIB) marchand, ce qui 
entraînera mécaniquement une aug- 
mentation du chômage. 

La faiblesse de l’activité, qui se 
traduira par une baisse des rentrées 
fiscales par rapport aux prévisions 
de l’automne, ne permettra pas au 
gouvernement de commencer & 
combler les déficits budgétaires 
même si le deuxième semestre de 
Tannée offre des perspectives de 
croissance meüteuns. 


Après un recul du PIB marchand 
de 0,6 % au dernier trimestre 1992, 
le ministère de l'économie a indiqué 
lundi 3 mai, devant le groupe 
technique de la Commission des 
comptes de la nation, qu'il s'atten- 
dait à un premier semestre 1993 
négatif. Il a ainsi confirmé que l’éco- 
nomie française est entrée en réces- 
sion à r automne dernier et qu’elle 
ne devrait pas en sortir avant juin. 
A l’exception de la consommation 
des ménages qni augmentera de 
1,1%, et d’un léger repli du taux 
d’épargne (12,7 % contre 12,8 %), 
tous Ira autres moteurs de la crois- 
sance seront en panne. 

Ainsi, r investissement des entre- 


prises continuera & diminuer 
(-3,7 %X de même que l'investisse- 
ment total (- 1,4%). Les exporta- 
tions n'augmenteront que de 1,7 9^ 
tandis que les importations grimpe- 
ront de 2,7 %. Au total, le solde 
c ommerci al de la France restera net- 
tement positif (+26 milliards de 
francs) mais cependant insuffisant 
pour influer positivement sur la 
croissance. 


Dans ces conditions, remploi sala- 
rié dans Ira secteurs marchands non 
agricoles devrait se replier de- 1,1 %, 
pratiquement comme en 1992 
(- 1 %). Mécaniquement, cette baisse 
devrait se traduire par un chômage 
aggravé que le ministre du travail. 


Michel Giraud, a chiffré à la m>- 
avril à 1 50 000 à 200 000 chômeurs 
supplémentaires d’ici b la fin de 
Tannée. 

Cependant le tableau brossé lundi 
présente quelques lueurs d’espoir 
pour la deuxième partie de Tannée. 
La demanda des entreprises cesserait 
de se contracter au deuxième semes- 
tre dans un contexte plus favorable 
aux exportations, grâce notamment 
à la baisse des taux d’intérêt â court 
trame et à l'amélioration du climat. 
Pour (es mêmes raisons, les ménages 
consommeraient davantage en fin 
d’année qu'au début, ce qui favorise- 
rait ta croissance. 


Tout en respectant les engagements des gouvernements précédents 

Edouard Balladur gèle les augmentations générales 
de traitement des fonctionnaires pour Tannée en cours 


Edouard Balladur a reçu hindi 
3 mai à l’Hfitel Matignon [es 
responsables des sept fédéra- 
tions syndicales de fonction- 
naires (CFDT. CFTC, CFE-CGC, 
CGT, FEN, FO et FGAFJ. 
Entouré de quatre membres du 
gouvernement dont André Ros- 
sinot, ministre de la fonction 
publique, le premier ministre 
leur a annoncé que, si les enga- 
gements déjà pris vis-à-vis des 
4,5 millions d'agents seront 
intégralement respectés, aucune 
mesure salariale supplémentaire 
n'interviendrait en 1993, 


L’Histoiie bégaie-t-efle? En annon- 
çant, tau regard de ta situation éco- 
nomique delà France», te gel pour 
cette année de toute nouvelle mesure 
salariale dans la fonction publique, 
Edouard Balladur n’empêcbera pas 
Ira agnte de se souvenir du sort que 
leur avait -réservé. le gouvernement de 
Jacques Chirac tors 3e son accession 
au jpouvoir en 1986. Là première 
décision annoncée alors par Hervé de 
Omette, ministre de la fonction 
publique, avait en effet été de. . 
geler pour Tannée en cours Ira traite- 
ments des fonctionnaires et des 
agents du secteur public et nationa- 
lisé. Le gouvernement de l'époque 
avait, en outre, et comme aujour- 
d'hui, justifié ce choix de la rigueur 
par là mauvaise conjoncture écono- 
mique akns attestée par la dévalua- 
tion du franc 



! entendre que le gouvernement exami- 
' nerait & l'automne les conditions de 
; l’ouverture d'une « négociation sala- 
1 riak pluriannuelle sur 1994 et 1995». 
■ Le premier ministre a, du reste, pro- 
posé aux fédérations de fonction- 
naires de les revoir à la rentrée pour 
en discuter. 


Si le groupe des dnq a relevé avec 
satisfaction les signes 


cinq f 

_ tes de cette bonne 
volonté gouvernementale, toutes Ira 
fédérations de fonctionnaires n’en 
ont pas moins affiché leur déception 
sur la suspension de toute nouvelle 
mesure salariale au titre de 1993. 
•Nous /l'écha n ger ons pas l’application 
du protocole Durafour contre la non- 


• L'Etat ne peut pas reprendre d'une 
main ce quu accorde de l'autre », a 
obs ervé Michel Agostini au nom de 
la CFDT, t andi s que Ira 
tants de la CFTC et de la FEN ont 
insisté sur le fait que «les fonction- 
naires ne pouvaient pas être pénalisés 
deux fois: en qualité de salariés et en 
tant que citoyens». 


eut les. représentants 


syndicaux des agents pour leur expli- 
quer la politique d’austérité les 
concernant 


gouvernement contre toute entorse 
au calendrier de mise en œuvre de 


Ni nantis 

ai boucs émissaires 

Mais le parallèle s'arrête là car, 


aux syndicats des gages de sa volonté 
véritable dt 


de préserver un 
social dans la fa 
serait-ce que dans le 


social dans la fonction publiqu 
. . principe de 

invitation lancée aux fédérations de 


lue. Ne 
cette 


fonctionnaires. C’est, en effet, la pre- 
mière fois depuis 1982 qu’un pre- 
mier ministre prend la peine de reco 


Sur le fond, Edouard Balladur a 
sauvé, observe Jean-Pierre Gualezzi, 
secrétaire général de la FGAF (auto- 
nomes), «h crédibilité de la pomme 
contractuelle dans la fonction publi- 
que» en donnant pleine satisfaction 
aux syndicats signataires de raccord 
relatif à ta refonte de la grille des 
classifications des fonctionnaires et 
dn «plan Jospin» de revalorisation 
des carrières des enseignants. Le 
«groupe des dnq» signataires du 
«protocole Durafour» (CFDT, 
CFTC, CFE-CGC, FEN et FGAF) 
n’avait, en effet, pas manqué ces der- 
nières semaines de mettre en garde le 


avril). 

accords catégoriels déjà signés seront 
respectés dans le coOâttf budgétaire», 
a assuré André Rossinot â nssue de 
la réunion. Auparavant, le ministre 
de 2a fonction publique avait affirmé 
que « les fonctionnaires ne sont j — 
des nantis et ils ne doivent pas 
nir des boucs émissaires ». 


Si la CGT et FO ont d’ores et déjà 
appelé Ira agents à se mobiliser pour 
u réclamer ce qui leur est dû». Ira 
autres fédérations laissent paraître 
quelques doutes sur le résultat d'un 
tel appel D’autant qu’avec une aug- 
mentation mécanique prévisible de 
5% à 6 % de b masse salariale de la 
fonction publique (pour une hausse 
des prix estimée à 2,8 %), 1993 ne 
devrait pas apparaître comme une 
année totalement blanche en matière 
salariale. Outre les 1,8 % de b reva- 
lorisation générale acquise dans le 
précédent accord salarial, mais inter- 
venue au 1* lévrier, quelque 300 000 
des 2,1 millions d'agents de b seule 
fonction publique oEtat sont (fracs 
et déjà assurés de bénéficier à comp- 
• du 1" 


ter 


août de b quatrième 
tranche du protocole .Durafour. Sans 


Edouard Balladur a, de plus, 
lement pris date pour Favenir. Non 
seulement il a confirmé l’ouvert une 
de nouveaux champs de négociation 
(hygiène et sécurité, travail à temps 
partiel) ou de réflexion (haute fofu> 
tkm publique), mais il a laissé aussi 


compter les bénéficiaires des promo- 
tions individuelles, le fameux glisses 
meut vieillesse-technicité, qui 
entraîne une augmentation annuelle 
de l%à2%deb masse salariale, 
selon tes modalités de cakuL Autant 
d’éléments qui pourraient meiler les 
fonctionnaires à faire preuve de 
patience quelques mois _ 


VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


Annulée en raison des obsèques 
de Pierre Bérégovoy 


Liramion 


pour le bilan de FDNEDIC 
est reportée ao l2 mai 


Prévue par faccotd du. 18 juillet 
1992, la rencontre de bilan de 
FUNEDIC avait été fixée au mardi 
4 mai par les ^partenaires sociaux, 
gestionnaires du régime tf assurance- 
chômage: En raison dès obsèques de 
Pierre Bérégovoy, b même jour & 
Nevere, b réunion a été annulée et 
reportée au mercredi 12 .'mai ' 9 
heures. . . - __ . . 

Seka les istfirations actuelles, le 
défiât de FUNEDIC powrût attefo- 
d te (2 milliards de fiaocs.i b'fin de 
1993 et serait, en cumulé, de 36 
inffiianfe de francs. Prier respecter ta 
procédure, tes syndicats et fe patronat 
doivent cf abofd faire te point avant 
d’envisager des solutions. Ensoite, ils 
poursuivront des tractations avec le 
gouvernement, qui est dé?à intervenu 
pour soulager b trésorerie. Tons s’ac- 
cordent pour demander une contri- 
bution supérieure’, de TEtat, eu raison 
de l’augmentation du chômage. 


Le patronat manifeste 
son «impatience» 


nonce encore plus dégradée que 
celle de l’économie française. 


Suite de la première page 


Leurs traitements seront gelés en 
1993. Des intentions - et de b 
concertation - on est passé à Fac- 
.tion. Je jour même ou an groupe 
technique de la Commission des 
comptes de la nation confirmait 
que Péconomie. française allait être 
en 1993 en récession. 


Depuis cinq semaines, Edouard 
Balladur, qui entend inscrire son 
action dans b durée, donnait le 
sentiment de prendre son temps. 
Bénéficiant d’un regain de 
confiance èf d’une solidité du franc 
qui lui a permis de réactiver là 
baisse des taux d’intérêt, il prenait 
b temps de consulter, de peser les 
inconvénients et les avantages de 
chaque décision. Entre- son dis- 
cours de politique générale, ^ le 
8 avril, ta réunion de concertation 
avec (es partenaires sociaux, le 
23 .avril, et la prochaine adoption 
du /collectif budgétaire, le premier 
ministre a agi. ainsi avec une len- 
teur calculées • 


Cette absence de précipitation, 
donnant i l’action gouvernemen- 
tale nu rythme beaucoup plus lent 
que lors de là mise en place du 
gouvernement Chirac' en 1986, 
semble déjà susciter quelques grin- 
cements dans un monde patronal 
pourtant largement acquis au nou- 
veau gouvernement. Les chefs 


d'entreprise ne sont pas encore des 
déçus du balladurisme, mais ils 
sont pressés de voir le premier 
ministre passer à l’acte. «Oui. nous 
sommes Impatients», affirmait, 
lundi 3 mai, François Petîgpt au 
«Club de ta presse» d’Europe n* l. 
etty a urgence», a ajouté le prési- 
dent du CNPF, dont l'organisation 
avait présenté, & la mi-décembre 
1992 et à l’attention du futur gou- 
vernement de Talternance, on plan 
d'urgence pour redresser l’écono- 
mie française. 

- Et sa fédération de b métallurgie 
(UIMM) ne cache pas, dans son 
dernier bulletin Actualités, une cer- 
tain e déception en écrivant : «Il 
est difficile de penser que l'arrivée 
d'un nouveau gouvernement en 
France, aussi bien accueilli soit-il 
par l'opinion publique, puisse chan- 
ger le cümat psychologique d'abord, 
la situation économique ensuite. La 
défense du franc stable (~) et l'oc- 
troi de son autonomie à la Banque 
de France, voilà qui ne remuera 
guère les esprits. Quelles que soient 
les bonnes intentions, la relance de 
l'économie française est-elle envisa- 
geable - et comment? - tant que 
nos partenaires continueront de voir 
leur position se détériorer?» Un 
rappel qui sonne comme un aver- 
tissement au moment où b situa- 
tion de l’économie allemande s’an- 


Cest donc au môtnent où Tétât 
de grâce dont a bénéficié M. Bal- 
ladur apparaît déjà moins idyllique 
que te premier ministre annonce 
un gd du traitement des fonction- 
naires. L'annonce a été faite avec 
habileté : les fonctionnaires paie- 
ront leur tribut au plan de redres- 
sement, mais, en même temps, 
TEtat . libéral respectera b parole de 
l'Etat socialiste en honorant les 
revalorisations prévues par les 
accords Durafour et Jospin. 
L’avantage de la mesure est dou- 
ble : l’Etat réalise une économie en 
n’accordant pas de nouvelle aug- 
mentation générale pour 1993 
après celle qni est intervenue le 
1“ février (+ 1,8 %). Mais le pou- 
voir d’achat des fonctionnaires ne 
devrait pas trop souffrir puisque, 
mécaniquement, b masse salariale 
de k fonction 
de prés de 6 1 


consommation est présentée 
comme Le seul moteur possible de 
b croissance cote année... 


Le problème est que les autres 
décisions en préparation risquent 
d’être plus douloureuses, voire 
d’alimenter la récession. La majo- 
ration de la contribution sociale 
généralisée (CSG) touchera tous les 
Français et devrait être forte - on 
parle de la porter de 1,1 % à 2,4 %, 
le débat n'étant pas achevé sur sa 
déductibilité du revenu 
imposable, - ce qui signifie qu’elle 
amputera d’autant en 1993 un pou- 
voir d’achat quidevrâit déjà, selon 
les hypothèses des corapt» de la 
nation, progresser moins cette 
année qu’en 1992 (+ I % contre 
1.5 %). L’effet risque d'être d'au- 
tant moins négligeable que la 


S’il est toujours excessif de dire 
qne l’économie française affronte 
b situation b plus grave depuis b 
fin de la guerre, du moins est-il 
acquis, malgré l'amélioration qui se 
profile pour le second semestre, 
que, pour b première fois depuis 
1975, elle sera en récession. Le 
produit intérieur brut marchand 
devrait baisser de 0,4 % cette 
année, après une hausse de 1,1 % 
en 1992. On est décidément bien 
loin des 2,6 % de croissance sur 
lesquels Miche! Charasse avait bâti 
le budget de 1993 ! L’investisse- 
ment des entreprises va de nou- 
veau diminuer cette année 
(- 3,7 %) et le salut ne viendra pas 
des exportations, qui ne devraient 
progresser que de 1,7 %, après 
+ 7 % en 1992. Le seul espoir 
pourrait donc venir de b consom- 
mation des ménages qui devrait 
augmenter de 1,1 % (+ 1,5 % en 
1992). Mais le défi pourra-t-il être 
relevé si les ponctions sur les reve- 
nus sont trop fortes et si, globale- 
ment, les ménages continuent à se 
constituer une épargne de précau- 
tion? La perspective de voir le 
chômage croître encore très forte- 
ment - de 200 000 à peut-être 
même 300 000 chômeurs de plus 
selon l’ampleur de cette récession - 
ne peut qu’inciter tes ménages â 
conserver un comportement pru- 
dent Elle rend aussi d’autant plus 
difficile l’action du gouvernement 


MICHEL NOBLECOURT 


.u 


% 


t 





,:r 


-T;*-* •. 
;*♦ ' • 




La chute 
do PIB allemand 
sera de 1,5 % 


FRANCFORT 


de notre correspondant 


Plus tes semaines passent et plus 
les pronostics sur l'économie alle- 
mande s'assombrissent. Dans leur 
rapport traditionnel de printemps, 
qui devait être publié mardi 4 mai, 
les six principaux instituts écono- 
miques prévoient une chute du 
produit intérieur brut de 2 % pour 
Fouest de l’Allemagne et de 1,5 % 
pour l'Allemagne tout entière. 
L'Est bénéficierait d’un regain de 

5.5 %, mais à partir d’une situation 
qualifiée de «critique». A l’Ouest, 
la reprise n’interviendrait pas 
avant b fin de l’année. 

« Malgré la longue et grave réces- 
sion, le pessimisme fondamental 
n’est pas de mise quant à l'évolu- 
tion future de l’Allemagne occiden- 
tale», écrivent cependant les six 
instituts. Mais ils attaquent la 
Bundes bank pour n'avoir pas 
abaissé ses taux d’intérêt assez vite 
.et assez fort. Ce reproche, qui 
rejoint celui entendu â l’étranger, 
risque de faire du bruit en Alle- 
magne, même si b banque centrale 
allemande semble désormais avoir 
pris en compte Tampleur de la 
récession. H reste qu'eUe «n'a pas 
encore infléchi son cap de manière 
énergique», selon les instituts. 

Le chômage toucherait 2,3 mil- 
lions de personnes i FOuest (soit 

7.5 % de la popubtion active) à b 
fin de 1993 et (.25 million à FEst 
(soit un taux officiel de 16,5 %). 
Au total l'Allemagne compterait 
donc 3,55 millions de chômeurs. 

Les prix grimperaient de 4,5 %, 
moyenne d’une hausse de 4 % à 
l’Ouest et de 13 % à l’Est Ces 
mauvais résultats cacheraient tou- 
tefois une amélioration dans la 
seconde partie de l'année. 

Selon les instituts, seuls le 
bâtiment et les travaux publics 
connaîtraient des jours heureux 
avec une croissance de 18 % à FEst 
et de 1,5 % à l'Ouest La consom- 
mation privée chuterait de 1 % à 
FOuest et resterait stable dans les 
nouveaux Lânder. Les investisse- 
ments reculeraient de 7 % à F Ouest 
et gêneraient 10 % à l'Est 

Ces perspectives inquiétantes 
feraient de 1993 l’année de plus 
forte récession depuis b fin de b 
guerre. Les plus notables reculs jus- 
qu'ici avaient été celui de 1,3 % 
enregistré en 1975 (pour le produit 
national brut) et celui de 1,1 % en 
1982. 


ÉRIC LE BOUCHER 


Pour la première fois depuis 1932 


Pins de 15 
métaDnrgistes en grève 
dans I’ex-RDA 


FRANCFORT 


de notre correspondant 


Entre 15 000 et 20 000 métallur- 
gistes et sidérurgistes de l’est de 
l'Allemagne ont entamé la pre- 
mière vague de grève lundi 3 mai à 
l’appel du syndicat IG Metall. Une 
trentaine d’entreprises de Saxe et 
du Brandebourg étaient concernées. 
La grève devait s’étendre progressi- 
vement, selon b tactique du syndi- 
cat, et toucher, mardi, 1e Mecklem- 
bourg occidental. 11 s’agit de b 
première grève organisée & FEst 
depuis 1932. 

Les grévistes réclament un ali- 
gnement rapide des salaires de 
'Est sur ceux de l'Ouest, confor- 
mément aux accords conclus en 
1991 avec le patronat. Selon ces 
accords, une hausse de 26 % était 
prévue le I er avril. Elle devait por- 
ter le niveau salarial de l’Est à 
80 % de celui de l'Ouest Mais (es 
patrons de b branche ont dénoncé 
leur signature à cause des difficul- 
tés économiques et de la faible pro- 
ductivité des usines, ils ont en 
général augmenté les salaires de 
9%. 


Franz Steinkühler, président 
d’IG Metall, menace de provoquer 
une grive générale à l’Est et à 
l’Ouest dans trois semaines, si ie 
patronat ne cède pas. Pourtant les 
deux parties se sont dites prêtes, 
lundi, à renouer le dialogue, 
aucune n’ayant intérêt à ce que le 
mouvement s'éternise. 


E. L B. 
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ÉCONOMIE 


FINANCES 


Un entretien avec le directeur général de la Banque mondiale 

l’ex-URSS ne se fera pas au détriment 
les dIus Dauvres ». affirme Ernest Stem 


pays 


Dans un entretien au Monde, 
Ernest Stem, directeur général 
de la Banque mondiale, estime 
qu'il ne faut surestimer ni la 
rapidité de l'aide économique 
accordée aux pays de Fax-Union 
soviétique ni les effets de la 
lutte contre la pauvreté, un 
objectif que la banque te place 
au centre de ses stratégies 
d'assistances aux pays les plus 
démunis. 

WASHINGTON 

de nos envoyés spéciaux 
Installé au douzième étage de 


tement américain du commerce 
puis de la Maison Blanche, où il 
siégeait au Conseil de politique 
internationale jusqu’en 197 1-, ce 
spécialiste de raide aux pays en 
voie de développement (il a notam- 
ment servi en Iode et au Pakistan 
pour le compte de l'administration 
américaine) a rejoint l’année sui- 
vante la Banque mondiale en tant 

S ue conseiller économique auprès 
u président de l’époque. Successi- 
vement responsable de l'activité de 
la banque en Asie du Sud puis des 
politiques d’ajustement structurel 
en général, en tant que vice-prési- 
dent, il a songé, à t'été 1990, à 


raison des troubles politiques à 
Moscou, et des difficultés de mise 
en rame de la politique de stabili- 
sation de Pécouomie. A ce Jour, la 
Banque mondiale a en g a gé 700 mil- 
lions de dollars (3 i 75~milliards de 
francs) environ en Russie, mais eOe 
n’a versé effectivement que moins 
de 100 millions sur cette somme. 

«Pas na distributeur 
automatique de billets!» 

A cet égard, la réunion des sept 
principaux pays industrialisés & la 
mi-avril à Tokyo n’a fait que 
confirmer l’engagement déjà pris 
par la Banque mondiale «rapporter 
4 milliards de doDaxs à la Rassie, 
sous forme de prêts structurels et 
sectoriels (soutien aux importations, 
à l’investissement, à la mise en 
place d’institutions financières nott- 
vtftes, prêts au secteur énergétique, 
agricole...), rappelle M. Stem. D'aü- 
leurs» la Banque a approuvé il y a 
guelqnes jours un crédit de 
500 millions de dollars, en coopé- 


ration avec la BERD, en faveur du 
secteur pétrolier. Mais, * pour que 
les crédits à la Russie et aux autres 
pays de l’ex-URSS puissent être 
débloqués rapidement, il faudra 
d’abord qu'interviennent d’impor- 
tantes réformes économiques dans 
les pays. Nous ne sommes pas un 
distributeur automatique de bil- 
lets!». s’exclame le directeur géné- 
rai. Dans la meilleure des hypo- 
thèses, combien de temps prendra 
le déblocage des sommes promis» 
à te Russie? «Peut-être douze à dix- 
huit mois, mais en réalité personne 
ne sait», répond M. Stem. 

La très grande attention accordée 
par les principaux organismes inter- 
nationaux à la transformation de 
l’économie russe, l’empressement 
souvent manifesté par les Sept à 
annoncer de nouveaux crédits, don- 
nent souvent une impression de 
désordre et de conc ur rence entre les 
principaux organismes (principale- 
ment la Banque mondiale, le FMI 
et la BERD) intéressés pas tes pays 


«en transition ». M. Stem s’en 
défend. «Le problème du développe- 
ment des infrastructures est telle- 
ment vaste dans cette partie du 
monde qu’il n'y a pas de risque de 
concurrence», assure-t-fl. De plus en 
plus, la BERD travaille en liaison 
avec 1e secteur privé pour la moder- 
nisation des infrastructures en 
Europe centrale et orientale, que ce 
soit des concessions autorootières 
ou des usines de traitement des 
eaux. De tels, projets sont bien éloi- 
gnés dn financement traditionnel 
des grands travaux publics. Un 
revers pour la Banque mondiale? 
M. Stem reconnaît que «de pha en 
plus les infrastructures à travers le 
monde seront financées de cette 
manière, en raison du déclin du 
financement public», U rappelle que 
la Banque a die aussi mis en œuvre 
des partenariats publio-privé. Alors, 
la BERD est-efle bien utile? «C’est 
une question académique», estime- 
t-il, qjontant que «l’idée était de 
créer une institution européenne, 


pour s’attaquer à des problèmes 
Jugés très importants, et pas défaire 
face à un manque de c apit aux». 

Cet appel d’air - et «f argent - en 
faveur de l’Est inquiète an plus 
haut point tes pays en voie de déve- 
loppement qui craignent que les 
nouveaux concours financiers 
apportés ne se fassent à leur détri- 
ment Cefa & un moment où, ainsi 
que l'atteste le rapport sur la Lutte 
contre la pauvreté publié te 28 avril 
par la Banque mondiale, «la pau- 
vreté s’est aggravée au cours des 
années 80 dans les pays oà le cadre 
de politique économique n’était pas 
propice à la croissance ». Selon 
M. Stem, il y a « une évidente 
concurrence pour les ressources de 
l ‘Association internationale de déve- 
loppement» (AID, te programme de 
la Banque mondiale qui accorde 
des prêts à taux préférentiels aux 
pays les plus pauvres) : l'Ukraine et 
la Russie ne seront pas âigibies aux 
ressources de 3’ AID, en revanche, 
certains Etats d’Asie centrale le 


seront, te Kirghizstan ou FOnzte- 
jdstao. Mais certainement pas le 
Kazakhstan. L’Afrique reçoit -50 % 
des concours de r AID, dont 1 aug- 
mentation des ressources, adoptée 
l’an dernier par la Banque, est 
actuellement en discussion an 
Congrès américain. 


l’aide au développement «Mais le 
Comtés a toujours fini par voter la 
crédits», rappelle M. Stem. Et puis, 
souligne le rapport sur la rauvreté, 
en 1992, plus de la moitié «tes prêts 
favorisant la restnicturatipnérôao- 
mique (les prêts dits tf ajustement) 
ont été ciblés précisément sur la 
réduction de la pauvreté, contre 
moins de 5 % an milieu des années 
80. 

Pour les opérations ordinaires de 
la Banque, M. Stem estime «lue la 
banque «dispose d’un capital adé- 

r t» et qu’ « il n’y a pas de risque 
restriction du niveau des prêts». 


Une décennie de pauvreté et d’inégalité croissantes 


rejoindre la BERD (Banque euro- 
peenne pour la reconstruction et le 
développement). Choisissant finale- 
ment ae rester & Washington, 
M. Stem a été nommé en décembre 
1991 direrteur général, l’un des 
postes-dés de ('institution présidée 
par Lewis Près ton. A ce titre, 
M. Stem supervise les questions 
internes à la banque, le budget. 
mai<s aussi l'ensemble des opéra- 
tions de prêt en Asie du Sua, en 
Europe de l'Est et dans tes pays de 
Tex-Union soviétique. 

Sur ce dernier chapitre - la Fédé- 
ration de. Russie et les nouveaux 
Etats indépendants, un sujet abordé 
lors des réunions de printemps du 
Fonds monétaire international 
(FMI) et de (à Banque mondiale 
ainsi que du G7 à Washington, - 1e 
directeur général de la Banque 
mondiale ne partage pas Feathou- 
siasme démesuré parfois manifesté 
par certains de ses collègues. Il rap- 
pelle que Faction de la Banque 
mondiale a été beaucoup plus 
rapide & l’égard des pays baltes, 
«où la situation politique a toujours 
été plus stable», qu’en faveur «le la 
Russie. Le déblocage des crédits 
internationaux destinés à ce pays a 
été bien plus lent que prévu, en 


La décennie 80 n'a pas été 
perdue seulement pour l'Afrique : 
une étude réalisée pour le dépar- 
tement Amérique latine et 
Caraïbes de la Banque 
mondiale (1) montre que. au 
cours de la période, la pauvreté 
s'est accrue et les inégalités 
aggravées dans la plupart des 
pays de cette région. Le nombre 
de pauvres (c'est-è-dire dont le 
revenu était inférieur è 60 dollars, 
321 francs par mois en parité de 
pouvoir d'achat) y est en effet, 
passé de 91,4 millions a 
132.7 millions, soit de 26,5 96 h 
31,5 % de la population totale au „ 
cours de la décennie. Surtout 
rurale au début, la pauvreté est 
devenue massivement un ptidno-; 
mène urbasi, les villes abritant en' 
1989 52 % des pauvres, contre 
16,8 % dix ans plus tôt : la situa- 
tion des campagnes ne s'est pas 
améliorée mas les paysans sans 
terre ou sans travail venus s'en- 
tasser dans les villes n'ont pas 
échappé à ta pauvreté. 

Dans une poignée de pays seu- 
lement ta pauvreté n'a pas aug- 
menté : en Uruguay, pays à 
revenu élevé, mais en baisse sur 
ta période, l’on ne comptait plus 
que 5,3 % de pauvres en 1989 


(et 0,7 % d'extrêmement pau- 
vres, disposant de moins de 
30 dollars par mois) ; au Costa- 
RSea, pays à revenu moyen, oh 3 
n'y avait plus rue 3/4 % de pau- 
vres {et 1,1 % d'extrêmement 
pauvres), su Paraguay. (7,6 % et 
0,6 96) et en Colombie, oh le 
revenu par tête a un peu pro- 


En revanche, eDe s'est accrue 
fortement au Brésil, où an 1989 
40 96 des habitants vivaient dans 
la pauvreté - et près de 19 96 
dans l'extrême pauvreté, - au 
Pérou, su Mexique, mais aussi au 
Venezuela, o tt. la proportion de 
pauvres est passée, de 4 96 è 
.13 96 . sur la décennie, celle de 
très pauvres de 0,7 96 à plus de* 
3 96. Le phénomène a towhé 
aussi bien des pays où le revenu 
moyen a déefiné (Panama, Pérou) 
— parfois fortement (Venezuela, 
Argentine) - sur la période, que 
d'autres où 0 a seulement stagné, 
voire légèrement progressé, 
comme le Mexique ou le Brésil. 
En 1989, ce dernier pays «abri- 
tait s 44 96 des pauvres de ta 
région, le Pérou 9 96, l’Amérique 
centrale (Costa-Rica excepté) 
1 9 96 : le Guatemala - avec 
67 96 de pauvres (et près de 


40 % d* c extrêmement pau- 
vres») - et le Honduras détonant 
toujours le record de la misère 
sur ta continent 

Les écarts 
se sont élargis 

Parailèlemertt, l'Inégalité 
sociale, déjà plus forte en Améri- 
que latine que dans le reste du 
monde, s’est encore aggravée 
pendant ta décennie, sauf dans la 
poignée de pays déjà cités : Uru- 
guay, où ta part du revenu natio- 
nal détenue par tas 10 96 les plus 
riches était «-seulement» seize 
fois celle des -10 96 les plus pau- 
vres, Costa-Rica (vingt-huit fois) 
ou Paraguay (treize fols). Partout 
ailleurs, les écrans se sont élar- 
gis, dans des pays jadis relative- 
ment riches et où ('«légalité était 
fable auparavant, comme l'Arr 
gentîne et le Venezuela, auasi 
bien que «fans des pays à reve- 
nus fables ou moyens, mata déjà 
fort inégalitaires, comme ta Brésil 
ou ta Guatemala, où les parts du 
revenu national détenues par las 
plus riches et les plus pauvres 
vont de 1 à 72 et de 1 a 77 en 
1989. 

Selon l’étude, cès évolutions 


sont fortement liées à le réces- 
sion traversée par ta majorité des 
pays latino-américains, qui au 
cours des année* 80, ont dû 
affronter la crise de ta «Jette, une 
hausse du chômage et une 
baisse des salaires ■ réels, les 
périodes de rétablissement éco- 
nomique favorisant au contraire 
une réduction de la pauvreté et 
des inégalités. Mais certains pays 
ont réussi à réduire ta pauvreté 
malgré une croissance faible, 
voire nulle. Les politiques d'ajus- 
tement ont eu aussi des effets 
différents selon (es structures 
économiques : an Cdsta=flica ou 
en Colombie, les dévaluations ont 
eu des effets favorables pour, 
l'emploi et les salaires alors qu'au 
Venezuela, les pauvres ont été 
touchés en tant que consomma- 
teurs, en Argentine, à la fois 
comme consommateurs et 
comme producteurs. Mais (es 
structures sociales n'ont-elles 
pas joué aussi? 

GUY HERZLICH 

(I) Poterty and Incarne Distribution 
in Latin America ; tke Story of the 
IMTs. 


Certains reprochent à la Banque 
d’avoir limité ses interventions au 
«murs «tes dernières années, par 
conservatisme, ou de ne pas avoir 
bien assuré te suivi des projets. U 
conseil d’administration de nnstitu- 
tion doit discuter dans les pro- 
chains jouis «les moyens <f augmen- 
ter l’efficacité des actions de la 
.banque, en réponse à on rapport 
très critique présenté à l’automne 
1992 par Willi Wapenhans» ancien 
responsable de ta Banque. 

La pauvreté est partout, rappelle 
M. Stem. «Si vous habitez à New- 
York, par exemple, vous savez qu'il 
y a aujourd'hui pha de misère qu’il 
y a quelques années.» Ce n’est pas 
une raison pour baisser les bras. 
«La lutte contre la pauvreté est une 
ouvre de longue haleine, mais elle 
est possible. En Inde, par exemple. U 

L a eu des changements profonds. 

i mortalité ùrntuUe a été considé- 
rablement réduite. En revanche, 
dans certaines autres réglons, U fau- 


dra encore des décennies pour dimi- 
nuer la pauvreté. En Afrique, la 
croissance de là population reste de 
3 % par an! Le monde en dévelop- 
pement est de' plus en plus disparate 
et cela n’est pas encore dans l’esprit 
des gens», conclut M. Stem. La 
. preuve en est que, «pour la pre- 
mière fois une partie du tiers-monde 
n'a pas souffert de la récession enre- 
gistrée dans les pays industriels». 
Certains pays d Asie affichent en 
■effet une croissance annuelle proche 
de 10 %. Si cette tendance conti- 
nue, la traditionnelle distinction 
entre pays industrialisés et monde 
en développement perdra toute jus- 
tification. 

FRANÇOISE LAZARE 
et SERGE MARTI 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Tiens, encore quelqu’un 

qui a décidé de partir sur un coup de tête. 


DEUTSCHE BANK 

Aktiongow lb c h iift 
Frankfurt am Main 


m 



Prix Coup de Cœur Air France Paris/Miami : 3 190 F* A. R. 


En vmu de r*xnorisJtjtw <jui tai *v»il été ùxxtic Ion de rAaenWéc Géniale OnOiMire du 
23 mai 1991.hr Direaobo delà Deaucbe QaakAGadéddé en thaedn 29 mar* 1993, me 
l’accord du Ctasdl de SarvaUaaoe, de relwcr le capital social de DM 7.00000&- pour le 
porteri DM2323J59A5(L-par l'faüttïon de] 4OAQ0 aedons nouvel] et de DM 50.- avec drok 
«a OMdeaSe pair raerdee 1993 (cocpan no. 59 an*cbQ et m prix de DM 686.- par action. 
Ga talons ont été exduRvaneni répartie* entre les e mplo yé s a disks allemandes de la 
D cim dt c Bank qui avaient accepté [‘offre tfidtn d'action* de tracs 1993. 

Le» nouvelle* actions sms cotées ai Bonne de Luxembourg* partir du S mai J 993. 

La notice légale ainsi que les suint* ont été déposés au Greffe do Tribunal de 
Luxembourg. 

Le Directoire 


GENEFM 

ASSEMB LÉE GÉNÉRALE OR DINAIRE 

L’Assemblée Générale Ordinaire appelée à se prononcer sur les comptes de 
l’exeiôoe 1992 se tiendra le mercredi 26 mai 1993 à U heures, au Centre 
d’ Affaires PARK-TROCADÉRO, 112, avenue Kléber - 750 16 PARIS - Salle 
de «Conférences. 

Les documents relatift à cette Assemblée po urron t &re obtenus par les 
actionnaires sur demande adressée & la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. Service 
Assemblées Générales, BP 1135 - 44024 NANTES CEDEX 01. 


* -tu* 

wf ' i .P 





* 


Ai 




i 


É 


ffi. 





; -'- jwl! ■üswSS 1 '. 


fai*—-- 






(it‘S 


Pays 


« ■!■,-. 


v-r,-; «*5. 






^<r --.Z? 
‘ " : - tiit; 

; 

4 "^-TS •■ 




_ * 

;."^5a: 





- " -r< 
': "<r. , ; j. 

"' ' ' “ '-~S3 

•• • : a: : 

• -iï2r 
•'• " ' z*;. 




■= rc: 

. rr 


'• -i Kr.- 

• i-.T; 


,*:h 


.... t 


r_;r::ê 


.vf 




»!•' 

. ri*"’ 

••ac 1 * 


wfctea.»;-*. 



, ss<^ 




• Le Monde • Mercredi 5 mai 1993 21 


ECONOMIE 


FINANCES 


J Pour renforcer la solidité du système mondial 

Le Comité de Baie propose d’élargir aux risques de marché 
les exigences internationales de capitaux des banpes 


Quatre mois à peine après 
rentrée en vigueur pour (es ban- 
ques int er nati o nales d'un niveau 
minimum de fonds propres à 
mettre en tacs de leurs risques 
de crédit baptisé ratio Cooke, le 
Comité de Bâle - qui a élaboré 
cette norme - propose de 
l'étendre. Le Comité, qui 
regroupe les autorités bancaires 
des pays du groupe des Dix (1}. 
vient de rendre publiques trois 
nouvelles propositions afin de 
renforcer la solidité du système 
financier mondial. Il s'agit 
notamment d'élargir aux risques 
pris par les banques sur les 
marchés de changes, de taux 
d'intérêt et de valeurs mobi- 
lières, les contraintes du ratio 
Cooke. Des contraintes jugées 
pourtant déjà excessives par 
certains experts et responsables 
pour partie de la grande pru- 
dence des établissements' de 
crédit, d'autant plus néfaste 
qu'elle intervient dans un 
contexte de récession. 


Fées par les gouverneurs des ban- 
ques centrales des onze pays les plus 
riches. Ensuite, parce que les mar- 
chés boursiers, échaudés par le 
krach d'octobre 1987 et la faillite 
des caisses d'épargne américaines, 
leur accordent une importance 
croissante comme critère de solidité 
des banques. Les agences de nota- 
tion financière font aujourd'hui sys- 
tématiquement référent» au ratio 
Cooke qui recommande aux ban- 
ques internationales de disposer 
sous forme de capitaux propres d'au 
moins 8 % de leurs engagements de 
crédit i risqués. Enfin, les exigences 
européennes de solvabilité (obliga- 
toires, celle-là) sont i chaque fois et 
è peu de choses près identiques à 
celles du Comité de Bâle. 


Dam le sens préconisé 
par M. Alphandéry 


Les nouvelles propositions du 
Comité de Bâle ne sont pas à pro- 
prement parler une surprise. Elles 
recoupent les directives de la Com- 
munauté européenne applicables au 
31 décembre 1995 sur les services 
d’investissements, et sur l'adéqua- 
tion des fonds propres. Les trois 
propositions ne sont en outre pas 
destinées à être appliquées immé- 
diatement Une période de consul- 
tation est ouverte jusqu’en décem- 
bre 1993: Cestta façon de procéder 
du Comité de. Bâle» qui n’émet 
«Tailleurs que dm recommandations. 
Elles n'en deviennent pas moins 
chaque fois incontournables. 
D’abord, parce qu’elles sont étabo- 


La première pro 
et de loin la plus lourde de consé- 
quences concerne* la mesure du ris- 
que pris par les établissements ban- 
caires sur les marchés. Sa mise en 
place se traduirait par des exigences 
nouvelles de fonds propres appli- 
quées aux positions considérées 
comme dangereuses. Une extension 
du ratio Cooke jugée indispensable 
face an développement de pins en 
plus rapide des opérations de négo- 
ciation des banques notamment sur 
les marchés à terme. Il s’agit d’évi- 
ter que les établissements prennent 
«des risques inconsidérés». Cette 
proposition va en tout cas dans un 
sens préconisé par te ministre de 
. réconomie, Edmond Alphandéry. II 
avait regretté, après ta publication 
d’un rapport élaboré au sein du 
FMI (Fonds monétaire internatio- 
nal) sur les mouvements internatio- 
naux de capitaux (le Monde du 
4 mai), que cette étude ne souligne 
pas davantage la nécessité •d’élabo- 
rer des règles prudentielles applica- 


PARfS 


La Coma» (tes Bourses de vatow 
fCBV) a décidé- do * suggérer» aux 
sociétés qui ont rimantion cto distri- 
buer un dMdande majoré da t sur- 
seoir m a catto décision jusqu'à es qua. 
la commission- animée par Bnmo da 
Mauida. président du C8V, oit rendu 
sas conclusions au min lattes de 
l’éconontia. 

L'Idée d’un superdividende a été 
lancés per SEB. Pour atabifaar son 
capital te groupe da petit fiactromé- 
rager a proposé aux actionwfca» gar- 
dant leurs titras pendant deux ans da 
percevoir un clmende augmenté do 


10 % par rapport au montant du divi- 
dende net versé (te Monde du 
6 mars). Cane proposition a été 
adoptée lors da rauembiéa générale 
de SEB h 28 'avril. D'autres groupes, 
comme L'Air flqulde, Da Dterrlch et 
Siparax. ont décidé de reprendre 
cane Idée m de la soumettra è leurs 
actionnaires dans les semaines A 
venir.- - 


Critiqué par la sénateur- de Setee- 
nt -Marne Etienne Dailly (RDE), ce 
superdividende a entrAié la mise en 
plaça d’un comité d’étude par les 
auto rit és boursière». 


blés aux opérations de change qui 
sont logées en dehors des bilans des 
banques». 

La deuxième proposition 
concerne spécifiquement tes risques 
de taux d’intérêt. Elle vise & mettre 
en place une méthodologie unique 
•permettant d’estimer dans quelle 
proportion la solidité financière 
d’une banque sera compromise par 
des évolutions défavorables de taux 
d’intérêt». Enfin, la dernière propo- 
sition - plus technique - devrait 
permettre aux banques d’effectuer 
sous certaines conditions des com- 
pensations entre leurs opérations de 
marché et de réduire ainsi l'impor- 
tance de leurs engagements et donc 
de leurs besoins en fonds propres 
pour les couvrir. 

Au total, les propositions du 
Comité risquent sans doute d'aug- 
menter pour les banques le coût en 
capitaux propres de leurs activités 
et de relancer ainsi (es critiques 
contre te ratio Cooke accusé notam- 
ment d’avoir accéléré le ralentisse- 
ment de la distribution de crédit 
aux Etats-Unis, an Japon, mais éga- 
lement en Europe. Selon le prési- 
dent du Comité de Bâle et président 
de la Réserve fédérale de New- 
York, Gérald Corrigan, • l’impact 
des nouvelles mesures variera selon 
chaque institution bancaire. Au plus 
leur prise en compte pourra se tra- 
duire par une augmentation d’un 
point de pourcentage des capitaux 
exigés. Celui-ci pourrait donc passer 
à 9 %des engagements dans certains 
cas». 

Une évolution qui est loin d'être 
insignifiante. Passer de 8 % à 9 % 
des engagements à risques sous 
forme de capitaux propres repré- 
sente une augmentation de 12,5 %. 
Or le capital est nne denrée rare, 
surtout en période de crise et de 
taux d’intérêt élevés. Les établisse- 
ments bancaires en ont pris 
conscience depuis plusieurs années 
et risquent d'accentuer .encore un 
comportement qui consiste à affec-, 
-ter les fondr propres en fonction 
uniquement de . la perception des 
risques. Condamnées à. économiser 
encore un peu pins de précieux 
fonds propres, les banques ne seront 
’ pas dans la meilleure des positions 
pour faciliter les investissements des 
entreprises et la reprise économique 
tant espérée. 

ÉRIC LESER 


(1) Le groupe des Dix comprend en 
fait onze pays : P Allemagne, la Belgique, 
te Canada, les Etats-Unis, la France, 
ntalie, le Japon,, les Pays-Bas, ie 
Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


Dans le cadre d’un litige opposant les PRODUCTIONS INTERNATIONALES ALBERT 
SARFATI et Michel ALGAY, respectivement producteur et tourneur en FRANCE des CHŒURS ET 
DANSES DE L'ARMÉE ROUGE - ALEXANDROV, a la société GRANDS SPECTACLES 


PRODUCTIONS, la conr d’appel de LYON a jugé, par un arrêt en date du U mai 1992, que 
la société GRANDS SPECTACLES PRODUCTIONS de l'appellation ARMEE 


l’utilisation par 

ROUGE est constitutive de concurrence déloyale et de publicité mensongère, au sens de l’article 44 de 
la loi du 27 décembre 1973 et a condamné en conséquence -la société GRANDS SPECTACLES 
PRODUCTIONS. ' . 

j a cour a retenu que la promotion de L'ENSEMBLE DE CHANTS E T DANSES DE L’ARMÉE 
SOVIÉTIQUE DE KIEV, sous la dénomination CHŒURS DE L’ARMEE ROUGE provoque dans 
l’esprit du public moyennement averti, et même des journalistes et des distributeurs, une confusion 
avec L'ENSEMBLE DES CHANTS ET DANSES ALEXANDROV, représenté par les 
PRODUCTIONS INTERNATIONALES ALBERT SARFATL 

Patricia MOYERSOEN, avocat au barreau de PARIS. 

Jean-Pierre JOSEPH, avocat au barreau de GRENOBLE, 
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□ 

L’IMMOBILIER 

REPRODUCTION INTERDITE 


appartements 

ventes 


[. g* arrdt ) 


MQHTA6NWTMWEV1ÈVE.2P. 
> te kwmMt XV*. Ca*. 
4804300 F. 43420-77-47 


CtAUDE-«HnMttL.B«n2 P. 

CR- 6m. Otaia. Vue 
(«B- MO 000 T. 43-2M7-16 


( . 7* amk , y 


ÉCOLE MILITAIRE 


'Studio, eoi*. bnu, Éort natif. 
28 m* daoa potir tram, aima. 
680 000 F. 40-Z3-Q4-5S 


( 20* arrdt ) 


PTË DE BAGNOLET. Cam- 
puna à Pais. Mris. partie, av. 
jiKL 4/E P. 2 830 000 F. 


IERMS. *aUH). 


92 

Hauts-do-Seim 


BOULOCHE. M* Billancourt. 
2 pCM, « «*. Cava, 830 000 F. 
SOMOGER : 48-2 f >19-63. 


•OU LOQUE- POIir DE SEVAES 
IWCWF-IWMMl 


locations 
non meublées 
offres 


MONTMARTRE. Vua «ur 
tout Parts, 2 P., ai*, aména- 
gée, *.d.bns. wc. Impace. 

4 300 * ch- - 40-44-74-71 


immobilier 

information 


voua VENDEZ 
m «artamant av. ai UH confort, 
adme-nu* k w pnfttfeiwal 
FIMAIM 

Jmmo. MARCAOET 42-61-G1-61 


( 9* arrdt ) 


CHAUSSÉE-O'ANTIN • 

Da bon Imn. 2 P, oute, eq«' 
bâtes. 80 mVBalc., 

CUr. SoML 5* de M-aao. 

' 920 DÛO F. 40-23-04-65 . 


SQUARE MONTWOLON. 2 P. 

40 m*. 4* éL aac. Parte. 

• 830 000 F. 43-20-77-47 


AGENTS IMMOBILIERS 

Renseignements 

TéL î. 46-62-75-13 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


VNCB4NES B* RER 
470 m 3 4 K» 000 F 

Pnçitéaàn : 42-80-30-15 


bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

« tous sanfcas. 43-65-17-50 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


|« tarées itiBnkn 


« 

waRwM 


URŒMT. Veto, rtflÇn pariAona 
a/autiftlBRarpr. 

M. BRU JO* (18J 7MM4M) 




SOCIAL 

Dld à 1995 


100000 suppressions 
d’empi’i 
sont attendues 
dmis l’armment 


L’industrie française de l'arme- 
ment pourrait perdre, d'ici à 1995, 
quelque 60 000 emplois directs, 
auxquels s’ajouteraient environ 
40 000 autres emplois indirects, 
étant donné te déclin de ses activi- 
tés. Cette estimation figure dans 
l’article que l'ancien PDG du 
groupe Aérospatiale, Henri Martre, 
d’autre part vice-président du 
conseil général de l'armement, 
consacre aux • perspectives floues» 
des industries d’armement dans la 
revue mensuelle Défense nationale 
de wm», 


• En se basant sur des éléments 
d’information en provenance de 
l’ensemble du monde, écrit notam- 
ment M. Martre, divers organismes 
de prospective ont évalué la baisse 
des effectifs des personnels affectés 
aux activités d’armement à environ 
25 % entre 1990 et 1995. Ce pour- 
centage s'applique aussi bien aux 
indirects, qui interviennent en 
amont des processus de production, 
qu’aux directs. Cela donnerait pour 
la France environ 60 000 suppres- 
sions d'emplois directs, auxquels 
s’ajouteraient 40 000 suppressions 
d’emplois indirects.» 


29% 

des travailleurs 


Dans le même numéro, Jean- 
Paul Gillybœuf, chef du service 
central des affaires industrielles de 
l’armement i la délégation générale 


pour l’armement, explique que «r le 
paysage industriel de défense » en 


France représente une activité de 
248 100 emplois directs et plus de 
i 00 000 emplois indirects. «Son 


chiffre d'affaires, écrit M. Gilly- 


bœuf, est de 116 milliards 
francs, dont 75 % pour les besoins 
nationaux et 25 % pour l’exporta- 
tion. Cela représente respectivement 
5,3 % de l'emploi industriel total et 
1.1 % de la population active». 

Si les évaluations avancées par 
M. Martre sont exactes, les sup- 
pressions d’emplois, liées au déclin 
des activités, toucheraient de Tor- 
dre de 29 % des travailleurs de 
l'armement. 


COMMUNICATION 


Les difficultés d’une chaîne locale 


La Dordogne se mobilise 
pour sauver AQUI-TV 

PÉRIGUEUX 


do notre correspondant 


La Dordogne se passionne 
depuis plusieurs semâmes pour 
l’avenir de sa télévision locale 
AQUI-TV, placée en redressement 
judiciaire dans le courant de l’au- 
tomne dernier. Lancée il y a i 
peine deux ans, la chaîne accuse 
aujourd’hui un passif voisin de 
3,5 millions de francs. Ses respon- 
sables n'ont eu d’autre solution que 
d'appeler ie conseil général i la 
rescousse pour éviter la liquida- 
tion. 


Réunie le 13 avril en session 
extraordinaire, l’assemblée départe- 
mentale a décidé d’accorder 3 mil- 
lions de francs par an et pendant 
trois ans i cette station, sous 
réserve qu'elle trouve des parte- 
naires pour asseoir une exploita- 
tion lourdement déficitaire. Cette 
perfusion d’argent public est 
accueillie diversement par l’opi- 
nion comme en témoigne le cour- 
rier des lecteurs du quotidien Sud- 
Ouestf où te d&al a élu domicile. 
Certains, qui captent mal certaines 
chaînes nationales, ne voient pas 
pourquoi on aiderait une télévision 
qu'ils ne reçoivent pas. D’autres, 
qui ont accueilli avec intérêt * une 
radio libre à la télé», n’imaginent 
pas qu’on puisse couper court aux 
espoirs suscités par cette télévision, 
malgré 1e rapport peu flatteur éta- 
bli par Jean-Claude Bonnet. 

Chargé par les élus d'expertiser 
la station, le présentateur qui per- 
sonnalise la défunte Cinq a 
constaté ce que tout le monde 
savait déji au terme d’un audit 
rapidement mené et facturé 
100 000 francs : & savoir qu’A- 
QUI-TV doit impérativement mor- 
dre sur le marché publicitaire, 
refondre son organigramme, amé- 
liorer sa diffusion et transférer son 
siège de Proissan, village perdu du 
Sariadais, à Périgueux, point cen- 
tral du département. Autant de 
handicaps qu’un oeil exercé pouvait 
déjà remanier en octobre 1991 
lors de l’inauguration de la 
chaîne... 

• Un tel projet est un défi et le 


son identité sur une certaine idée 
de la ruralité. Elle incarne le rêve 
de toute une vie d’un ancien réali- 
sateur de cinéma, Georges Dero- 
cles, qui a pris F antenne à Torée de 
ses soixante-dix ans, en espérant 
que les annonceurs suivraient Tel 
n’a pas été te cas. 

Exemple vraisemblablement uni- 
que dans le paysage audiovisuel 
français : AQUI-TV, pour survivre, 
doit intéresser dans les semaines 
qui viennent collectivités locales, 
banques, chambres consulaires, 
sans pour autant perdre son indé- 
pendance. La chaîne ne dispose 
que de peu de temps pour entamer 
une véritable révolution culturelle : 
tailler dans les effectifs au nom de 
la rentabilité et de la compétence, 
couper le cordon ombilical avec 1e 
père fondateur, ne plus dépenser 
l'argent qu’dle n’a pas et commen- 
cer à fonctionner comme une véri- 
table entreprise soumise à l'obliga- 
tion de résultats, le caractère 
débridé et autogestionnaire de la 
chaîne dût-il en souffrir. 

Rien ne dit encore que les sala- 
riés sauront passer le cap. Celui-ci 
conditionne pourtant des lende- 
mains que ne pourront pas éternel- 
lement assurer les contribuables 
locaux. 


DOMINIQUE RICHARD 


CSA en attend beaucoup», avait 
tant de la plus 


déclaré le représentant 
haute autorité de l'audiovisuel. 


Mais, au milieu des champs, cette 
télé locale, à l’inverse de ses 
consœurs des grandes villes, fonde 


□ .Astérix en Corse va paraître en 
langue corse. - L’un des vingt-neuf 
albums des aventures d’Astérix, 
Astérix en Corse, paraîtra en ver- 
sion corse, en juin. L’album, inti- 
tulé Astérix Ut Corsica, dont te tra- 
duction est supervisée ' par des 
spécialistes du corse, sera d’abord 
tiré à 5 1)00 exemplaires qui seront 
diffusés dans nie. Si cette initia- 
tive connaît un succès, il sera 
ensuite difusé dans l’Hexagone. Les 
aventures d’Astérix - 24 albums 
édités chez Dargaud et 5 aux édi- 
tions Albert-René dirigées par 
Albert Udeizo - ont déjà été tra- 
duites en cinquante-sept langues ou 
dialectes, de l’arabe au groenten- 
dais, et du gaélique au slovène. Un 
septième film d’Astérix, Astérix en 
Amérique, est prévu pour octobre 
1994 tandis qu’Albert Uderzo, seul 
auteur d'Astérix depuis la mort de 
René Goscinny en novembre 1977, 
prépare le trentième album du 
petit Gaulois, dont la publication 
doit avoir lieu en 1995. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Actionnaires de la Société Générale, 
le Tl mai, nous serons heureux 
de vous retrouver. 


Nous vous donnons rendez-vous jeudi 
27 mai à 10 h 00 au Palais des Congrès 
(Salle Bleue - niveau 5) 2, place de la Ibrte 
Maillot, Paris 17 e , pour participer à notre 
Assemblée Générale mixte*. 


Vous vous prononcerez notamment sur: 

• la distribution d’un dividende net de 
15 F par action (soit un revenu global par 
action, avoir fiscal compris, de 22,50 F) ; 

• l'institution d'un droit de vote double 
pour les actions détenues sous forme 
nominative par un même actionnaire 
depuis au moins deux ans à compter 
du 1 er janvier 1993. 

Vous pouvez obtenir une carte d’ad- 
mission et un dossier d’information 
auprès de l'intermédiaire financier qui 
assure le dépôt de vos actions. Prenez 


contact avec lui avant le 21 mai, date à 
laquelle vous devez avoir justifié de votre 
qualité d’actionnaire pour voter. 

Sachez que vous pouvez également 
voter par correspondance ou par procu- 
ration. Les documents sont disponibles 
auprès de votre intermédiaire financier 
et devront nous être renvoyés au plus 
tard le 25 mai. 

Pour tout complément d'information, 
nous vous invitons à consulter notre 
service Relations Actionnaires. 


INFORMATION 
DES ACTIONNAIRES 
PAR MINITEL: 
3614 GÉNÉRALE 
PAR TÉLÉPHONE : 
(1)40.98.5216 


* Une première Assemblée Générale tnifle, convoquée le 19 mai 1993. ne pourra selon toute vraisemblance 
délibérer valablaneiii, fente de quorum. 
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VIE DES ENTREPRISES 

Dans l'attente d’une décision de la Commission européenne Invitant d'antres partenaires à les rejoindre 

Le sort de Ktôckner Werke Matra et British Àerospace vont créer 
en balance une société commune de missiles 


MARCHÉS FINANCIERS 


; ■ A K 


En dépôt de bilan depuis décem- 
bre dernier, le sidérurgiste alle- 
mand Klôckner Werke va-t-il 
devoir rembourser les prêts que lui 
avait consentis la CECA (Commu- 
nauté européenne pour le charbon 
et Tarier) au milieu des années 80? 
Ce dossier extrêmement délicat 
embarrasse et divise les commis- 
saires européens depuis plusieurs 
semaines. Une réunion est prévue 
mercredi 5 mai pour trancher. Le 

Avec l'arrivée dlntérimaires 

Nouveaux incidents 
à Rosine 

Kimterly-Clart-Sopalin 

Trois policiers et deux grévistes 
ont été légèrement blessés, lundi 
3 mai, devant l’usine Kimberly- 
Clark-Sopalin de Sotte ville-lès- 
Rouen (Seine-Maritime), au cours 
d’un bref accrochage qui a suivi 
rentrée sur le site de camionnettes 
d’entreprises d’intérim. 

Les salariés licenciés, présents 
aux abords de l’usine, et qui pro- 
testent depuis le mois de novembre 
contre la suppression de 312 des 
46S emplois du site, ont déclenché 
ces incidents en estimant que l’ar- 
rivée de ces intérimaires constituait 
une rupture de la trêve conclue 
avec la direction de l'établissement. 

Cette trêve avait été proposée 
par la préfecture, â (a suite de 
l’évacuation, le 28 avril, par les 
forces de l’ordre, de rétablissaient 
occupé depuis la mi-février (le 
Monde daté 2-3 mai). Elle aurait 
du courir jusqu’à la réunion de 
conciliation organisée, lundi soir, 
entre la direction et la CGT , sous 
l’égide de l’inspection du travail. 
Cette réunion, qui devait reprendre 
mardi matin 4 mai, n’avait tou- 
jours pas abouti. 


plan de sauvetage négocié entre le 
groupe allemand et ses banquiers 
prévoit un important effort des 
créanciers, qui doivent renoncer à 
40 % de leurs créances. 

Le gouvernement allemand et (es 
financiers de KlOdoier n’ont cessé 
de foire le siège de Bruxelles pour 
que la CECA, engagée à hauteur de 
17S millions de maria auprès du 
sidérurgiste, et l’un des plus gros 
créanciers de Klôckner Werke, 
accepte de renoncer à une partie 
des dettes du groupe. De leur côté, 
les sidérurgistes fiançais et britan- 
niques soulignaient qu’au tel aban- 
don de créances mettrait à mal 
.toute la légitimité de la politique 
communautaire en matière d’acier, 
puisque la CECA subventionnerait 
ainsi Klôckner Werke de manière 
déguisée. 

Une troisième 
option 

Dans son édition du mardi 
4 mai, le quotidien britannique 
Financial Times affirme que les 
commissaires s’apprêteraient à ren- 
dre une décision défavorable au 
groupe allemand. En fait, confirme 
t-on & Bruxelles, le jeu réste 
.extrêmement ouvert. * Aucune posi- 
tion dominante n'est apparue tors 
de la réunion des directeurs de cabi- 
net des commissaires lundi der- 
nier ■», souligne-t-on à la Commis- 
sion. 

Les deux commissaires britanni- 
ques - hostiles à l’abandon de 
créances - s'opposent à leurs deux 
homologues allemands, qui font 
valoir qu’une décision négative ris- 
querait de provoquer la liquidation 
pure et simple de Klôckner. Une 
troisième option, plus «politique», 
pourrait l'emporter. La CECA 
renoncerait à certaines de ses 1 
créances mais exigerait, en contre- 
partie, que Klôckner réduise de 
façon importante ses capacités de 
production. 
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Avec le «fou vert» implicite de 
leurs gouvernements, le groupe 
français Matra-Hachette et le 
groupe britannique Britfeh Aero- 
space (BAe) devraient annoncer 
mardi 4 mai, i Paris et à Londres, 
leur intention de créer une société 
commune qui regroupera leurs 
activités dans le domaine des mis- 
siles, Cet accord, qui veut donner 
ses chances i un projet européen à 
terme, est ouvert à une participa- 
tion du groupe allemand DASA - 
dont factionnaire principal Daim- 
ler-Benz détient déjà 6 % du capi- 
tal du groupe Lagardère - et du 
groupe français Aérospatiale, qui 
conçoit le missile Apache à égalité 
avec Matra-Défense- Espace, dont 
le PDG est Noël FoigeanL 

C'est au Salon aéronautique de 
Farnborough (Angleterre), en sep- 
tembre 1992, que les deux groupes 
avaient commencé leurs négocia- 
tions, après une rupture des discus- 
sions entre BAe et Thomsoo-CSF, 
qui, depuis, s’est rapproché de l’en- 
treprise britannique Short Bro- 
thers. Les activités cmissiles» de 
BAe occupent 5 000 salariés pour 
un chiffre d’affaires de 500 mil- 
lions de livres (environ 4,25 mil- 
liards de francs) et celles dé Matra- 
Défense-Espace emploient 
3 200 personnes pour nn chiffre 
d'affaires supérieur à 6 milliards de 
francs. 

Les activités de BAe et dé Matra 
sont, dans ce secteur des missiles 
dits tactiques, relativement com- 
plémentaires dans le domaine des 
engins sol-air (avec une prédomi- 
nance du groupe français pour les 
missiles & courte portée, comme le 


CHIFFRES 


RESULTATS 

o Le poupe Sceta (SNCF) 
des bénéfices en 1992 et prend 20% 
du transporteur espagnol Trsas&sa. — 
Le groupe Sceta, finale de la SNCF 
spécialisée dam te transport et Le tou- 
risme, a dégagé «i l 992 un résultat - 
net (part du groupe) de 157 millions 
de francs, en chute de 38 % par.rap- 
' j»it à 1991. Premier groupe dans sa 
catégorie (330 sociétés consolidées et 
26 300 salariés), la société Sceta a dû 
foire face à une conjoncture transport 
tris dégradée en 1992. Le chiffre 
d’affaires a progressé de 3,9 % à 
2 1,8 milliards de francs en raison 
pour moitié d’une modification du 
périmètre. Sa filiale Qtiberaon, 
numéro nn du transport routier; a 
renoué avec les bénéfices en 1992 
(40 millions de francs). En même 
temps que ses résultats, le groupe 
Sceta a annoncé une prise de partici- 
pation de 20 % dans le capital de 
l’entreprise Transfesa, un des princi- 
paux transporteurs espagnols. 

□ STET ; bénéfice de 2,7 milliards 
de francs en 1991 - La sodété STET 
(holding de télécommunications de 
l’HU) a réalisé un bénéfice net de 
775 milliards de lires en 1992 
(2,7 milliards de francs), selon le 
bilan approuvé lundi 3 mai par le 
conseil d’administration présidé par 
Biagio Agnes. Le chiffre d’affaires 
s’est élevé à 3 043 milliards de lires. 
Les résultats favorables sc confirment 
au niveau du groupe entier ; le bilan 
consolidé laisse apparaître nn béné- 
fice net de 1 425 milliards de lires et 
un chiffre d'affaires de 27 167 mil- 
liards de fins. Sur les trois dernières 
années (1990-1992), le volnme d’in- 
vestissement réalise a été de prés de 
120 mSEards de fianra, qui font du 
groupe le plus grand investisseur ita- 
lien et le second en Europe dans le 
secteur des télécommunications. 

□ Matra Con mnra iq tti oa a retrouvé 
réqidUhre en 1992. - Matra Com- 
munication a retrouvé l'équilibre des 
comptes en 1992 avec un bénéfice 
œt part du groupe de 68 mjflkms de 
francs contre une perte de 9 millions 
en 1991, selon un communiqué du 
groupe. Ce résultat a été obtenu 
«malgré ^impartantes charges de res- 
tmeturaiion provisionnées, supérieures 
à 100 millions defiancs», indique la 
fifiale du groupe Ma£ra-Hacbette spé- 
cialisée dans les équipements de tété- 
communicatioas. Maria Communica- 
tion, qui employait 7 800 personnes 
à la fin 1992, a annoncé an début de 
Tannée des suppressions d’emplois 
qui devraient toucher à terme 10% 
des effectifs. Northern Telecom a 
pris 20 % du capital de Marra Com- 
munication aux termes d'un accord 
annoncé en juillet 1992, rappelle- 
t-on. Le canadien a la possibilité de 
passer à 39 % du capital d'ici 1995. 

NOMINATIONS 

o le directeur finaud» de Qnyskr . 
rejoint IBM. - Jerome York, direc- 
teur financier de Chrysler, a annoncé 
lundi 3 mai qu’il rejoignait IBM 
pour y occuper le même poste et 
aider au redressement du géant amé- 
ricain de I* info rmatiq ue. Le PDG ffe 
Cbiysier, Robert Eaton, a «regretté* 
le départ de M. York en soulignant 


PARIS, 4 mai 4 Inquiétude 


Mistral, et de son partenaire bri- 
tannique pour les missiles à 
moyenne portée, . comme le 
Rapier), mais davantage concur- 
rentes dans le domaine des missiles 
air-air (avec le MICA ou le Magic 
chez Matra et avec le Skyflaah ou 
l’ASRAAM chez BAe). La nouvelle' 
société commune créée par les 
deux groupes associés devra ratio- 
naliser les produits actuels et les 
panoplies i venir. 

De source britannique, on laisse 
entendre que la société commune 
serait l’occasion d'intégrer les 
gammes respectives des deux 
groupes en matière de missiles sol- 
air, depuis le Mistral à courte por- 
tée (qui est un succès commercial 
de Matra, puisqu’il lui assure nn 
carnet de commandes, évalué & 
quelque 19 milliards de francs) jus- 
qu’au Rapier-2000 & longue portée 
(qui est le grand programme encore 
en préparation chez BAe). 

Le rapprochement Matra-BAe, 
s’il s’étendait à Aérospatiale et 
DASA avant la fin de cette année, 
comme il en est question, abouti- 
rait à mettre sur pied, en Europe, 
une industrie du missile susceptible 
de rivaliser avec les grands groupes 
qui se constituent aux Etats-Unis, 
depuis un an, et qui représentent 
des chiffres d’affaires de 15 à 
17 milliards de francs. Ainsi, Loral 
a acquis LTV, après avoir absorbé 
Ford Aerospace; Hughes Aircraft a 
acheté les activités «missiles» de 
General Dynamics, et Martin 
Mariella a repris celles de GE 
Aerospace. 

JACQUES JSNABD 


MOUVEMENTS 


qu’il avait aidé à assainir les finances 
de Chrysler « pendant plusieurs 
années difficiles». Arrivé chez Chrys- 
ler en 1979, M_ York a travaillé sous 
la direction de Lee Iaoocca, alors 
patron du groupe automobile, n a 
contribué a foire faire prés de 
4,6 milliards de dollars d'économies 
en quatre ans an troisième construis 
teur américain. IBM; a 'perdu 
285 milli ons de dollars au premier 
trimestre de cette année et à prévu 
de supprimer des dizaines de mülieis j 
rfempkns. 

□ Mnramp m direc- 

teur financier par intérim. - Eastman 
Kodak a nommé, lundi 3 mai, 
Michael Hamüion directeur financier 
par intérim du groupe en remplace- 
ment de Christopher Steffen (le 
Monde du 4 mai). Michael Hamfib» 
était jusqu’ici directeur financier de 
la division Imaging de Kodak pour 
l’Europe, FAfrique et le Proche- 
Orient. (À démissk» de M. Steffen, 
quelques semaines seulement après 
sa nomination, avait foit baisser le 
titre à la Bourse. Il avait expliqué 
son départ par un « désaccord (avec 
la direction de Kodak] sur l’approche 
à suivre pour résoudre les problèmes 
du groupe». Eastman Kodak a 
annoncé la semaine dernière cure 
perte de 1,88 milliard de dollars au 
premier trimestre 1993. 

a Adidas Sarragan France : Olivier 
Boulet nommé gérant - La société 
Adidas Sarragan France aura Obvier 
Boulet comme nouveau gérant i par- 
tir du l v juillet M. Boulet, âge de 
quarante-trois ans, succédera i Ger- 
hard Prochaska qui occupe 
depuis octobre dernier la fonction de 
directeur des ventes pour la région 
Europe, Afrique et Proche-Orient du 
groupe Adidas AG. M. Boulet était 
depuis 1992 président du directoire 
de Tanka France (jouets). 


CAPITAL 

□ La Société générale achète des 
fifres Yves Saint Laurent en Borne. 
- La Société générale a franchi en 
hausse le seuil de 5% des droits de 
vote de la société Yves Saint Laurent 
et détient désormais 6,49% des 
droits de vote du groupe de luxe, a 
indiqué, lundi 3 mai, un communi- 
qué de la Société des Bourses fran- 
çaises. A la veille de la ratification de 
I La fusion de Yves Saint La ur e n t avec 
Elf-Sanofi, ce « ramassage n’est 
qu'une simple opération de trading 
(achats et ventes d’actions à court 
terme]*, a précisé la banque, en 
assurant qu’il ne s'agissait pas d’une 
prise de participation durable. 

□ Bernard Taine Finance : reclasse- 
ment des actions. - La société en 
(nom collectif Groupe Bernard Tapie 
a acquis 29 994 actions Bernard 
Tapie Finance SA, au prix unitaire 
de 100 francs, portant sa participa- i 
tion & 99,61 % du capital et des i 
droits de vote, à l’issue de l’offre 
publique d’achat simplifiée réalisée 
du 30 mars an 28 avril, a annoncé 
lundi la Société des Bourres fran- 
çaises. La SNC Groupe Bernard 
Tapie détient désormais 
6 978 068 actions Bernard Tapie 
Finance SA inscrites au hors cote. 


Après avoir witamd ta «fanes du 
mardi 4 mal an hauue, ta Bouras ds 
Paris a rapidement raptongf h la baissa, 
victime da vantas cHnvestiweura étran- 
gers. Dans un volume da. vansacdORs 
réduit, r Indice CAC 40 qui avait com- 
moncd ta tournée «ururw progression d» 
0,21 %. perdait an début d aprèa-mUD 
0,82 « à 1 921,06 potins. 

Las boursiers ont notamment fait rffcat 
de vantas émanant cflnveaiteaaiira étran- 
gers qui n'avalent pu Btra réatioées lundi 
stars que las Bourses de Londres et de 
Tokyo étaient fermées. La recul da 
0,4 % du PIS attendu an 1993 après 
uns haussa de L1 %» 1 992 pèse éga- 
lement «r ta marché. Cane «somation, 
qui s été dtacuota luncS 3 mal entra ta 
érection data pnlvWon du ntintatère da 
r économie at l'ensemble des Instituts de 
conjoncture, ns constitua pas une prtvî- 


ektn efflewte. Mate, alors que révolution 
des nus avait dominé ractuaSté écono- 
mique oea dentiers temps, «plus aucun 
discourt ne fah référants au loyer de 
l'argent», souOgnafc un opérateur. L*at- 
tantïon s’est reportée sur les estimation» 
de croissance. «Or, les prévisions 
annonçant une récession «fl 1993 S'ac- 
cumulent et Inckent ba investissais» è ta 
prudences, axpSquatt un gérant. «Da 
nombreux acheteurs potentiels attendent 
que l'indice CAC 40 de scanda à 
1 900 pointe pour intervenir», ajoutojt-i 

Par ateaura. b sodété de Bourse UBS 
PhOppa and Draw a décMé de suspen- 
dre ton activité de 16 hautes à 16 h 10 
mardi après-midi an hommage è Pierre 
Bérégovoy, espérant que d’autres socié- 
tés de Bourse se joindraient » cette 
action. 


NEW-YORK. 3 mai t Calme 


WsS Street a connu lundi 3 mai une 
séance calme qui s'est brusquement «ti- 
ntée dm ta dernière demi-heure pour ter- 
miner sur un gain de près de 20 pointa. A 
l'origine da ca regain, un net recul des 
taux dlntérfit è long terme après ta puM- 
cation de statistiques économiques 
médio cr es- L'fncSoe Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé è 
3 446,46 points, en hausse da 
1RS! points t+QJ SB %}. L'activité a été 
modes» avec quelque 220 mSons d*ao- 
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CHANGES 

Dollar: 5,3033 FA 

Le doBnra’iffiâifit midi 4 nui a débat 
d'après-midi à 5,3033 frases, contre 
3,3371 francs lundi (5,3530 francs an 
cours de la Banque de France), après 
av o i r pente dn tenant inadi «tr A New- 
Yak a raison de la prédication de mau- 
Yab indicateurs éconocaîquei «a Etats- 

Unis. fraoc sc maintient, loujtiuis fer- 
maxsti 3 J^ttaà^bir J deatsebe- 
mark, coms iBCMn gfe psr np* 
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tiens échangées. La nombre da titras an 
hausse a 'dépassé celui des valeurs an 
basse : 1 099 contre 789; 614 titres ont 
été hchâigés. 

Les experts prévoient un taux de 
. chômage inchangé è 7 % at 
ISO OOO créations d'emplois contra 
22 000 euppraaataro en mors. 

Sur. la. marché obligataire, le taux 
tflntérBt sur les bons du Trésor è trama 
ans, princfcnte r éfé ran ce , est descendu A 
8,87 % contre 6.92 % vendredi 

LONDRES, 3 mai 
Clos 

La Bourse de Londres était fermée 
lundi 3 mal on raison du May Day. 


I TOKYO, 4 mai 
Clos 

Déjà formés hardi 3 mai an raison 
de la Journée de ta Constitution, ta 
Bourte et las marchés financiers de 
Tokyo sont clos la mardi 4 (fflte 
nationale) et le m ercredi 5 mal Qour- 
néo de» entants). 


BOURSES 

30 arnl 3mm 

(88F, base 100: 31-12-81) 

Indice général CAC 521,14 522^ 

(SBF, base 1000 : 31-12-871 
Indice CAC 40 JS3RJB 1*3497 

NEW-YORK $ndke Dow Jones) 

30 mü 3 mm 
Indntirirnn ... — 3 427,55 3 4*7,25 
J DOftMES {MàerfmKUTtnes d 
: ’ , . J M avril 3 mai 

Too v a.« — tagn^^ctai 

30valett».. 22ZL3B dm 

Mines (Toi 1463* Ow 

FndafEU 94,79 Ctas 

FRANCFORT 

30 avril 3 mm 

Dm 1 €27,19 1629,16 

TOKYO 

3mm 4 mal 

N3dwj Dow Taxa „ dût d» 

Indice géné ra l - — . On Ch» 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S WJ — 
Yca(lM) 

Era 


OOURS COMPTANT 
Demandé OCfat~ 

5^175 jy 185 

<8143 48175 


COURS TERME TROIS MOIS 
Demandé Offert 

V7» F 


Une haBone (10M) 

LhrestoSof 

taetaflOQ 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S WJ — 
Yen (100) 
Scs — 


UN MOIS 

TROIS MOIS 

SIX 

MOIS 

Denrnte 

Offert 

Demandé 

Offert 

Demaedé 

Offert 

3 

3 1/8 

3 106 

3 306 

3 1/8 

3 1/4 

3 1/U 

3 306 

3 106 

3 306 

3 1/8 

3 1/4 

8 sru 

8 7/U 

8 IM 

8 3* 

S 106 

8 306 

7 S/8 

7 3/4 

7 1/2 

7 5 « 

7 3/16 

7 506 

5 1/8 

5 1/4 

5 

5 1/8 

4 3/4 

4 7/8 

11 

U 1/4 

101306 

11 106 

1*1306 

Il 106 

51506 

6 1/U 

6 

6 1/8 

6 106 

6 306 

15 3/8 

16 7/8 

14 3/8 

15 3/8 

13 1/4 

14 1/4 

715/16 

8 3/16 

7 5/8 

71306 

7 706 

7 5/8 


Franc atase 51/8 S 1/4 5 51/8 43/4 4 7/8 

UtiMHn(lMQ 11 U 1/4 U13A6 II 1/16 1*1306 II 1/16 

UmsMtag 515/16 6 1/16 6 6 1/8 6 1/16 6 3/16 

taetajm 15 3/8 16 7/8 14 3/8 15 3/8 13 IM 14 1/4 

Rawcfiaaptii 715/16 1 8 3/16 7 5/8 713/16 7 7/16 7 518 

Ces cours mdiouifr, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiques en nn de matinée par la salle des marchés de la BNP. 

En raison de désaccords avec Tactioniiaire principal 

Démission surprise du président 
; d’AlÛanz Via 


Nouveau rebondissement dans 
l’histoire mouvementée de la com- 

S ie d’assurance AUlanz Via, 
i à 66 % de l’allemand AÜianz 
et & 34 % de la Compagnie de 
navigation mixte : Roland Jolîvot, 
son président, a démissionné 
•moins d’un an après sa nomina- 
tion. Une décision qui intervient i 
la suite dé désaccords avec l’ac- 
tionnaire principal « sur la straté- 
gie» de la société française, selon 
un communiqué publié lundi 3 mai 
par Allianx Via. Il devrait être 
remplacé provisoirement par 
Roberto Gavazzi, responsable des 
activités en. Europe du Sud du 
numéro un européen de l’assurance 
Allianz. 

Le départ de M. Jolîvot pourrait 
être lié A des désaccords sur l'éla- 
boration dès comptés pour l’exer- 
cice 1992. Allianz Via a enregistré 
l’an dernier (le Monde du 24 avril) 
une perte nette très lourde de 


1,088 milliard de francs, pris du 
double de celle subie eu 1991 (559 
millions). 

La démission de M. Jolîvot 
intervient également sur fond de 
conflit entre les deux actionnaires 
. d 'Allianz Via, L'allemand Allianz et 
le français Navigation mixte. Marc 
Fournier, le président de la Mixte, 
a entamé plusieurs procédures judi- 
ciaires contre Allianz, lui repro- 
chant d'avoir retiré son soutien en 
réassurance à leur filiale commune, 
lui causant -ainsi un préjudice de 
plusieurs centaines de millions de 
francs. U y a moins d’un an, 
Emmanuel Gautier, président <fAl- 
tianz Via et ancien responsable do 
pôle d’assurances de la Mixte, 
avait été remplacé sous la pression 
d’AUianz par Roland Jolivot avec 
pour mission de remettre la com- 
pagnie sur pied. Il n'en a, semble- 
t-il, pas eu le temps. 
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BOURSE DE PARIS DU 4 MAI 


YNEURS ! ®35 °«!* 


Règlement mensuel 


tHE3% 

BXP-TJP 

QUM.TJ» 

ItataTJ» 

fcc* Pal TA. 
SattGaMiTj*. 
Ttan*nTJL_ 


5440 I + 0J8 
1020 -097 


□mie S 

eatn I +- 


Ss ^ sr + % 

PMBLi on 1 cous i + ■ 


Cane } Mater) Denier % 

|iml com I cm +- 


MLFoade- 

CridfLocfc* 


MlUm. 


ALSPI 

ASFSriCWtata 

AafuOgMdt. 


Dta7.dC.li_ 

DtaAS*«*t__ 

DUO 

Date Ram— 


BumniFan— I 


B«p«a — . 

QûfcnT** 


441 4 033 

KB0 


&3|>fifprtD_ 


gEL.. 

Quito» 

üpGemS 


saLUta*»— 


Ir PP Cm* 


I Groupe AmW SA. 


CF ht 

CS Un I 

CGIP | 

cep ; 

ChigeasSA— 


iGTMfawp. .. 


llmn**.RriHJ 


CICAH 


CM> Met, 

Cde 

P ptFfWfip 

Gxvcltod 

CFA prie RhJ- 


328 +49B 

815 . 4082 
38050 - 204 
325 -160 

1330 -037 

3489 4135 


J.UUM1 


llegantae Group. 


10 » nés 

«7 470 

825 617 

1381 1279 , 

572 577 

3670 3881 

«0 481 9 

288 28510 

1851 159 

515 515 

419 4170 
» 9 

27890 275 
499 489 

141 1409 

2244 230 

675 675 

438 437 

3879 388 
875 99 

312 30810 

706 706 

444 443 

225 231 9 

731 736 

189 W50 

483 483 

75 86 78 9 

100 1095 

36 SS 3S45 
140 13810 

3» 320 

924 927 

3910 3820 

169 1671 

407 407 

365 381 

149 149 

89 634 

716 722 

543 531 

438» 02 
I486 ■ 1470 
448 452 

29 29 

418 411 

19 19 

» 18720 

929 9300 

625 523 

476 477 

1119 1122 

583 574 

632 638 

3469 3479 

96 95 9 


Usmdffl — 


ILVJftH 


19610 199 
299 2920 
479 4750 


19620 + 006 
3820 -065 
4643 -121 

290 -09 

17340 -081 
873 +034 

3675 -084 

4479 -027 


S1TA 

SLteqnL. 


Sodtt6*&~ 


Soctaffc) 


Sp 




MthlMb*. 


Prorata 711 710 

fefea>ta-_ 286 29 

AtanM 779 779 

HarayOtaMu- 15540 19 

HPotacA 584 561 

HttanU 3610 369 

RotndOcW 539 55$ 

Ltafély 329 3191 

StaBM 161 199 


Sét Gobas 484 483 

SMLcdt 119 n» , 

Sènonly 1470 1483 1 

Mhp*#*_ 39 348 

SAT 1670 .... | 

Sata«W— 770 785 

RQC CÛ4 

SCQA 159 15» 

Sot u . 62S 806 

&E* 425 430 

Sefiwg 477 476 

S Hmàtegm ... 19 10 19 10 

Seca* A 178» 1910 

S F!U 782 79 

S££ 228 10 229 

»« 541 532 


TbcoMnCSF — 
]ToaU_— 


UAP 

UFBüta - 

u^c.dapom 

uic 

U I F 


WonnsMÛa — 


Anr.BMÜ 

Anw.&qmt 

AT.T 

Aj$o AfflB£_ 

Amgold 

SmsEKasiar- 

BASf 

Bq« 

BertanPfc 


Cours rdevés à 13 b 30 

VAiniM ûto Pinte Dente % 

VAIHJBS egm eon +• 


FodUMor 

FwegoU 

Sonar 

Gta-Eha 

6én.lfcan.._ 

GtaB^qx 

GdMitropd 

Ganta — . — 

HaHooPUC 

ttamrGofcL- 
HnteMnL 
«ttei 

1CJ 

LBM 

LT.T. 

HoYokxfc) 

ItaBBta.— 
MoDotafi. 


HBMta 

MaSita 

tagoaJP___ 

Mate 

Ntafyto 

OFSI — 

Hmfta. 

PHptoris 

Plte» 

Race Dos* — 
PmatrGKbte-. 


Rhnn RM. ftorer. 

foflIDmJi 

SMJSesft— 

amm 


742 -172 

96 -012 


OtaerteÉ-J 


DuPosHta — 

Emonbta-. 

tettad 

Eta Bar 


lEmaClxp I 


Steûmta — 
Seiws 

Sta 

SunsnoBuL.. 

TJ)J! 

TtetaÉa. 

Tort» 

Urine 

UBJWn 

VmIRuk. 

Vàtamm— 

Vohc- 

Wtaltep 

tajxCsp 

Ymaocod» 

ZaBbbCop 


120 +19. 

540 - 092 I 


Comptant («élection) 


SICAV (sélection) 


3/5 















nominal ooopon 

VALEURS 

prie. com 

VALEURS 

- prio. cours 

VALEURS 

prie. .cocus 

VALEURS 

Maine. nst 

VALEURS 

Frète lac. net 

VALEURS 

Dnfiaaloii 

Maine. 


Obligations 


Erapifc«lW7B_" 

h mBsia^C». 
HU6%B«n86___ 
OATMBOOOOl. 
QAT1W 12/1997. 
OAT 9^* Mim- 

PTTlI^ïffi 

Cff IOJSIbo»». 
CHA10* 1979— . 
CMBpe900F- 
CM teta 5000F. 
oeam soooF— . 
CM1/B26QOOF — 

CW B *88 — 

CW 109* «offi 
CKAFBFŒ 3*100 


Lf.Eaaci&E*— 830 
Thème» 02* 86. I 006 


: I m j 3370 - 


Étrangères 


FiemLAlU) 

FnocaSAIri 

ftWLlWtaBL- 


OUflteapoO — 


OnterCup 

CIR 


ta ttpactj — 


Corn I Ita t r 

pr*«=- 1 <*»«» 


Actions 


HmcSMtetit. 

lifte Dfpkqi 

Km 

te-taknjfci — 


OrteO 

oiprteMifM— 
P»lt» Honnête 
Priai tara» — 


AppfafmHyri- 

Aibri 

taaCAtam — 

AUrporiEuop 

RUP.tataM — 


Bdagarnhuamn- 

9mcf0m 

BTP 


191 

196 

360 

343 

9U 

.... 

17530 

.... 

382® 

3® 

2210 

2210 

440 

440 ' 

1800 

.... 

29® 

28® 


AdiCHiM 7910 

Pri ft— l ms — 261 

PteMta* 731 


AtaoteSco.-Z.- 434 440 . 

AkeAtattaL— 94 99 

AaetaStat— IBS 

Afbad 37010 .... 

Amtaifeeu «MT 0 .... 

BwoPapfcrEta- 625 8» 

RActemte— 26050 


215. . .... 
340 .... 

970 1006 

29 285 

3 2350 

542 516 

M67 

52 OS $4 
400 401» 

1» 

29 

6536 99 

75 W .... 

: » 319 

9 K 
6 

3 SB 386 
33 

31340 31340 


BtencoW 19 165 

Rtaau— ; 311 . . -31340 

Mpe n — 431 .... , 

SawBBgp ~ — 229 .... 

SKFAUtakgt— SS 

Tmeo Jnc SD 

Ton»tad 33 

WetAtdCbni — 570 69 


Hors-cote 


a.pnaljte>U- 


autfettgitte.. 


BqeHpkoGmgia. 
Cri**» 

CGKCopteor— 

&WpSbHfr»hl_ 


Gara and Co[WHl_ 

I h ai— itate— 


Mtepafriboad. 


AteTanteer. 

AdricCoat Tenta. _ 

Aacxaftamira — 


AwriAfae 

AnCapU 1 

Aa Com Tant — 
AnCra&OrJmo—. 
Aja ^frfxAflipap. 

AaObJVtaas — 

A^nfahPrlAQiai 

Aa PnaifxAgapn- 
AaSa&Drae- 

AaWaaaPH 


Kadpn. 

Fleartc— 


0 (fcaCm.n«a. 
Pamop-Pante — 
tenta KV 

Sttefariv&ritaga 
"-«» — » « — « 

vCmfTüap IIL_ 

SEPÜ 

SJiaetB 


Second marché ( «é le c tion) 




CfAFWBRi 

a u tn taO te r— 




SACE8 

SAP AA 

SAflCAfcan 


SritDoBÉftaF-7- 


AteteOUe 

SAC 

Botald 

BriMtfete 

CAi-d*ft.{CCli. 


Coure 

prfe- 

M* . 
coa* 

VALEURS 

Coure 

prfe. 

527 

527 

.... 1 

1* 

2770 

.... 

tetref 1 

90 

4* 

462 

LtC. -1 

243 

2X2 

.... 

tannin | 

73 

89 

a» 

tenta Maùa_| 

119 

278 

279 

fctsmt. Cocpsar _ i 

«1 


Cndoar 

Cwfi Atari CaptaL. 
Craditaip .C o w .T- 
&Bdite£ptaa — 


CndJta£pJoij.T_' 
Oddita^Utata-., 
OadJfcLEpüaBB — I 


C1TAAI10 


CpttfoaAkamt- 
Conccpk. . — . 
OmstefLAur — . 
QtftGtLtad 

Dtttqf 

DktahMri—.. 

EwBrataVtar- 


EtetefttiÿéCL- 


606 

5® 555 

ano 

28410 287 SD 

399 

675 570 


SotenteiAml- 


tadatagta. 


Titagor— 

TasueAeqita— 


170 

29 

113 1116 

346 346 

1 706 * .... 

270 

1224 1236 


Hte te Wt . . 

tanp-ltaptem 

Ottur 

GFf.ipapinD- 
ELil 


KSCSdtatager. 

PriUtetald 

«weAlpÆeaayJ- 

SriatanW- 


Ttandorrt. J.r)— 

Uribg 

VriaCSa 

Y.SUttm&açB 


Eta» 

Eax. ûpatm n— 

Eoa Marina 

Ear.hnslmoaa.. I 
Eta. Mcnpnrrita— ' 


Epmmâe- 


22209 
31174 » 
3117427 
73S4SI 
. . 9841! 
7133429 
7917 H 
3213768 
iis i€ 
48374 
142187 
182006 
194 n 
8733 62 
101848 
82573 
13727 
119 68 
12162 
152» 
14371 
12167 
15934 
1» 75 
1094» 
108946 
108307 
689 13 
727163 
1493 24 
147859 
384493 
47292 
141484 
728 92 
1945 
795381 
211 11 
122369 
114606 
149194 
99» 
238 26 
114262 
12844 
287687 
62815743 
244437 
1916 
734879 
2155423 
285477 
211426 
117» 
31158 


375 375 

4» 432 


EpngnaUfa. 

EuiOerinp -.-■■■■ 
BmSrfdadtf 


21615+ 
31174» 
31174 27 
7043» 
6938+ 
713342 a 
791756 
32137 9 

liais 

45243 
13» 46+ 
1784 37 
18861 
873362 
9982 
802 65 
133 Z7 
116 17 
1189 
148» 
13952 
11813 
154» 
128» 
107351 
W779Q 
107164 
6862 33 
71» 9 
1471 17+ 
144068+ 
383917+ 
45915+ 
1387 10+ 
7» 92+ 
97 TB 
789361 
2948 
ii»s» 
111441+ 
146545 
88222 
23132 
11934 
12278 
2848 18+ 
5Z7366 38+ 
237317+ 
15161 
7348769+ 
2155423 
265477+ 
209333+ 
11397+ 
29743 
3950 38+ 
420611+ 
25410» 
13309 
861488+ 
1124 364 
1036 25 
117894 
81579 
1581862+ 
103337) 


Fane* ru+wrii 
Fartes Ofalgaota — 
Ftadc 


r i iinAauüMi eiB..- 

FmaPCepL 

facetta 

Fustanca action C_ 

fajoa«a2!jataiD_ 

GAN tandem 

Ganta» 

G wAa eo flpc ni — 

Hnrim_ — 

MU Méritai 

tafcii 

fadnoJmCbn.T — 


UonAanâteaa 

là» tentent 


lion Tifeor 

U» 20 000 

Iwnt Borna In» 

UottertewS 


■ -- 

tatfeCbare Taras — ~ 
tadoCwtT«*2— 


Ne» Ep. Captai 

ftaoEp.Cratea«u 
ta» Ep. Cbfgaàas- 
ta»Ep.Reaks — 

MmEp Trisor 

tataEp-VN» 

tamias tarit 

ta» km — 

ta» ta» 

taâ oMotea w 

tadoOnntaiifc — 
taw Peimowe- — 
tadataip+niMi . 


tabotavenu— — 


ta» Vote» 

NffW+Ge 

NontSrilDMbp. 


aUccteomU 

Obhâateÿn — 

r»a«« 

Oblîwscte. — , 

Itef . 

OUtfaiidStav— 

ûaetta 


2889 
4M 03 
48706 
11572 
1169 61 
3840 
47» 
24027 
98248 
34019 
54948 
1*1601 
18493 
13*9 
15274» 
108243 
«1587 
10228 
110187 75 
167» 92 
52550 
173 78 
24619 
11635* 
336» 17 
1116» 
223761 
2913* 
S» 36 
730 75 
17682 
KÛ1176 
7475058 
39582 49 
4482283 
14928 64 
KM10700 
31*5000 
196» 21 
121E029 
1833 19 
207 07 
13314 
866913 
457 7B 
NK5M 
122935 
182361 
Z7683 81 
11399 
143611 
113523 
6471668 
1092» 
120964 
9062 
831444 

17639 
173 BB 
28921 
11S 04 
3Z2ZT3 
19541 
263251 
14150 34 
133781 


2954 
48538+ 
47287+ 
11235+1 
1135 54 
»« 
4846+ 
245 a* 
968 52 
91728 
541722 
1 6433 84+ 
180* 
134661 
15274 70» 
19105+ 
161587 
10228» 
10897849 
1542051 
51520 
1972 
2467 40 
11535*+ 
33582 19+ 
10949+ 
015 46+ 
2*13®» 
*957+ 
70950+ 
17187 
K229* 
747509 
3*8249+ 
4492283 
1489874+ 
103796 « 
312550 • 
1948)40 
1203889 
178413 
20153 
tas 
8651 83+ 
44554 
1017* 
11945 
168015 
2766381+ 
119 67 
139» 
1104® 
647169+ 
«8168 
120964+ 
89» 
6071 9 
17S039 
17217 
2825 82» 

11 16 S 
314354 
IS252 
1517 3«+ 
1416034+ 
13918 


tateOffribntau 
FartmOppmrim- 
PataPaBtaèB™-. 
P rii mriB tan te» — 


PcubSbuiwi — — 
Ftaa&oOMg— — 

Mer- tente 

W/Aseriaêra-,. 


taMuTikme — 


SttentteVia&SnLl 
SI tante flonufaTr. 

SiHonorikma 

Sktanoritaotapa— 
StHoeorifeal 


Saede. 


Sfl-CWAooar 

5G. Fr. oppott C si D. 

Si» soin 

SX Es 


Stator 

SJU 

Sagenfcma Copia — 

Sogerinncs KsntaJU 

Sogimgns 


Stehwrtiwta 
Salace 

sanSkaarAeiEv. 
Su» SBWAO. Fies- 
SLSr.AcLta*» — 
son 9 bm Emir. Mu 
StSaaaOATPbs. — 

SraripB Actions 

Strartge tandamra.. 

M a teau 

T Mm 

TrisorPta 

Trier Tmnwdel— 


Titan 

Ua-Aseàrione 

UfTcoEiar, 

(Mbm. 

Uni fripons. 

Uni» 

MwsAtem- — 

lHNtsOHptim_ 

Vrias 

VriMI 

VfearttoSMtatn- 


1720 5B 
131 E4 
613* 
,24667 
61162 
1244 91 
148521 
897202 
72192» 
107759 
1079 
32)75 49 
1053 10 
14219 
1*32 
56*12 
11* 
9962 
12254® 
7932 
68178 
163939 
18961 
130349 
1519 92 
747 53 
2014® 
69438 
12 »® 
45240 
14»® 
729 18 
418 
234» 
481 11 
1132» 
12922 
119424 
33244 
141836 
6(831 
229721 
9852 
1115417 
141729 
12919 
1181420 
8*11 
1560 18 
56*7! 
74126 
144677 
107822 
142748 9 
5397 Si 
12255 
13® 81 
600 48 
1262 <3 
25534 
1367 SS 
18» 16 
224188 
SS367 29 
22983 


«95 K 
12847 
56854+ 
24174 
599® 
121420+ 
14419+ 
696®+ 
721®» 
1078432+ 
10652» 
32)9540+ 
1027 41 
13872 
1®* 
5532» 
11*® 
9143+ 
121339+ 
753®* 
«041+ 
1632827+ 
18961» 
127» 36 
151992 
73848 
2014® 
874 14+ 
1254 48 
44029+ 
1387® 
70883t 
4981+ 
23013+ 
48823+ 
1039 13» 
12119 
11 »® 
325* 
139® 
«261 
229148 
951984+ 
1082929+ 
OQ929+ 
123*9+ 
1150 56+ 
84914 
1511® 
547864 
733® 
14*45+ 
1067 54+ 
142748® 
532824» 
12255+ 
1273» 
5*81 
(231 64 
2® 34+ 
153423 
18® 94 
222942 
5833812 
21941+ 


Marché des Chai 

COURS MTlCATIFs l 00 ^ COURS 

P Rte, 4/5 

EmUntaO u*8- S 363 .... r -. 


Marché libre de l’or 


1 COURS OESBUETSl MONNAIES 


AtomagM (100 dm),. — 337090 

EWoüua (100 F). 16 392 

S^&ÔOOffi— .-A- 300080 


Kafe (1000 State 

Ûmn»k(100h^Z 

Mande (1 lap) — 

Gda-8r»tnraie(1 1)—_ 



3 613 
87 690 
8 215 
8389 
2482 
372 770 
7310D 
79 780 
47910 
■ 4621 


00*4 3 650 


.lapon (100 yen*). ...J 4 829 


achat 

vente 

' 8 1 

56 

328 - 

346 

159 

16 9 

288 '■ 

308 

. 33 

38 

84 

92 

.. 79 

86 

79 

87 

. 26 

31 


COURS COURS 

précj 4/5 


Or fin (kfetn barre}.— 

Or fin {en SngoD- 

Napoléon {20») 

PftceFrlIOfl..— .— 
Pfea Sotaw {20 fl. — — 
Pièce Latine (20 fi— — 
Somertaru — ^ — - 

Ptaca 20 dotera— 

Pièce 10 dobtt^.l^.- 
Pftce 5 doter*-— — 
Pto 50 peaoa— . — 
Pftca 10 florin*. 


U BOURSE SIA MINITEL 

36-15 

TAPEZ U MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché à terme international de France MAT 1 F 

Cotation du 3 mai 1 993 


NOTIONNEL 10% 


CAC 40 A TERME 


Nombre de contrais estimés : 58 32 1 


Volume : 

6146 


COURS Juin 93 Sept. 93 Déc. 93 

COURS 

Avril 93 

Mai 93 

Juin 93 

Dernier — 117,26 117,10 116,70 

Danier — 

1950 

1935 

1924 

Précédent 116^0 116,76 116^0 

Précéda» 

1910^0 

1947 

1929 
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Naissances 


M, cl Cfamde COHEN, 
M. et M“* Raymwd H. LÉVY 
bissent à 

Jasciuet Arid 

b joie d'annoncer b naissance de 
Daaid, 

le 13 avril 1993, chez 

Laurence et David LÉVY. 


Cbn-Bce et SoUl 

sont heureux d’annoncer In naissance 
de leur petite sœur 

Fin ma 
Véronique 

LE JEUNE! d’ALLEGEERSHEOQUE, 
Philippe ELJAKÏM. 

7. rue Sain tc-lsa ure, 

73018 Paris. 


Anniversaires de naissance 


Anw-Lbe 

est très heureuse de souhaiter à a» cher 
Papl Roger 

sa quatre-vingt-unième année. 

Décès 

- M. et M- Robert AnceL 
M. et M** Henri AnceL 

ont l’immense douleur de faire paît du 
décès de 

M. Erik ANCEL, 

leur fils et petit-fita 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi S mai 1993, à 14 heures, en 
l'église Saint-Leu-Saint-Gilles, A 
Paris-!-. 

Ni fleurs ni couronnes. 

60, rue de ta Madeleine, 

60000 Beauvais. 

- Liliane et Guy Godbout, 
Marie-Sylvie et Mario Beurrât. 

ses parents, 

Muriel et Olivier de Pierrebourg 
cl leurs enfants, 

sa sœur, son beau-frère et ses neveux, 
ont la tristesse de faire port dn décès de 

Pierre-Mcde BEUNAT, 

survenu le 27 avril 1993. 

Les obsèques ont été célébrées dam 
l'inimité, à Nice. 


- M. et M“» Pierre Robert Bouny, 
M. Alain Bouny, 

Leurs familles 
Et leurs amis, 
font {art do décès de 

M. Michel BOUNY, 
instituteur, 

survenu à l’Age de cinqname et un ans. 

Ses obsèques religieuses seront célé- 
brées le mercredi 5 mai 1993, A 
11 heures, en l'église Sainte-Croix, i 
Bordeaux, suivies de l'inhumation au 
cimetière de la Chartreuse. 

La famille remercie toutes les per- 
sonnes qui s’associeront & sa peine. 

NI fleure ni couronnes ; par contre 
seront bienvenus les don» pour PARC 

206, rue de Chareotoo, 

73012 Paris. 

Résidence Ampère, 

31, rue Gabrid-Léglisc, 

33200 Boideaux-Chtideian. 


- La direction générale du CNRS, 
L’université Louis-Pasteur de Stras- 
bourg. 

Les personnels de l'institut Charles- 
Sadrou, 

Les personnels de l'institut de physi- 
que et chimie des matériaux, 
ont la tristesse de taire part de ta. dispa- 
rition dans l’accident du Boeing d’Iu- 
dian Air Lines à Aurangabad (Inde), au 
retour d'un congrès, le 26 avril 1 993, 
de leurs collègues et amis, 

Gilbert CLOUET, 
directeur de recherche an CNRS, 

et son épouse. 

Française CLOUET, 
chargée de recherc h e au CNRS. 

Leur vitalité, leur énergie, leur pas- 
sion de ta recherche resteront pour tous 
exemplaires. 


- M. Guy Dodrumez, 

M. et M" Alain Grégoire, 

Virginie, 

M. et M™ Jean-Pierre Dodrumez, 
Julie, Jean-Christian, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

M- Guy DODRUMEZ, 
née Solange Guy-Mah, 

survenu le I- mai 1993. 

U cérémonie religieuse sera cél&rée 
te jeudi 6 mai, à 1 i h 15, en l'église de 
ta Rédemption. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Cassis (ville). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Condoléances sur registres. ■ 


LETTRES 


Deux disparitions 

L'écrivain Guglielmo Petroni 


L'écrivain toscan Guglielmo 
Petroni est mort jeudi 29 avril à 
Rome. Il était âgé de quatre- 
vingt-deux ans. 

Cest en 1949 que Guglielmo 
Petroni, né en 1911 à Lucques, se 
fît connaître en Italie avec son 
roman // mondo è una prigione, où 
U racontait sa résistance au fas- 
cisme pendant l'occupation alle- 
mande, son arrestation en 1944, 
son incarcération de trente-trois 
jouis dam la tristement célèbre pri- 
son de la via Tasso i Rome et sa 
libération par les Alliés. Cette 
expérience devait bouleverser la 
vie et ia sensibilité d'un écrivain 
raffiné, porté ù la contemplation et 
A (a réserve. Il avait en effet déjà 
publié des poèmes (Versi e mémo- 
ria) dès 1935, à l'àge de vingt-qua- 
tre ans et une première oeuvre de 
fiction, Personaggi d’elezione. Il 
participa au mouvement florentin 
de la revue Letteratura autour de 
PaJazzeschi et de Malaparte, et fut 
rédacteur en chef de La ruaia. 

Durant les années 50, parallèle- 


ment A son activité journalistique i 
la radio italienne, Petroni devait 
publier régulièrement romans et 
poèmes. Mais il ne revint véritable- 
ment au devant de la scène qu’en 
1974 avec La morte del fiume, qui 
racontait un retour sur les lieux de 
son enfance et qui lui valut le pres- 
tigieux prix Strega. * L'extrême 
douceur de Petroni, écrivait i cette 
occasion Pasolini n 'empêche pas 
une certaine durai contre les senti- 
ments et même une certaine 
cruauté, parfois allusive, parfois 
explicite. » Dix ans plus tard, un 
récit mélancolique, // nome deUe 
parole, fut également très bien 
accueilli par la critique. Souvent 
rapproché d’autres romanciers tos- 
cans, comme Mario Tobino, il se 
distinguait de ses confrères par une 
conscience aiguë de la solitude et 
un pessimisme qu’il préféra sou- 
vent traduire sous forme poétique : 
e Sauve-moi toi qui par ton i 'sourire 
transforme en caresse/l’angoisse/et 
le chien de l'âme/se tapit immo- 
bileserein». 

RENÉ DE CECCATTY 


Le soviétologue Michel Garder 


Le soviétologue Michel Garder 
est mort dans la nuit du 2 au 
3 mai à ('âge de soixante-dix- 
sept ans. Il était l'auteur de 
nombreux écrits sur la Russie et 
le régime communiste. 

Petit-fils d'un maréchal de la 
noblesse et fils d’un camarade 
d’école de Toukhatchevski (le futur 
chef de l’armée rouge fusillé sur 
ordre de Staline), Michel Garder 
avait quatre ans quand il quitta, en 
1920, sa Russie natale. Militaire loi 
aussi, il fait la guerre de 1940 dans 
l'armée française, puis, aussitôt 
après la défaite, dans la Résistance, 
ce qui lui vaut de séjourner dans 
sept camps de concentration après 
son arrestation, en 1943. 

D devient ensuite officier de ren- 
seignement et prend sa retraite 
avec le grade de colonel. Depuis 


lors, il s’était fait connaître par ses 
analyses percutantes sur le système 
soviétique, dont 'il avait été 1e pre- 
mier à annoncer la chute avec un 
livre paru en 1965 : l’Agonie du 
régime en Russie soviétique. Heu- 
reux d’avoir vu sa prophétie se réa- 
liser tardivement (ele cadavre a 
bougé plus longtemps que prévu*. 
plaisantait-il), il s’était consacré, 
ces dernières années, notamment 
dans (a revue Esope, à décrire avec 
une verve intacte tes conséquences 
des derniers bouleversements et à 
évaluer avec sympathie les chances 
de la Russie nouvelle. 

A ses lecteurs comme à ses nom- 
breux amis, Michel Garder laissera; 
le souvenir d’un esprit lucide et 
d’une étonnante jeunesse; en même 
temps que d'un homme courageux 
et chaleureux. 

M. T. 


- M“ Emilie Btenbeiger, 
son épouse, 

M. et M«- Michel Ellen berger, 

M » Hélène KoppeLEUenbcigcr, 

M. André EQcnbeiger. 

M" Irène EBcnberger, 
ses enfants, . , 

Alala. Tali. Claire, Anne, Martin 
Lydie, Keïlco, Corinne, Judith et 
Camille, Suzanne, 
ses petits-enfants et arn ère-peu is- 
enfants, 

M~ Marie Romcnsky, 

M. et M- André Barnand, 

M. et M" François Eflcobergec, 

M. et M» Pan! Ellenberger. 

AÏ et M» Maurice Martre, 
ses frères, sœurs, beaux-frères et belles- 
sœurs. 

Et leurs familles, 
ont ta douleur de faire part du décès de 

Henri ELLENBERGER, 
professeur émérite 
«Je ranivcflûté de Montréal, 

survenu A Montréal, le samedi 1* mai 
1993, dans sa quatre- vingt-buitîème 
année. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées dan* l'intimité à Montréal 

249, nie du Faubouig-Saint-Martin, 

75010 Paris. 

895, Mc Eachran, 

Pp>n»ir[nnr | 

Montréal H2V 3C9. 


- La Société internationale d'his- 
toire de la psychiatrie et de la psycha- 
nalyse 

a ta douleur d'annoncer ta mon de 

Henri ELLENBERGER, 
membre fondateur, 

pionnier 

de rhistoire de ta psychanalyse, 
professeur émérite 
de runivenité de Montréal, 

survenue le samedi 1 ® mai 1993, dans 
sa qaaire-vïngl-buîtiènM année. 

La SI HP P a inauguré l'année der- 
nière. dans les locaux de l’ hôpital 
Sainte-Anne, un centre de documenta- 
tion et de recherche qui porte son nom 
et où sont déposées ses archives. 

(tadM d'oriona. ué ta fl navamèra 1906 m 
Rhoééri*. HaanEBtflbfliyv, aatès dm études da 
midsdna st de psvchimiParh, «area i M- 
(tara jusqu'au 1941. Refusant da coathmar aon 
atattariowtaiéfltawdiVIdiyiIçagwtagtflai». 
A partir de imrbtéwsa^i r«ttoapsycMa- 
t na rtitaeA ninBtaBi a, 1 pren d dMfcant » p osta» 
tfe m aip m rt dan dît UMnitis wwaifcimw at 
cuadwnB. Huai EHanbaigaraatrKtBur «fana 

data ao français m 1874. U réédition da ce Kwv 
«t prévue an 1994.] 


- Paris. Lyon. Madrid. Saint-Denis 
de la Réunion. 


- , François. Jean-Pascal Mariè te et 
Stéphane Ginot, 

font part, en associant toute leur 
famille, de ta mort de leur grand-père, 

Louis GUIOT, 
officier de ta Grande Guerre, 
chevalier rte ta Légion d'honneur, 
croix de guerre (914-1918 
et 1939-1945, 

dans sa quatre-vingt-dix-septième 
année, le 29 avril 1993. 


- Jean Héritier 
a scs fïis, Luc et Rémi 
font part du décès de 

Marie-Claude HÉRITIER, 

survenu brutalement au cours d'un 
voyage dans File de Jersey, le 26 avril 
1993. 

55, boulevard Noanaadio-Ntenien, 
42100 Saint-Etienne. 

TèL : 77-33-12-85. 


- M“ le professeur Saint-Marc, 

Le docteur Jean -Yves Kerharo. 

L’ensemble des personnels du SAMU 
de Rennes et dn département d’aoes- 
théaie-céaniniition du centre hospitalo- 
amvemtafee de Rennes, 
ont ta tristesse de faire part du décès de 
leur confrère, le 

docteur Michel HERVÉ, 
médecin généraliste 
è Jtrvigné (Mayenne), 
qui a trouvé Ja mort accidenreDcinent 
au cours d’une mission du SAMU de 
Rennes, le vendredi 30 avril 1993. 

Les obsèques ont eu lieu le lundi 
3 mai, i Saiot-Denis-de-Gutioes 
(Mayenne). 


- Le pr o f e sseu r Lords Lareng, 
président du SAMU de France, 

Le conseil d’administration du 
SAMU de France. 

Et l’ensemble des personnels des 
SAMU de France. 

ont ta tristesse de faité pan du décès 
du 

docteur Michel HERVÉ, 
médecin généraliste 
A Juvigné (Mayenne), 

qui a trouvé la mort accidentellement 
au cours d’une mission du SAMU de 
Rennes, le vendredi 30 avril 1993. 


- Ses amis 

ont la tristesse de faire part da décès de 

W Horteose TOUSSAINT, 
retraitée de ta SNCF, 
ancienne secrétaire! du RP Fére^ OP, 

survenu le 28 avril 1 993, dans sa qua- 
tnr-vingl-quiazféjne armée. 

Ses obsèques ont été célébrées le 
3 mai, en l’église Saint-Marcel à 
Paris-13». 


- M. André Jardin, - 
son épOUX, 

François et Caroline Jardin, * - 

Pierre et Martine Jardin, 

Mireille Jardin, 
ses enfants, 

Delphine, Grégoire, Simon et 
Etienne Jardin, 
tes petits-enfants, 
ont la douleur de faire part da décès de 

Antoaia JARDIN, 
-néajtibuot, 

survenu le 28 avril 1993. 

La cé r é m o ni e religieuse a été célé- 
brée dans la plus stricte intimité, le 
lundi 3 mai, à Osmoy -Saint- Valéry 
(Seine-Maritime). 

126, boulevard Raspafl, 

75006 Paris. 


- Edouard Jaupait, 
son époux, 

Florence et Marc BeUet, 

Marie cl Camille; 

Claude et Brigitte Jaupait, 

Pascal et Etienne, 

Nathalie et Daniel Chourrout, 
Martin et Julietre,- 
aes enfants et petits-enfants, 

Jacques et Janine Hentscfaet, 
Bernard, Danièle et Nicole, 

Jean et Josette Hcntachri, 

Corinne et Véronique, 

Claude et Françoise Jau part, 

Julien, 

ses Etres, beaux-frères et belles-sœurs, 
taure enfants et petits-enfants. 

Les familles Bruyère, Chedor, Corri- 
hons. Gaffes, Fabre, Hutte, Langlois. 
Petit-Du taillis. Pilon, Rovsingolsen, 
Trier, Wiltmann, 

Parentes et alliées, 
ont la grande douleur de faire part du 
décès de 

Françoise JA (/PART, 
née Heafeehd, 

survenu le 27 avril 1993, & l’âge de 
soixante-huit ans. 

Ses obsèques ont été célébrées dans 
1a stricte intimité familiale, en l’église 
de Satat-Nom-la-Bretècbe, ta 30 avriL 

Les personnes qui désireront lui 
témoigner leur sympathie pourront le 
faire en adressant des dons i l'associa- 
tion Valent! n-Haüy pour le bien des 
aveugles, 9, nie Duroc, 75007 Parta 

1(, rue Jacques-Dulud, 

92200 Neuffly. 


- Ichd Klapîsz, 
son beau-frère, 

Claude et Daniel Klapîsz, 

ses neveux, . - 

Et toute ia famille. 

ont la douleur de faire part du'décès de 


Martin KLAPISZ, 

survenu i Leipzig (Allemagne), (e 
2 mai 1993, i l’Âge de quatre- vingt- 
onze ans. 

19, allée Louise-La bé, 

75019 Parta 


- Antibes (Alpes-Maritimes). 

M" Betty Olivier, 

M. et M* Guy Olivier, 

David et Sarah, 

M. et M* Denis Olivier, 

Giégory, Julie et Joy, 

Parents et alliés, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

4 

M. Michel OLIVIER, 

survenu le l" mai 1993, à l’âge de 
soixante-quatorze ans. 

Les obsèques auront lieu mercredi 
5 mai, à 14 heures, an cimetière pari- 
sien de Bagncux, 

Nî fleure ni couronnes. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


- M" Georges Penrioldli 
Et sa famille 

ont ia douleur de faire part du décès 
subit de 

M. Georges Barthélémy 
PENCIOLELU, 

survenu Â Chambéry, ta 29 avril. 1993, 
dam sa quatre-vingtième année. 

Ses obsèques ont eu lieu dam l’inti- 
mité familiale. 

La Chapelle, 

Cruel 

73800 Montmflian. 


- M- Odette Polak, 

Françoise et Michèle Polak, 

Anath et flan Kflpper, 

Et toute sa famille, 

ont là'doutaur de faire part du décès de 

Jean POLAK, 

libraire, 

survenu à Paris, ta 2 mai 1993, 

La levée du corps aura lieu le mer- 
credi 5 mai, & 13 b is, A l’hôpital Lari- 
boisière, et les obsèques è 16 henre^ au 
chnetière de ViBferë-sous-Grcz (Sewo- 
et-Maxne). 

Ni fleurs ni couronnes. Dans aux 
œuvres. 

18, rue du Cardinal-Lemoine, 

75005 Paris. 

8, rue de l’ Echaudé, 

75006 Parta 


« M- Georges fiast ri, 

M. et M'" Quitte Gattteri " 
et tac» enfanta, 

M- Yves Rastel 
et ms éfl fa n ta, 

M. et M» Franklin Rastel 
et leurs enfants, 

ont ta doufeur de faire part du décès de 

M. Georges RASTEL, 
officier de la Légion d’honneur, 
ancien ministre, 
ancien député, 
préfet honoraire, 

trésorier-payeur général honoraire, 
ancien conseiller g énéra l 
ancien maire de Dieux, 

survenu le 27 avril 1993, dans saqua- 
tre-vingt-tromème année. 

« Bien Nota Vienne », ' 

28410 Saint-Lnbîn-dc-La- Haye. 

(Mi fa Zgoccoôra M10A «tenteras (Ereonre), 
Garera Rastel doctew m délia M priM das 


m 1944, pois prélat da Lsha-Wérina 
(dmrai LoireAttantlqua) m 1946. Un.^ dn 
rente das «tente au mUsttre das (tançai an 
TflW.flaitiBwiroilwt-e n a m ii iMl raaamf- 
taiteMnt en 1947, pria prête «om-rt-Loir «ta 
1948 A 1981. Déwti flwSH] JÉm-eMnlr ds 
1991 i 1997. S tMéh eora^ar qtokal (ra* 
eri) da camm ds Dram an I960, pris mrirs da 
csttivflta an 19B9, mandat m'I a awreé]M- 
orr-aa 1995. Trtaoriar Mÿ da fAtaMa da 
19 10 i 1 W.ÿis fa loKÜta 1961 à 1W3 . fl a 
M muni irantar sieini cecnJoHoater pore 
ta région Cantiaila 1K3 A 1868, pals triaœtat- 
général du Pas^Criria da 1M8 A 


- M«* Nicole Habib-Landau, 
sa fille, 

M. Eric Landau, 
son petit-fils, 

M H Françoise Michel Habib, 
n bcüe-filie, 

M. et M^Aiichd Rosenthal, 

Et tas famiBes parantes et alliées, 
eut la tristesse de faire part du décès de 

M- Victor REYKENBERG, 
née Btaset Raaeathri, ■ 

survenu ta 2 mai 1993, dans sa quatre- 
vingt-dixième année, en son domicile, 
S, rue de Lille, Paris-7*. 

Les obsèques ont en lien le mardi 
4 mai, au cimetière du Montparnasse. 

S, nie de Une, - 

75007 Parta 

12, n» du Pré-aux-Qercs, 

75007 Parta 


- M. et MH" Bertrand Schneider . 
et taure enfants, 

M. et M*** Arnaud Schneider 
et taure enfants, 

M. et M" François Schneider 
et taure enfants, 

M* Martine Schneider 
(sœur Myriam^dq Ermites de Marie), 
ont ta tristesse défaire part. do déoèade 

Georges SCHNEIDER, 
i n génieur général des mines, 
vice-président honoraire, 
do conseil général des mines, 
officier de ta Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 

A Paris, le 29 avril 1993, dans sa 
quatre-vingt-quinzième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale. 

5, square Lamartine, 

75116 Parta 


Nicolas TRAD 

a quitté ceux qu’il aimait, le 27 avril 
1993. 

Brigitte Baert 
Et ses enfants, 

vous invitent A participer & la messe 
qui sera célébrée en sa mémoire, le 
mercredi 5 oui, à 15 heures, en l’église 
orthodoxe grecque, 7, rue Georges-Bi- 
zet, Paris- L 6*. 


. Bflnmciefnenta 

- M* Nicole Schwcitzcr, 

M. et M- Jean-PhÜrope Sdwertzer, 
dans l'impossibilité de répondre dans 
l’immédiat A tous tes témoignages de 
sympathie qui leur ont été exprimés 
tors do décès d* 

M. Jean-Jacques SCHWEITZER, 

leur époux et père, remercient parente 
et amis qui se sont associés A teur dou- 
teur- 

- Pierrette Spizzicbino 
Et » fBle Lbcfle. 

très touchées par la témoignages de 
sympathie manifestés tocs du décès de 

André SPIZZICH1NO, 

remercient tous ceux qui ont pris part A 
leur chagrin. ' 

Avis àa messes 

- Une messe & la mémoire de 

Pierre de COSSÉ 
. doc de BRISSAC, 

décédé le 4 avril 1993, sera céhforée le 
mardi 11 mai, à 19 h 30, en l'église 
Saint-Pierre de ChaiUot, 35, avenue 
Marceau, Paris- 1 6». - 

Anniversaires 

- U y a vingt ans, ta 3 mai 1973 

Elle BELLAÏCHE 
nous quittait. 

Odette, Francine, Daniel, Michèle et 
tous ceux qui l’ont connu se souvien- 
nent de lui 


- [1 y a quinze ans, te 4 mai, dans 
des circonstances toujours non éluci- 
dées, était assassiné 

Henri CURIEL, 

Ses amis, 

Ses camarades 

continuent de s’inspirer de son idéal 
révolutionnaire et de son combat en 
faveur des peupla da.tiere-monde-et 
pour la paix. . . 


- Le 6 mal 1989, 

AM*a GLUCKSMANN, 

disparaissait, victime d’on cancer. 

«r A Dieu J’ai demandé 
Si s'achèverait ma pane, 
tl médit e cela ne se peut : 

Tu ne vivrais pas sanS eüe. » • 

. ^ . .fCopfasde.l'AntourandalaiLj 


■U S~ ud CrtjJWin 0- 

Monique 

RAKOTO ANOSY-CHESSEL. 
5 mai 1988. 

Souvenons-nous et prions. 


Communications diverses 

- Jeudi 6 mai 1993, A 20 h 30, au 
CBL» 10, rue Saint-Claude, Paris-3*. 
dlner-dâiBt avec Ph. Alexandre (RTL) 
sur ha Cuisine électorale, Ed. Grasset. 
PAF 120 F. Réservation au 
42-71-68-19. 


- « Philosopha et cabalistes : face A 
ia toi ». avec Paul Fenton et Chartes 
Mopsïk. mercredi 5 mai, A 20 h 30, A 
l’Alliance- israétite universelle, 45, rue 
La Bruyère, Paris-9». 


Nos abonnés « nos actionnaires, 
bénéficiant d'une, réduction sur les 
insertions du e Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous corn- 
m wàquer leur numéro de référence. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 6032 



HORIZONTALEMENT 
I. Peut atro assrmflds au chien. 

II. Peut .faire la bombe quand' îi 
s'esz enrichi. - 111. Quand fls sont 
petits, on peut en tare un plat. A 
ôté motos favorisé que l'albatros. - 
IV. Une puissance du Mal. Dans la 
gueule du loup. - V. Peut être mor- 
tel quand on s'empoisonne. Parti- 
cipe. - VL Coule dans le Bocage. 
Fît de grands efforts. - VIL S'8 est 
extra, vient évidemment d’ailleurs. 
- VIII. Quartier de Gisors. Sym- 
bole. Régate en chimie. - IX. Pour 
celui qui veut faire son fromage. - 
X. Syrriboie. En Normarafie. Terme 
musical. - -XI. Peut être plein de 
nœuds. Bien frappé. 


VERTICALEMENT 
1. Les idées reçues. - 2. Qui ont 
besoin d'une bonne correction. 
Fleuve. - 3. Se montrer très 
condescendant. - 4. Une partie de 
l’ensemble. Pas ordinaire. - 
S. Adverbe. Grave quand il est au 
travail. - 6. C’est parfois descen- 
dre. Façons d'agir. - 7. Des gens 
toujours prêts 8 faire des sacri- 
fices. - 8. Portait les arrhes. 
Comme certaines terres. - 9. Un 
mot parfofs majestueux. Partie 
depuis peu. 


. Solution du. problème n* 8031 

Horizontalement 

I- Souverain. - JJ. Puritaine. - 

U. bis. Vent. - IV. RS. Aa. Es. - 

V. Ignobles. - VI. Taupée. 
VII. Un. Aimait. - VIII. Allégro. - 
IX. La. Elne. - X. Lie. Etéta- - 
XI. Entes. Sus I 

Verticalement 

' 1. Sprituéfle. - 2. Ouragan. Ain. 

- 3. Un. Nu. Et. - 4. Vis. Opale. - 
5. El AbeBes. - 6. Ravalement - 
7. Ma 1 Agées. - 8. fanés, h. Tu. 

- S. Nets. Stores. 

GUY BROUTY 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 4 MAI A O HEURE TUC 
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EnsoMUA. Tendance ongeuia au 
sud. - La sofai prédominera presque 
partout : sur la moitié nord. B sera 
généreux du msdn jusqu'au soir, mais 
ses ardeurs seront tempérées par un 
vent de nord-est parfois as se* fort, qu 

ïu: • ••■ y.’. '» ■. 

Sür fa moitié sùd. eeùt» quelques 
bancs de nuages otrde broutard - pouf-' 
ront contrarier la soleil du. matin ; 
r après-midi per contre, les nuages se 
feront plue menaçants . al des orages 
isolés pourront éclater en fin d'après- 
midi sur fa refis*. . ' 


Les températures seront Juste de sai- 
son au nord de ta Loire, supérieures au 


sud : les minimales seront comprises 
entra 4 et 6 dopés au nord, entre 6 et 
9 degrés au sud. Jusqu’à 1 1 degrés sur 
le littoral méditerranéen ; quant eux 
maximales, elles ne dépasseront pas 
14 degrés sur les régions proches da la 
Manche» tâ*J ogrôsi daos l’fnté- 

rmr su jtocd.de, ta-Lôfae r-eu sud, «tas 
s’étageront entre 21 et 24 degrés du 
nord aiMuifii^ 

_ Le vent de nord-eet soufflera fort sur 
iët eûtes de ta Manche, Jusqu'à 
70 km/h en pointe, et assez fort six la 
quart nord-ouest du pays, jusqu'à 
EO km/h en pointe ; affleure, le vent 
sera faibta ou modéré. 
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RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANE SCHNBDERMANN 


Rires 


L 'INTERRUPTION par TF 1, 
pendant une semaine, du 
c Bébête Show v. An être 
moins une décision qo'une simple 
soumission à l'évidence : ces 
rires-là se figent atçourd'hui dans 
la gorge. Mais le délai d'une 
semaine laisse rêveur. Comment 
MM. Roucas et Amadou, sous la 
coup da l'émotion, savent-ils déjà 
que l'envie de rire les reprendra 
lundi prochain à 19 h 53? Ont-3s 
déjà décidé, tant qu’ils y sont de 
quoi ils riront? Et est-ce le nou- 
veau barème : un suicide, une 
semaine? 

Le mur de te viOa de François 
Léotard, le prêt de Pierre Bérégo- 
voy, les panneaux Decaux réser- 


vés au fivre d'Alain Juppé : on a 
beaucoup ri, ces derniers mois. 
Et pas seulement au < Bébête 
Show >. Ici -même, dans cette 
chronique, on a souvent souri, 
par exemple, des mésaventures 
de Patrick Poivre d'Arvor. Depuis 
samedi soir, les malmenés du 
Canard enchaîné, les victimes de 
l'ironie se rebellent. MM. NaQet, 
Juppé, Charasse et d'autres à la 
télévision, M. Léotard dans nos 
colonnes. Sans doute ont-ils tous 
d’abord à l'esprit leur propre cas, 
ce qui ne dispense pas de tes 
écouter. Comment se cristalüse-t- 
alle, cette évidence soudaine qui 
transforme untel en imbécile, tel 
autre en pourri, et contre laqueHe 


les victimes ne peuvent rien? Par 
l'ironie, largement. Un ricane- 
ment. puis un autre, et voilà 
qu'une indémontrable certitude 
s'installe dans les esprits, pois- 
seuse et co Hanta comme un che- 
wing gum. 

Quand s'autoriser à sourire? 
Quand se l'interdire ? A-t-on le 
droit de sourire, depuis deux 
jours, du défilé boursouffié des : 
e J'avais deviné quelque chose» 
et des : « Tout suicide est un 
mystère , mais... a ? Quand sou- 
rire? Sur Canal Plus, les Guignols, 
qui avaient eu le culot d'être au 
rendez-vous, apportèrent leur 
réponse. Le nom de Pierre Béré- 
govoy ne fut pas prononcé. Mais 


les marionnettes firent simple- 
ment revivre, justement, ce 
fameux défilé : la psychologie de 
comptoir, les témoins des der- 
niers instants - Quand H m'a m, 
S a remué la tête comme ça, ouï, 
comme ça - jusqu’à cette 
conclusion proférée par PPD : 
e Quand on n'a rien à dire d'un 
événement, le plus irpportanr est 
d'en parier.» C'était plus amer 
que drôle. Mais le seul humour, 
dans ces circonstances, qui 
échappe à l'obscénité, n’ast-ii 
pas précisément celui qui masque 
une vague envie de pleurer? 


Us programmes 

► sijptaJé 


de raefio et da télévision sont publiés chaque semaine dam notre supplément daté dimanche-hindi. Signification des symboles : 
i la Monde raefio- télévision » ; □ F3m à éviter ; ■ On peut vor ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Mardi 4 mai 


TF 1 


20.35 Sport : Football. Huitième de finale de ta 
Coupe de France : Monaco-PSG, en direct 
de Monaco; è 20.40, coup d’envoir; à 
21.25, Mi-temps et Tiercé ; à 21.40, 
deuxième mi-temps. 

22.35 Magazine : Durand la nuit. 

La Vtakaufmanîa.. 


0.35 


Magazine : Le Club de l'enjeu. 
Invités: Ctai 


Claude Sovn, d'Al ca t el C ible ; Bri- 

Deydier, de Seat France; Jean Seraqu 
■ mieux, gagner p/us) ; Chantal Barthé- 

(le Jeu et les supports fueSoues 

en formation cT adultes); Jean-Louis Mari# 
MontorioL de Brandi; Gaies Johanet, du 
CNAM. 


FRANCE 2 


20.50 Cinéma : 

Va voir maman, papa travaille. ■ 

Film français de Françoi s Letenier (1977). 

22.35 Magazine : Bas les masques. 

J’ai été adopté. Reportages : Les Réunion- 
nais de la Creuse; La douloureuse amante 
en pouponnière; Chartes-Edouard. 

23.50 Journal et Météo. . . 

0.10 Magazine : Le Carde de minuit. 
Présenté par Michel Raid. .. • ... 


-FRANCE 3 


20.45 Magazine : La Marcha du siècle. La 
rage de savoir {roefift. du 12-12-90 avec 
Pierre Bérégovoy). 

22.25 Journal et Météo. 

22.56 Téléfilm : La Scène finale. 

De Bruno Gantaion. 


0.25 Continentales. 

L'Eurejoumai : l'Info en v.o. 


CANAL PLUS 


et □ 

letticb |1991). 


20.35 Cinéma.: Double Imi 

Film américain de 
2220 Flash d'informations. 

77 25 Cinéma : Après l'amour. □ 

F9m français de Diane Kurys (1992). 

0.05 Le Journal du tord. 

0.10 Cinéma : Couples infidèles. 

Hfrn français, classé X, de Michel Ricaud 
(1991). 


ARTE 


20.40 


20.45 


20.55 

21.00 

21.30 


22-10 

2340 


0.00 

jT- 


Soirée thématique ; 

Allemands de l’Est et de l'Ouest 
de l'unité à ta séparation? 

Série : Motzki. 

une satire divise la nation. 

De 1'unfté à ta séparation. 

Reportage : Vues à l'Ouest. 
Reportage : Scènes éclatées. 

La adora à r Est s'est-eBe tue? 

Téléfilm : La Grande Fête. 

De Frank Beyer et Klaus Poche. 

Çébat l . - 

L'unité peut-elle encore être sauvée? 
Documentaire : 

Notre Berim n'a pas de prénom. — 


M 6 


20.45 Téléfilm : Le Vd de Blue Yonder. 
De Mark Rosman. 

22.20 Série : Mission impossible. 


23.20 Série ; Soko, brigade des stups. 
0.10 Informations ; 

Six minutes première heure. 
0.20 Musique : Flash bock. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Les orages et ta fou- 
dre. Avec Frank Roux (le Temps qu'a fait). 

21.30 Enquête. Les soignants au cœur des 
années sida (reefiff-)- 

22.40 Les Nuits maléfiques. 

L’œuvre d’un jour : un jeu à dnq voix. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Gérard Macé (la mémoire aima chas- 
ser dans te noir)- 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 3 mai 1992 à Lugano) : 
Genoveva, ouverture op. 81, Concerto pour 
violoncelle et orchestra en la mineur op. 
129, de Schumann; Symphonie rr 2 en si 
bémol majeur, de Zemflnsky, par l'Orches- 
tre symphonique da ta radio de Barfin. 

22-00 Les Voix de- h-huit. Par Henri Goréfab. 
Ernest Blanc, baryton; lima Kolas», mezzo- 
soprano; Maud BterrvWarn, alto solo; Jufien 
Gîovanrwtti, baryton basse; René Daria, 
soprano. Œuvras de Paladilhe, Verdi, 
Wagner, Berlioz, Massenet. Gounod, Rlms- 
kHCorsafcov, Thomas. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 


Mercredi 5 mai 


TF 1 


14.35 

17.50 
18.20 

18.50 


19.50 
20.00 

20.50 


22.45 


0.35 


Club Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Hélène et les garçons. 
Magazine : Coucou, c'est nous! 

Invitée : Bsa Zyfoerstein. 

Tirage du Lato (et b 20.40). 

Journal et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jeen-fterre Fou- 
cault. Spécial séries télévisées. 

Sport : Football. 

Coupe d'Europe de t*UEFA, finale aller : 
Boruesia Dortmund-Juventus de Turin. 
Sport : Boxa. ChempionnaT du monde des 
‘ Weber WBA entre Chrisamo Espéra 
' * et Rodotfb Agioter [Panama). 


FRANCE 2 


15.20 


Variétés : la Chance aux chansons. 
Emission présentée per Pascal Sevrai. Si 
on chantait Prévert. 

16.15 Jau : Des chiffres et des lettres. 

Animé par Laurent Romejko. 

FeuBteton : Beaumanoir. 


16.45 

17.10 

18.00 


Magazine : Grga. 

Sport : Football. 8* de ffnafa de ta Coupe 


20.00 

20.50 

22.30 


23.25 

23.45 


0.45 


de France : Csert-Marseate. 

Journal. Journal des courses et 
Météo. 

Téléfilm : L'Homme de la maison. 

De Pierre Lary. 

Documentaire : Première Egne. 

Vte privée, privé de vie, de François Chatats. 
08 Brigitte Bardot è Sophie Marceau. 
Journal et Météo. 

Magazine : U Cercle de minuit. 
Spécial Johnny Ctegg- 
Court métrage : Histoire courte. 
Déminage, de Rens-Oacar Lévy. 


FRANCE 3 


14.45 

14.55 


nationale. 


16.30 

17.30 


Le Magazine &i Sénat. 

Questions au jouvetn 
en direct de rAsseml 
Les MMuumfc 

Magazine : Fractalas. Spécial explora- 
tion du monde sous-fnarin. Avec Jacques 
Roügerie. architecte; Michel Tognini, astro- 


naute; Lucien Laûbier, oeéaragrêpjja ; 


18.00 


18.25 

18.50 


de Jean-Claude GuSe- 


Daniel Desbruybras, chercheur 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

-Invitas : L' Affaire Louis Trio. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. 

La CoSne des ~ 
baud et Raym.... . 

19.00 Le 19-20 de l'information. . 

De 19.09 à 19.31, te journal de la région. 
Jeu : HugodéHre (et à 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

► La Manche du siècle. 

Présenta par Jean-Mene Gava de. Hors séria 


20.05 

20.15 

20.45 


Etats d'urgence n* 3 : l’affaire du sang. 

22.25 Journal et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 


CANAL PLUS 


15.05 

15.30 


17.05 

18.00 


18.30 

18.50 

19.15 


Documentaire : Les Allumés... A 
conquête de l'extrême, de Dennis Kene. 
Téléfilm : 

Tchernobyl, dernier avertissement 
D’ Anthony Page. 

Divertissement : 

Ce soir avec les Nouveaux (radiff.). 
Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 21.00 — — — 


19.20 

20.30 

21.00 


22.40 

22-45 


0.45 


Ça cartoon. 

Le Top. Richard Seguin. 

Magazine ; 

BVP, Baffie vérifie la pub. 

(Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invité : Marc Seutet. 

Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. 

Cinéma : Betty. ■■■ 

Fïkn français da Claude Chabrol (1991)- 
Avec Marie Trintignant, Stéphane Audran, 
Jean-François Gansaud. 

Flash d'in for mations. 

Cinéma : Revenge. □ 

F8m américain de Tony Scott (1989). Avec 
Ksvln Costner. Anthony Quinn. Madeleina 
Stowe (v.o.J. 

Cinéma : Hercule, le héros de Baby- 
lone. a 

F3m itaflen de Sro MarceCni (1963). 


ARTE 


17.00 

17.55 


— Surle câble jusqu'à 19.00 
Magazine : Megamix (redfff.). 


18.00 

19.00 

19.30 


20.30 

2 0A0 


21.10 


22.40 

23.10 


Chronique : Le Dessous des cartes. 

Oe Jean-Christophe Victor (retfiff.). 
Doc ume nt a ire Histoire parallèle 
(retfiff.). 

Magazine : Rencontre. 

Angefin ffrdjocaj/Féodor AtfdM. 
Documentaire : Vivre sur un Bot. 

De LesBe Woodhead. 

Etabfe B y a cinq ou six sièdes su des Bots 
du PacifiQüa, tes Lau ont maintenu des na- 
ttions bousculées etêounThui par ta scola- 
rité, ta christianisme et b technologie. 

8 1/2 Journal 

Musique : Les Musiciens du Nord. 

La Biomale de musique contemporaine 
d'Helsinki 

Dansa : Commecfia. 

De Carolyn Carbon, d'apdàé ta Divine 
Comédb, de Dante. Musique de Michel Por- 
tai. Avec Mchàte Abbondanza. Pstra Bar- 
thel et Antonella Bertoni. 

Documentaire : Edward Grieg 
Odyssée dans ta nwntagne. 

De Hans Otta Nycoiayssen et Audun Kay- 

ser. 

Documentaire : Le Souvenir polonais. 

De-JürgOT Stumpfhaus. 


M 6 


15.25 


16.30 

17.00 

17.30 

18.00 
19.00 


19.54 

20.00 

20.35 

20.45 


22.20 


0.00 

0.30 


0.45 


Magazine : Fréquenstar. 

Spécial Printemps de Bourges. 
(Magazine : Nouba. 

Variétés : Multltop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : L'Homme de fer. 

Série : 

Les Rues de San-Francfsco. 

Six minutes d'informations. Météo. 
Série : Cosby Show. 

Magazine : Ecolo 6 (et à 0.40). 
Téléfilm ; Poulets è l'amende. 

De Stéphane Kurc. 

Téléfilm : Commando 5. 

D’E-W. Swackhamer. 

Magazine : Vénus. 

Informations : 

Six minutes première heure. 
Magazine ; Nouba. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 

21.28 

21.32 


22.00 


Tire ta langue. Les Cairotes et te français. 
Poésie sur parole. 

Correspondances. Des nouveSss de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 
Communauté des ratfios publiques de 


langue française. Mémoires magnétiques 
d’Hubert Reeves (4). 


22.40 

0.05 

0.50 


Les Nuits magnétiques. 

Femmes d'avam-guwre ; Iss insttares. 

Du jour au lendemain. Avec MJchal 
Dsguy (Aux heures d'affluence). 

Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné les 6 et 7 décembre 1991 
tare du Festival de musique ancienne de 
heme) : Musique de Bohème. Œuvres ano- 
nymes et oeuvres de Zweter, Zavfa Ze Zap, 
Morton, DanftwL 

21.30 Concert (donné te 27 février salle OQvter- 

Messfasn) : Concerto pour hautbois et 
quinze instruments, da Raskatov; Chimère 
pour alto et orchestre, de Reverdy; U phi- 
losophe selon Rembrandt, deuxième volet 
du cycle Hivers, de Dufburt, par l’Orchestre 
' lue da Radio-France, <fir. Anuro 
I. : Maurice Bourgue, hautbois, 
sé, alto, 

23.09 Feuillaton : /Uns! la nuit Sonata 


ne pour 

violon et piano n*fl en b majeur op. 47, de 
Beethoven; Ltedar, Fantalste pour violon et 
piano en ut majeur D 934. de Schubert 
0.33 L'Heure bleus. Tendances he x agonales, 
par Xavier Prévost La concert: Arnaud 
Mattéi, planiste et son «nonette». La 
rétrospective : Mtehsl da Vfflers, saxopho- 
niste. 


t 


f 

l 
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Les difficultés économiques des journaux 

Le gouvernement débloque 200 millions de francs 

pour la presse écrite 


Alerté par les difficultés des 
journaux, le gouvernement a 
accordé une aide immédiate de 
200 millions de francs à la 
presse écrite et pris diverses 
autres mesures, dont la mise à 
l'étude des concfit'ons d'applica- 
tion des Ms Evin et Sapin. 

Le nouveau ministre de la com- 
munication, Alain Carigoon, a 
placé, lundi 3 mai, la journée 
consacrée à la liberté de la presse 
par l'association Reporters sans 
frontières (RSF) sous le signe d’un 
geste de l’Etat à la presse écrite. 
Un geste Dût dans l’urgence, accé- 
léré par l’annonce de la disparition 
prochaine du Quotidien de Paris (le 
Monde du 30 avril). 

En rappelant le poids économi- 
que et social de la presse écrit» - 
56 milliards de francs de chiffre 
d’affaires, 56000 emplois directs et 
200000 indirects, - mais aussi son 
râle de « baromètre de notre démo- 
cratie ». M. Carignon a annoncé 
deux mesures i court tenne à la 
quinzaine d’éditeurs de la presse 
quotidienne et périodique (du 
Monde et de l'Humanité à l'Ex- 
press et au Meilleur) conviés à une 
«table ronde» réunie dans l'après- 
midi sur son initiative. 

Le ministre de la communication 
a d'abord confirmé que le premier 
ministre, Edouard Balladur, avec 
lequel il s'était entretenu dans 
l'après-midi du vendredi 30 avril, 
avait accepté que l’Etat accorde 
«un fonds de soutien, à hauteur de 
200 millions de francs sur la 
période 1993-1994». à la presse 
écrite. Cette aide s'ajoute au dispo- 
sitif d’aides publiques, directes et 
indirectes, & la presse écrite - allé- 
gement fiscaux, réductions des 
coûts postaux et télégraphiques. 


etc., - qui s’élève, en 1993, à 
6,2 milliards de francs. 

Ces 200 millions de lianes cor- 
respondent selon M. Carignon i 
«un point de TVA » (le taux affecté 
aux journaux est en France de 
2,1 %). dossier qui a été évoqué 
sans être réglé. Ils seront répartis 
entre les « supports dont les res- 
sources de publicité ont été les plus 
sévèrement affectées», a précisé le 
ministre. 

Mais (es critères comme 1rs des- 
tinataires n'ont pas été définis. *// 
reste à faire toute la cuisine admi- 
nistrativo-budgètaire », confie un 
des conseillers dn ministre. Les 
fonds seront versés, après «pré-ins- 
truction » des dossiers par le Ser- 
vice juridique et technique de l'in- 
formation (SJTI, dépendant du 
premier ministre), selon trois 
mécanismes. 

Des subventions compléteront 
les aides traditionnellement versées 
par l’Etat aux quotidiens à faibles 
ressources publicitaires (actuelle- 
ment l'Humanité, la Croix, l'Echo 
du centre, la Marseillaise et la 
Liberté de l'Est, qui se sont partagé 
18,6 millions de francs en 1993). 
Ces subventions devraient bénéfi- 
cier en priorité à des journaux en 
difficulté comme le Quotidien de 
Paris et l'Humanité, mais aussi et 
pour la première fois, aux hebdo- 
madaires nationaux ou régionaux. 

Le versement pourra aussi pren- 
dre la forme du financement de 
garanties complémentaires auprès 
d'institutions comme la SOFAR1S 
(Société française pour l’assurance 
du capital-risque des PME) ou 1TF- 
CIC (Institut français de crédit aux 
industries). Mais, prévient le 
ministre. « l'Etat entend ne pas être 
le seul dans ce combat en faveur du 
maintien du pluralisme et de l'em- 
ploi». Il souhaite donc que oies 
banques, les fédérations profession- 
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ne/fer. les syndicats, etc. prêtent 
leur concours actif au redressement 
des entreprises de presse en diffi- 
culté », et entend faire participer le 
CIRi (Comité interministériel de 
restructuration industrielle) & ce 
dossier. 

Le ministre de la communication 
a indiqué, en guise de seconde 
mesure à court terme, que 50 % 
des investissements publicitaires 
des futures sociétés privatisables 
seraient e obligatoirement affectés, 
par priorité, aux quotidiens et heb- 
domadaires nationaux et régionaux 
d'information générale et politique, 
en répartissant leurs commandes 
sur le nombre le plus élevé de sup- 
ports». 

Batailles 
* Mutes 

Selon M. Carignon, le total de 
ces invest is sements devrait attein- 
dre « 200 à 300 millions de 
francs». Il a notamment cité 
l’exemple de la privatisation de 
Saint-Gobain, dont la campagne 
publicitaire, organisée en 1987 per 
Public» Conseil, a représenté 
40 millions de francs. En plus de 
ces deux mesures, Alain Carignon 
a noté qu’il étudierait, «en concer- 
tation avec l'ensemble des profes- 
sionnels», les conditions d’applica- 
tion des lois Evin et Sapin, 
respectivement destinées à lutter 
contre le tabagisme et l’alcoolisme, 
et i clarifier les flux financiers de 
la publicité. 

En outre, M. Carignon a sou- 
haité éviter que des procédures 
judiciaires soient engagées contre 
des journaux «du fait du caractère 
imprécis de ces lois». Le ministère 
incitera les associations anti-tabagi- 
ques ou anti-alcooliques qui 
auraient eu gain de cause dans des 
procès - ce qui représenterai U 
—selon M. Carignon, «quelques 


dizaines décidions de fautes à 

, confier tous campagnes de q^qa n -LI 
bon à la ‘presse écrite. T 7 | | ! 

Claude Pub^ président de la 
Fédération nationale de la presse 
française (FNPF), a toutefois 
remarqué que «la loi Evin avait 
coûté 500 millions de francs à la 
presse». 

Ces mesures A' «aide immé- 
diate» à la presse écrite ont certes 
été jugées «positives» par l’ensem- 
ble des éditeurs. Mais leur annonce 
n’est que le prélude des batailles 
futures entre journaux pour le 
bénéfice de cette somme de 200 
millions. « Pour être justes, les sou- 
tiens pris par le gouvernement doi- 
vent être inégalitaires pour favoriser 
ceux qui connaissent les plus 
grandes dificultés», écrit par exem- 
ple Roland Leroy, directeur de 
l'Humanité, en ouvrant le feu dans 
son édition du 4 mai. 

«Je souhaite que les pouvoirs 
publics aillent jusqu'au bout», a 
confié pour sa part Philippe Tes- 
son, qui réserve i la semaine pro- 
chaine sa décision sur le sort du 
Quotidien de Paris. Plusieurs édi- 
teurs ont souligné la nécessité 
d’une baisse du taux de TVA, 
«mesure automatique et simple», 
et ont proposé qne les 200 millions 
de francs soient répartis entre 
0,5 % de baisse du taux de TVA 
pour Tensemble de la presse écrite 
et 100 millions environ à des aides 
particulières. D’autres problèmes 
structurels propres à la presse - 
distribution, fabrication, etc. - res- 
tent en suspens et devraient, selon 
M. Carignon, foire l’objet de pro- 
chaines « réflexions » entre le gou- 
vernement et la profession. 

YVES-MARIE LABÉ 


■Dsmafrc dans « îe &londe » 


«Arts-Spectacles» : Grands travaux en région 

Deux établissements culturels s’ouvrent en région : Lyon Inau- 
gura son opéra reconstruit de fond en comble sur les plans de 
Jean Nouvel, tandis que Nfrnes présente sa nouvelle médiathè- 
que, doublée d'un musée d’art contemporain, imaginée par Nor- 
man Foster. 

« Education-campus » : 

les mauvais comptes de l'illettrisme 

«Un tiers des élèves de 6* ne savent pas Sra. » Martelé depuis 
des années per le nouveau ministre de l’éducation nationale, 
M. Bayrou, ce (fiegnostic ne se retrouve pas dans les études 
scientifiques sur ce sujet. 
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COMMENT 
PENSER 
L' ARGENT ? 

Sous la direction de 
Roger-Poi Droit 

EN VENTE EN LIBRAIRIE 


La polémiqae sur la responsabilité des mé dias a près la mort de Pierre Bérégov o y 

Le point de vue de François Léotard 
provoque de nombreux commentaires 


A la journée de la presse 

« Bonne conscience » 

La Journée internationale de 
la (barré de la pressa a donné 
fieu, hindi 3 mai, à diverses 
manifestations. A ('occasion 
de la présentation, au siège 
des Nouvafes messageries de 
la presse parisienne (NMPP). 
d'un magazine ressemblent 
« 100 photos pour la Kberté de 
la presse ». le président de la 
Fédération nationale de la 
presse française, Claude Puhl, 
a évoqué la polémique sur la 
responsabilité des médias dans 
les causes supposées du sui- 
cide de Pierre Bérégovoy, et 
en particulier l'affaire du prêt 
de 1 million sans intérêt, en 
disant : «La grande presse a 
parfaitement bonne 
conscience. L'Information a été 
traitée de façon tout à fait 
loyale et c’était le devoir des 
journalistes de la porter i le 
connaissance de l'opinion.» 

En fin de journée, à l'Arche 
de la Défense, le préskient de 
la fondation de L'Arche de la 
fraternité, Javier Perez de Cuef- 
lar, a inauguré une exposition 
«Médias et démocratie» et en 
cette circonstance il a rendu 
hommage à l’ancien premier 
ministre, en soulignant que 
calui-ci avait lutté, au cours de 
sa vie, «pour la défense et la 
promotion des droits de 
l'homme et de la liberté de la 
presse». 

Cette manifestation a toute- 
fois été marquée par une 
fausse note ; sur les récep- 
teurs de télévision qui diffu- 
saient à l’entour les émissions 
les plus diverses on pouvait 
voie des extraits des «Guignols 
de i'info» sur lesquels la 
marionnette Mitterrand faisait 
subir b ses premiers ministres 
successifs un «crash test» à 
f - bor d d’une wbKfarÛKFpara££ 
les vËtimes en quqstiort^ pppae 
tamanonrâTte-Bsrégo^ 

voy„. 


EN BREF 

’□ Bertrand Delanoë élu président 
'da groupe socialiste au Conseil de 
'péris. - Bertrand Delanoë, cooseil- 
iler de Paris (XVUl« arrondisse- 
Iment), a été élu, lundi 3 mai, prési- 
dent du groupe socialiste de 
! l’assemblée municipale parisienne. 
III remplace Georges Sarre, qui a. 
'quitté ce poste en démissionnant 
du PS mais qui reste conseiller de 
jParis. Proche de Lionel Jospin, 
M. Delanoë a été député de Paris 
jde 1981 i 1986. 

!□ Vente de canons français de 
Il05 mm à Singapour. - Le groupe 
Ifrançaïs Giat Industrie a vendu, 
jpour la première fois, à l’étranger 
(son système d'artillerie tracté 105 
jLGl qui équipe désormais deux 
; bataillons des années de Singa- 
Ipour, selon le mensuel du minis- 
jtère de la défense Armées d’aujour - 
! d’hui. Chaque bataillon d’artillerie 
«"ngapourien dispose de trois batte- 
(ries de canons de 105 mm, chaque 
batterie comptant un détachement 
de six canons et une batterie pour 
les quartiers généraux, précise le 
magazine. Le groupe fiançais s’est 
nrfbsé i tout commentaire sur ce 
contrat. GIAT industrie a livré, 
dans le passé, des chars AMX-13 
qui ont été modernisés, en 1988, 
par le groupe industriel local Singa- 
pore Technologies. 

□ Un nourri envoyé spécial de 
HCR pour l'ex-Yougoslavie. - 
M. José-Maria Mendiluce, envoyé 
spécial du haut-commissaire des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) en ex- Yougoslavie, quittera 
le 25 mû cette fonction, qu’il 
exerce depuis dix-huit mois, et sera 
remplacé par le Britannique Nlcho- 
las Morris, a-t-on appris lundi au 
siège du HCR à Zagreb. M. Morris 
dirige actuellement la mission du 
HCR au Pakistan et le programme 
de rapatriement des réfugiés 
af ghans M. Mendiluce doit pren- 
dre les fonctions de représentant 
du HCR auprès des 'institutions 
européennes à Bruxelles. - (AFP.) 

a RUSSIE : les suites des affron- 
tements du 1* mû - M. Kcïka, le 
chef des OMON (forces spéciales 
de ta police) de Moscou a déclaré, 
lundi 3 mai i l’AFP, que «la coor- 
dination des assauts» des manifes- 
tants procommunistes du 1 er mai 
contre ses hommes «a été préparée 


De nombreux journaux citent et 
commentent le point de vue 
exprimé dans nos colonnes (le 
Monde du 4 mai) par François 
Léotard selon lequel il y a eu 
« meurtre non signé» de la paît des 
médias. 

Le Parisien comme France-Soir 
relèvent les attaques contre le 
«Bébête Show» ou les * Gui- 
gnols». Après le « réquisitoire ». 
France-Soir donne la parole à la 
défense en la personne de Stéphane- 
Collaro et du directeur des pro- 
grammes de Canal Plus, Alain de 
Greef. Celui-ci défend la prestation 
des «Guignols» en expliquant : 
«Cest un faux procès, Léotard pro- 
fite de l’occasion pour prêcher pour 
sa chapelle.» 

C'est aussi ce que semble dire 
Philippe Tesson dans le Quotidien 
de Paris, qui ne cite pas le ministre 
de (a défense, mais écrit en élargis- 
sant le débat : « Les voix qui s'élè- 
vent pour rendre cette justice expé- 
ditive ne sont pas innocentes : elles 
sont pour la plupart celles 
d’hommes politiques que des acci- 
dents survenus au cours de leur vie 
politique ont exposés au jugement 
de l’opinion, et qui sont tentés 


aujourd'hui de projeter leurs pro- 
pres fantasmes (-J-» 

« M . Léotard perd à la fins les 
pédales, le sens de la mesure et c e 
qui lui restait de dignité», estime 
pour sa part Claude Cabanes dans 
VHumanité, sous le titre «Les mots 
de trop*. 

«Que ceux qui utilisent sa mort 
pour nous étourdir de propos ven- 

r rs sur la presse baissent un peu 
ion. Le suicide d'un autre ne 
peut rien pour eux», écrit dans le 
Jour Christian Perrot 
■ «En accusant, selon une ritour- 
nelle usée, la presse ou les médias. 
Fabius ou Léotard - entre autres - 
ont montré que cet événement ne 
les incitait pas trop à réfléchir, 
affirme Gérard Dupuy dans Libé- 
ration. Le suicide de Bérégovoy a 
ouvert un filet de lumière sur la 
réalité politique. Dommage que cer- 
tains s'activent déjà auprès de l'èteL 
gnoir. .» 

Dans le Figaro, Jean tfOrmesson 
estime quV aucun adversaire politi- 
que de M. Bérégovoy n'a essayé 
d'exploiter le drame humain que 
constitue son suicide». 


Pendant l’arrêt dn « Bébête Show» 
les «Guignols» continuent 


Y a-t-ü une limite i la satire poli-' 
tique? Après la mort de Pierre Béré- 
govoy, la question s’est posée & TF 1 
et i Canal Plus. Et chacune de ces 
deux chaînes y a répondu dans le 
style qui lui est propre. 

TF 1 a annoncé lundi matin 3 mai 
qu’elle suspendait son «Bébête 
Show» pendant une semaine, jus- 
qu’au lundi 10 mal « Dans un souci 
de dignité qu'elle n’a jamais Jugé 
incompatible avec l'exercice indispen- 
sable de la satire», les animateurs de 
l’émission ont estimé qu’ils 
«n'avaiaskpas iq.peur, A .rire de la 
politique cette semaine». Stéphane - 
Collaro, ] ’ün des. trois créateurs du 
show avec Jean Roucas et Jean 


professionnellement par des collabo- 
rateurs. d’active ou de réserve, du 
ministère de l'intérieur, du KGB ou 
de l'armée». M. Keïko a ajouté 
qu'aux premiers rangs se trou- 
vaient un millier d'hommes équi- 
pés de barres de fer. De son côté, 
Boris Eltsine, qui prenait un bain 
de foule près de Moscou devant les 
caméras de télévision, a réaffirmé 
que les responsables de ces troubles 
seraient «jugés et punis», en 
réponse i une femme demandant 
s’ils ne pouvaient être «fusillés». 
Va des chefs des ultra-conserva- 
teurs, Viktor Ampilov, a pour sa 
.part affirmé lundi que leur nou- 
veau défilé, prévu le 9 mai, passe- 
rait « par le centre-ville, quoi qu’il 
arrive». - (AFPJ 


Amadou, s’est néanmoins élevé fer- 
mement contre les critiques issues 
des milieux politiques. « Comme 
d'habitude, on cherche défaussés mi- 
sons». a-t-il estimé. «Les hommes 
politiques ne sont pas persécutés, au 
contraire. Là, Us musent diate façon 
honteuse de la mort de l’un des leurs 
en attaquant les émissions satiriques. 
Leurs envols de boomerang se retour- 
neront un jour contre eux.» 

Les «Guignols de I'info» en 
revanche étaient présents lundi soir 
à 20 heures sur Canal Plus. « Notre 
absence aurait pu vouloir dire que 

Ton se rtxomnaissaiP une certaine ad- 
pabtiüé. Or ce n’est pas le cas, même 
si les auteurs- dqS'Gvignpb ne se 
sentaient pas fiers», a expliqué Alain 
de GreeÇ directeur dé l'antenne. Les 
‘marionnettes ont donc évoqué le 
suicide de l'ancien premier ministre, 
mais de manière très indirecte. Ds 
ont . parodié la couverture médiati- 
que, par TF 1, d’un départ d’Eric 
Cantoua du pii*»n de Patrick Poi- 
vre d’Arvor : marionnettes du foot- 
balleur qui s’en va, du prése n ta t eur 
qui interroge divers intervenants sur 
ce «départ» - marionnette s de Claire 
Chazal, Gérard Carreyrou, de 
Michel Platinî, Jean-Pierre Papin, 
du gardien du parking («le damier à 
avoir vu Cantona»), de la sage- 
femme qui l’a mis au monde, de 
'Bernard-Henri Lévy. Conclusion de 
la marionnette PPD : « Quand Ü n'y 
: a rien à (Ere d'un événement, le puis 
^important c'est d'en parler.» 

Lire également l’article 
« PALAIS ROUAT page 8 
et le chrotrigse 
de DANIEL SCHNEWERMANN 
P4ge 25 


Dans « le Monde diplomaticpie » de mai 

Temps nouveaux 


fl y a exactement soixante 
ans, le nazisme s'enracinait 
dans une Allemagne en désar- 
roi, profitant de l'Impact de la 
dépression économique, de la 
mutation convulsive du capita- 
lisme et du trau ma ti sm e natio- 
nal. C'est l'explosif mélarige 
auquel l'Europe est de nouveau 
confrontée. Ignacio Ramonet 
Alain Gresh, Philippe VideBer et 
Françtùs 8wne a'kOBvmgent sur 
ces mutations et leur portée, 
notamment en France après la 
défaite des socialistes. Bernard 
Cassen . et Jean-Louis Levât 
dénoncent ('idéologie du fibre- 
échange, machine à détruire les 
su fi da ri té s , et appellent à « vivre 
sans le GATT ». Ingrid Carlan- 
deret Thierry Maürdak montrant . 
les ravages de ruttra-fibérafisme. 
au Danemark - qui vote le 
18 mai sur Maastricht - et en 
Espagne, où les sodafistes sont 
menacés de perdre le pouvoir. 

D'autre part, le Monde d&o- 
matiqua publie un dossier de. 
huit pages Intitulé «Afrique des 
malédictions, espoirs des Afri- 
cains». Mal conseillé, mal aidé, 
mal gouverné, le continent a 
dilapidé trente-cinq années d'in- 
dépendance, mais il peut et il 
doit rattraper te monde, tgnach 
Ramonet, Philippe Leymarie, 


Christian de Brie, Bernard 
Degioanni, Achille Mbembe, 
Catherine Coquary-Vkfrovftch, 
Aderito Alain Sahchès, Colette 
Breeckman , Charles Harvey, 
Armer Cassam et Carias Pardo 
lancent un appel eu ressaisisse- 
ment et à la renaissance. 

Dans ce même numéro : «La 
force et les haines an Bosnie», 
par Paul-Merie de te Gorce ; «La 
Hongrie n'est ptos une « fie heu- 
reuse », par Jean-Yves Pote l ; 
«Douteux paris sur les « com- 
battants de la liberté ». ' par 
Mariano Aguirra ; « Dans une 
Russie affaiblie, la tentation 
régionalise », par Jean Radva- 
nyf; «Coûteux succès armé- 
niens contre l'Azerbtfdgan». par 
Tamara Dragadzé ; « Trente-cinq 
ans d'« effervescence à Gaza, 
berceau de la résistance palesti- 
nienne », par NatSne Plcaudou ; 
«Hamas, da l'islamisme radical 
é la logique nationaliste », par 
Wendy Kristiansen ’ . Lsvrtt ; 
« Pékin-Rangoon, nouvel axe 
asiatique », par André et Louis 
Boucavd ; «Elections minés au 
Cambodge», par Raoul Jennar; 
c Crimes et vérité au Salva- 
dor » : « Informatique et uto- 
pie». par PhBippe Breton. 

► En vente chez votre mar- 
chand de journaux, 20 F. 
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E NCORE des changements. Aussi tradi- 
tionnels soient-ïls, an moins dans l’ima- 
gerie populaire, les métiers de la restau- 
ration - de la « bouffe », quoi - 
co nn a is sent à leur tour des bouleversements. Eux 
aussi s’alignent sur les tendances à l’œuvre, du 
fiât des nouvelles technologies et, tout autant, des 
contraintes économiques. Comme partout, on 
assiste à des regroupements, à des rationalisa- 
tions, et à des modernisations qui engagent nu 
processus -permanent d'évolution comparable à ce 
qui se produit dans d’autres secteurs d’activité. 

Qu’on se comprenne bien. D n’est pas ici ques- 
tion de porter un quelconque jugement de valeur, 
de dire que cette mutation est condamnable, de 
regretter le bon vieux temps des marmitons ou de 
cner au crime de lèse-majesté pour une culture 
gastronomique bien française qui serait, par suite, 
menacée. La n’est pas Pobjet, même si, pour la 
référence, Fernand, cuisinier hors des modes de 
Chez Yvette, témoigne du plaûiF procuré par le 
bel ouvrage, réalisé selon des règles immuables, 
sans se poser de questions. Eloigné des saintes 
colères d’un Jean-Pierre Coffe, il ignore superbe- 
ment te congelé, 1e micro-ondes, les produits sons 
vide et, en artisan, affirme tranquillement «faire 
comme j’ai toujours fait». Simplement parce que 
se retrouver devant ses fburneanx, «c’est du bon- 
heur » . 

Non, il s’agit cette fois de prendre en compte . 
les conséquences professionnelles de l’émeigence 
de pratiques nouvelles. Et de montrer qu’ainsi 
des métiers inconnus apparaissent ou, encore, que 
des compétences extérieures au milieu sont désor- 
mais nécessaires à la performance de la restaura- 
tion moderne. 

On le voit bien dans les statistiques de l’INSEE 
- par exemple dans «Données sociales 1993» ,- 
les habitudes des Français bougent Dn fait de la 
modification des familles, de la place prise par le 
travail, et de la vie dans de grandes aggloméra- 
tions urbaines, la proportion de repas pris & P ex- 
térieur du foyer est en constante augmentation, et 
les comportements culinaires doivent s’adapter 
aux contraintes du temps. Qu’elle soit scolaire, 

(f entreprise, collective et même «rapide», la res- 
tauration qu’on pourrait dire de masse se déve- ' 
loppe. Parallèlement, pour ces besoins-là comme 
pour les gens pressés que nous sommes tous 
devenus, te recours à des technologies innovantes 
ne ««6seudsf>progiesser. <Qn parie, couramment J 
maintenant de chaîne du froid, de surgélation; de ■ 
prodmts‘ J cà^bi^s l, èt , aSOTjetti8 à des {formes dé'* 
plus en plus strictes.' '• 

Logiquement, cette tendance qui s’est accélérée 
ces dernières aimées a - débouché sur un stade 
quasi industrieL Des groupes se sont constitués 
qui interviennent sur chacun des segments de 
marché et qui se sont progressivement spécialisés 
à mesure que cette branche d'activité se structu- 
rait. H y a maintenant des poids lourds, tels que 
la SODEXHO, qui interviennent dans la restau- 
ration collective. Mais il y a aussi ceux qui se 
limitent à la fourniture de plats cuisinés pour tes 
avions ou les trains, et des chaînes comme 
McDonald’s ou Quidc, qui en sont venus à une 
conception standardisée du repas. Même les 
enseignes pins traditionnelles, mais à lieux de 
vente multiples, rat dû adopter des modes d’or- 
ganisation extrêmement préas, avec des cuisines, 
usines on laboratoires qui ronfectiranent et dis- 
tribuent des plats aux nonnes de qualité invaria- 
bles qui feront la réputation de la «marque». 
Cest le cas aussi bien du pâtissier et traiteur • 
Lenôtre que du groupe Flo, de Batifbl ou de Oh! 
Poivrier, etc. En amont, des filières se sont 


La cuisine technologique 

Avec les bouleversements des modes alimentaires 
et des comportements de consommation , 
la € bouffe * évolue. B ses métiers avec. 
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par Jean Menanteau 
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constituées. Entre la pêche en haute mer et le 
distributeur de poisson surgelé prêt à cuire, il n’y 
a plus de rupture. Toutes les phases ont été inté- 
grées. Et ainsi de suite. 

D ÈS lors de nouveaux métiers entrent dans la 
ronde. Il faut des gestionnaires spécialisés 
qui assurent la continuité d’un label qualité et 
mènent la politique des achats de produits. Aux 
côtés des cuisiniers en cohortes, des techniciens 
en tout genre interviennent, dont le rôle s'avère 
indispensable dans la chaîne de production. Pour 
rythmer le ballet des livraisons et des approvi- 
sionnements, pour «lisser» les plans de charge et 
orchestrer les succès, des logistidens s’affairent 
Peu à peu arrivent les diététiciens, qui viennent 
épauler les responsables de laboratoire d'analyse. 

Mais ces bouleversements eu cours apportent 
aussi leur lot de surprises. Contrairement à ce 
que l'on pourrait croire, les franchisés de McDo 
zie sont pas issus de la profession mais provien- 


nent en majorité des rangs des cadres supérieurs 
qui, la quarantaine passée, aspirent à constituer, 
de leurs mains, un patrimoine. Convaincus que 
l’entreprise normale ne leur permettra pas d’at- 
teindre leur rêve, ils se lançent dans le fast food 
et, en quelques années, réalisent leur investisse- 
ment, à moins qu'ils ne reprennent une 
deuxième, voire une troisième franchise. A pane 
moins paradoxal, des groupes du congelé, comme 
Davîgd, ont besoin de faire appel à des cuisiniers 
renommés et talentueux, non pour utiliser le pres- 
tige d’une toque dans leur publicité, mais pour 
améliorer la maîtrise technique de leurs produits. 
L'objectif est alors de vaincre les dernières réti- 
cences, de trouver de nouvelles applications et, 
pourquoi pas, de réussir à s’immiscer dans la 
gastronomie. Et, à cette occasion, les tenants des 
techniques les plus modernes redécouvrent l’avan- 
tage des poètes de la grande bouffe. 

Alain Lebaube 
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Réussir 

votre outplacement ? 

C hoisissez vous-même, en particulier lors de la 
négociation de votre départ, le cabinet qui vous 
aidera à retrouver une situation et à réussir votre vie 
professionnelle. - 

Nous avons démontré notre efficacité dans ces situations 
délicates, aidant nos clients à titre personnel à obtenir 
on meilleur confort moral et financier. 

Depuis 1S ans. les consultants de Forgeot, Weelcs ont 
conseillé et suivi plus de 8000 dirigeants et cadres 
supérieurs, y compris dans la prospection de la face 
cachée du marché. 

De plus en pins souvent, les entreprises prennent en 
-charge nos prestations. 

Alors, n'hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais.. . 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROffSSlOWWËÏLE 

Paris :3.nie du Fbg Sc-Hoooié - 75008. TéL : (l) 42.65.4100 
Genève- 9, routé des Jeun» « 1227. TéL : 022342^2.49. 


INTERNATIONAL UNJVERSITY OF AMERICA 

nVPI CALIFORNIA STATï APPROVED UflflVERSfTY - ACBSJ» 
220 Montgomery Street ■ San Francisco CA 94104 

Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer les : 




Master of Business Administration 
far International Management 








filière d'admission 3* cyde : Ingénieurs, Pharmaciens, Médecins, 
DEA - DESS - IEP - Grandes Écoles - Magistères. Maîtrises. 

Programme américain de 12 mois à San Francisco, unique 
dans son concept - une pédagogie interactive liée à l'expérience 
du projet professionnel - conduisant au MBA en Management 
International 


ATF of Business Administration 

UvV I vrtni mm for Internationa/ Management 

■ Programme résidentiel de 12 mois à San Francisco, au plus 
haut niveau du management international couronné par une 
thèse-dissertation. 

■ filière réservée aux diplômés de renseignement supérieur en 

management : DEA - DESS - MBA- 

Informations et sélections pour l'Europe : 

1 7-25, rue de Chaillot, 751 1 6 Paris 

TéL: (1)40 70 11 71 IÏMRA 

Communiqué par KÉmaoonaurwwitfof Amena- San fanâsca-CA 
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INITIATIVES 

DOSSIER • La cuisine technologique 


Cuisinier de la mer 

Pour développer ses produits, 
lo société Dovigel fait appel à une grande toque 


JAMAIS je ne me compro- 
mettrai. Je ne supporte- 
rais pas que mes collègues puis- 
sent dire de moi : « fl vient ici 
pour la paie. » Ancien de l'Ecole 
hôtelière de Paris, meilleur 
ouvrier de France en 1979, meil- 
leur sommelier aussi, ayant à ces 
titres promu la cuisine française 
au Japon, à Singapour, en Améri- 
que du Nord, membre encore de 
l'Association des maîtres cuisi- 
niers de France, Pierre Portier 
n’a plus rien à prouver quant à 
son art 

Propriétaire à Laval (Mayenne) 
d’un restaurant réputé, il reçut, 
début 1992, un appel téléphoni- 
que inhabituel : «r Accepteriez- 
vous de rencontrer le PDG d'une 
importante société spécialisée 
dans les produits surgelés, et 
notamment le poisson?». « J'ai 
donné mon accord, dit aujour- 
d’hui Pierre Portier. J'ai rencon- 
tré à Dieppe Jean-Charles David, 
PDG de la société Davlgel. 
Depuis, à raison de trois jours par 
semaine, je fais la route entre 
Laval et Dieppe. Je travaille dans 
une cuisine expérimentale mise à 
ma disposition. » 

Pourquoi une toque dans cette 
entreprise de 1 400 personnes 
(dont 450 à Dieppe), possédant 
22 sites de distribution en 
France, 3 de production, leader 
sur son marché, appartenant 
depuis 1989 au groupe Nestlé? 
Dieppois d'origine, issu de 
l’Ecole supérieure de commerce 
de Rouen, Jean-Charles David en 
donne la raison : « Depuis trente 
ans, nous avions du mal à expli- 
quer notre métier au monde de la 
restauration auquel, avec les col- 
lectivités, nos produits sont desti- 
nés. Nous ne possédions pas leur 
langage. Ils ne comprenaient pas 
le nôtre. D’où notre appel à un 
cuisinier professionnel.» 

Au pied 
du mur 


« Pierre Portier est un traditio- 
naliste, un adepte d’Escoffier et de 
Carême, ajoute Antoine Boiselle, 
directeur adjoint de Davigel. 
Avant de collaborer avec nous, il 
n’avait jamais « touché » au 
-l&C.» 

De fait, comme l’affirment les 
dirigeants de la société, le restau- 
rateur de Laval, loin de servir de 
caution, de « soutien communica- 
tion», comme on dit aujourd'hui, 
fut d'emblée placé au pied du 
mur. « Nous ne lui avons donné 
aucune directive, précise Jean- 
Charles David. Nous lui avons 
dit : « Voici nos produits bruts. 
Nous sommes certains de leur 
qualité intrinsèque. Testez-les, 
travaillez-les à votre goût, adap- 
tez-les à l’usage de vos collègues. » 

Ce faisant, chez Davigel, on 
avait conscience de procéder à 


une petite révolution interne, 
tant les préjugés en matière de 
surgelés sont encore grands dans 
le monde de la restauration. 
Pierre Portier a joué le jeu. Lui 
qui élève encore ses brebis en 
Mayenne, gave ses oies à l'an- 
cienne, récolte son miel, est 
devenu «cuisinier de la mer». Et 
aujourd’hui, ayant adapté ses 
recettes à quelque deux cents pro- 
duits, il peut jurer : « Je vous 
défie de reconnaître à la dégusta- 
tion une coquille saint-jacques 
fraîche de la baie de Saint-Brieuc 
d’une coquille surgelée de même 
provenance. » Il ajoute toutefois 
ce correctif: «L'essentiel au 
départ est de congeler un produit 
irréfutable quant à sa fraîcheur. » 
Ce sont trois chalutiers surgéla- 





p 




teurs - les «nekkar» - qui, en 
mer du Nord, assurent une partie 
des prises pour le compte de 
Daviçel. En matière de fraîcheur 
du poisson, un cahier des charges 
stipule que cabillauds et aiglefins 
doivent être, après filetage, 
«plongés» à - 40*0, quatre à 
cinq heures maximum après le 
trait da chalut. Mais comme la 
pêche dans les eaux communau- 
taires est loin de satisfaire la 
demande, la société, de fait, pro- 
cède à des achats dans le monde 
entier. Ce qui exige un strict 
contrôle de la qualité. 

Ce contrôle est le travail de 
Jean-Yves Gagnepain, ingénieur 
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chimique d’origine médicale. Elle 
se révèle précieuse pour détecter 
les fraudes : « Substituer à la lotte 
une autre espèce proche dont la 
texture est la même peut être ten- 
tant», commente le responsable 
du laboratoire. 


Détecter 
les arêtes 

Le contrôle du poids net 
déplacé permet de mesurer la 
teneur en eau : un produit peut 
être «mouillé» intentionnelle- 
ment. Le dosage des protéines, 
des sels minéraux mais aussi du 
mercure, la détection de certaines 
toxines thermorésistantes pro- 
pres au poisson sont encore effec- 
tués. Enfin, un matériel de radio- 
logie vétérinaire a été installé : il 
permet de déceler... les arêtes. 
« Nous n'avons pas d’historique 
des produits, explique Jean-Yves 
Gagnepain. Qui aujourd’hui peut 
connaître les circuits des 
bateaux?» 

Tel est l’univers que Pierre 
Portier, qui fot également dans sa 
jeunesse aux fourneaux de 
Maxi m\ Drouant et du Nor- 
mandy-Deauville, a découvert, à 
soixante-deux ans, en devenant 
conseiUer-restanration de Davi- 
gel, chargé de créer une gamme 
« terre et mer». Car ce qui vaut 
pour le turbot au la pince de 
crabe vaut aussi pour le veau ou 
le gibier. 

Mais au-delà dn débat pare- 
ment organoleptique, c’est en fait 
une stratégie que la société a 
développée. Bien implantée dans 
les collectivités et la restauration 
commerciale, elle s’est montrée 
soacieuse de développer son 
offre. Vis-à-vis de la restauration 
indépendante. Mais aussi - «seg- 
ment » manquant - vis-à-vis de la 
restauration gastronomique. Et 
Là, le paradoxe vent que l’ingénie- 
rie do froid ne pouvait s’en sortir 
qu’en faisant appel à l’art empiri- 
que d'un maître cuisinier. 

Jean Menanteau 


Les franchisés McDonald’s 

La formule séduit de .plus en plus de cadres 
soucieux de devenir leur propre patron 


agronome issu de l'Ecole de 
Rennes (spécialité halieutique) et 
directeur-qaalité. Il a initié 
Pierre Portier aux secrets du 
laboratoire de bactériologie 
(4 000 analyses par an) de l’entre- 
prise, oh travaillent 10 per- 
sonnes. 

Un investissement de 4 mil- 
lions de francs en 1986. Le tra- 
vail du laboratoire consiste, pour 
l’essentiel, au contrôle en amont 
de la fraîcheur du poisson (taux 
d’AJBVT, azote basique volatil 
total). Depuis peu, on utilise à cet 
effet un test enzymatique très 
performanL L’identification des 
espèces - le poisson est acheté 
sous forme de plaques surgelées 
non identifiables à la vue - se fait 
à l’aide d’une méthode électro- 


L E dispositif est au cœur de la 
stratégie McDonald’s. Enri- 
chir le groupe de l’expérience dé- 
cadrés venus d’horizons diffé- 
rents tout en lenr proposant de 
réaliser le vieux rêve de travailler 
enfin pour eux-mêmes : telle est 
l’un des secrets de la réussite 
McDonald’s dans le monde. 
Gérés sous forme de franchises, la 
grande majorité des restaurants 
de la célèbre enseigne sont dirigés 
par d’anciens cadres séduits par 
l'opportunité de devenir lenr pro- 
pre patron. 

En France comme ailleurs, la 
formule a connu un succès gran- 
dissant. La généralisation des 
franchisés McDonald’s a suivi le 
rythme de l'implantation -de la 
marque dans l’Hexagone. Le pre- 
mier restaurant McDonald’s 
ouvre à Strasbourg en 1979, rat- 
taché au bureau allemand du 
groupe. 

En 1983, la filiale McDonalcTs 
France est créée alors qne la 
société ne compte encore que 
quinze établissements. En 1990, 
le 150* restaurant est inauguré et, 
deux ans plus tard, à la fin 1992, 
la marque compte 240 enseignes 
réparties sur tout le territoire. “A 
cette même date, 1 14 franchisés 
exploitent 190 restaurants, cer- 
tains gérant jusqu'à quatre éta- 
blissements. 

«Nous offrons à nos franchisés 
la possibilité d’être les partenaires 
d’un groupe mondial, explique 
Laurent Uautaod, directeur fran- 
chise de McDonald’s France. 
Nous leur proposons en fait de 
devenir de véritables chefs d'entre- 
prise indépendants. » Signé pour 
vingt ans, le contrat de franchise 
repose sur un partage des risques 
et de l’investissement. Si le 
groupe décide du choix de l'em- 
placement et .finance l’achat 
immobilier, te candidat à la fian- > 
chise prend à sa charge l’investis- 
sement des mobilier, équipements 
et enseignes. 

Au total sa participation finan- 
cière s’élève à une enveloppe 
comprise entre 4 et 5 millions de 
francs dont 20 à 25 % doivent 
être couverts par ses ressources 
personnelles (fonds propres). Le 
retour sur l'investissement , est 


ensuite partagé entre McDonald's 
et le .franchisé, ce dernier versant 
au groupe environ 23,5 % de son 
chiffre d’affaires (HT) au litre dé 
diverses redevances (loyer, parti- 
cipation aux opérations de 
communication, utilisation des 
services). «En investissant 
personnellement au travers de ce 
contrat de iocation-gérance, . le 
franchisé devient un libre entre- 
preneur, responsable de la gestion 
de son établissement, précise Lau- 
rent Liautaud. Il peut alors capi- 
taliser et le revenu de son travail 
et le revenu de son investisse- 
ment.» 


Une sélection 
de plus en plus sévère 

Responsable du recrutement, 
Laurent Liautaud reconnaît que 
cette possibilité de devenir un 
patron de PME en se constituant 
un patrimoine - lors de la cession 
de la société d’exploitation - est 
au centre de la motivation des 
nombreuses candidatures qu’il 
reçoit chaque année issues eh 
majorité de directions commer- 
ciales ou de marketing : «Il s’agit 
surtout de cadres supérieurs 
[49 %] et de cadres dirigeants 
[44 %] arrivés vers la quarantaine 
à un tournant de leur carrière de 
salarié , explique-t-il. À ces 
niveaux de responsabilité, renga- 
gement est de toute façon très fort 
et l'on sent nettement chez eux 
l'envie de contrôler le fruit de leur 
travail et de s'épanouir pour leur 
propre compte. » 

Signe des temps : la crise 
n’épargnant guère les cadres, le 
nombre de postulants n’a cessé 
d’augmenter ces dernières 
années : 1 129 candidatures 
reçues assiège de McDonald’s 
France en 19897 l 500 eb *1990, 
2 200 en 1991 et 3 506 en 1992. 
La sélection devient- dé plus en 
plus sévère. «En 1992, mus 
avons d’abord demandé à 50 % 
des candidats de nous envoyer un 
dossier complémentaire. Trois 
cents ont ensuite été sélectionnés 
pour suivre un stage de cinq jours 
en restaurant ». Une façon de 


mettre à l’épreuve « l'enthou- 
siasme» des postulants. Vingt- 
cinq d’entre eux seulement ont 
finalement été retenus; qui ont dû 
par la. suite suivre une formation 
d’environ un an avant de se lan- 
cer à la tête de leur propre restau- 
rant. 

C’est le cas de Pascal BiheL 
trente-huit ans, ancien directeur 
marketing- ven te d'une filiale de 
Lesieur. En janvier 1993, il inau- 
gure son restaurant à Péri gueux, 
le seul McDonald's de toute la 
. Dordogne. «Après treize ans pas- 
sés dans des sociétés d’agroali - 
méritoire, j'ai fini par me poser 
des questions , précise-t-p. On tra- 
vaille beaucoup avec le sentiment 
de frustration d'avoir à appliquer 
des décisions qui sont prises par 
d’autres. Tout cela m’a donné 
envie de créer ma propre société, 
d’être en quelque sorte maître de 
ma destinée. » 

En 1992, en même temps qu'il 
suit la formation McDonald’s, U 
vend sa maison en région pari- 
sienne et fait « les fonds de 
tiroirs » pour réunir la somme - 
1,25 million de francs - qu'il doit 
apporter de sa poche. Son inves- 
tissement personnel global, est 
cependant plus de trois fois supé- 
rieur à ce montant : il emprunte 
donc le reste des fonds néces- 
saires auprès des banques. 

. « L’image de McDonald's a bien 
sûr aidé, reconnaît- il, mais moins 
que pour d’autres franchisés ins- 
tallés dans des régions où l’en- 
seigne est déjà présente. » La nou- 
veauté de la marqué en Dordogne 
a été ira léger handicap : deux 
banques seulement sur quatre ont 
« bataillé » pour honorer 
l'emprunt. 

Regretté, son ancien salaire? U 
pense retrouver ce niveau de 
rémunération dès la première 
année, positive du- compte d’ex- 
pkfitation* «Tesson restaurant : 
«soit en 1994, soit en 1995 », pré- 
cise-t-il, confiant Perdu, l'emploi 
de son épouse? « Elle n’avait pas 
de travail en région parisienne. 
Maintenant elle en a un : elle 
s'occupe de tâches administratives 
dans le restaurant... » 

Olivier Plot 


La qualité coûte que coûte 

De la restauration rapide aux tables de référence 
la règle d'or consiste à former les responsables 


V ISIBLEMENT, c’est une sta- 
tistique que Pierre Tredllard, 
directeur achats-qualité chez 
Spizza 30’, garde Goqjoors â l’es- 
prit : «Le client déçu par nos ser- 
vices en parle à quinze personnes, 
un client content le dit seulement 
à trois personnes. » 

Les faiblesses ne pardonnent 
pas dans l'alimentaire. Il est 
facile d'imaginer que le chef d’un 
restaurant s'assure naturellement 
que ses menus soient d'égale qua- 
lité. Cela devient un métier à 
part entière quand, comme pour 
Pierre Trelllard, on a la responsa- 
bilité des cinquante magasins 
Spizza 30’, ou comme pour 
Michel Roffé, directeur technique 
des restaurants et concessions 
Paris du groupe Flo, on veille à 
la réputation culinaire des brasse- 
ries aussi célèbres que la Cou- 
pole, le Vaudeville, te Terminus- 
Nord, Flo, Julien et le Bœuf sur 
te toit. Bien sûr, l’environnement 
est radicalement différent. D’un 
côté, un groupe de restauration 
rapide monoproduit, de l’autre, 
des tables de référence. 

Cela dit, le métier de gestion- 
naire de qualité obéit à des règles 
précises qui semblent plutôt ina- 
movibles. Etape numéro un, la 
plus en amont ; Tâchât des pro- 
duits. Pas de difficulté majeure 
pour Spizza 30*, où ta fonction 
est centralisée, les fournisseurs 
clairement identifiés, les produits 
étant ensuite répartis dans les 
magasins. Test essentiel, en 
revanche chez Flo où chacun des 
chefs garde la haute main snr la 
sélection des achats au sein, bien 
sûr, d'un référencement établi 
par le siège. «Nous n’achetons 
pas des boitions mais de ta nourri- 
ture fraîche dont la qualité varie 
notamment selon ta saison, expli- 


que Michel Roffé. Mon travail 
consiste donc d’abord à former les 
chefs à savoir choisir leurs pro- 
duits. Un gigot d’agneau ne doit 
pas, par exemple, dépasser les 
deux kilos cinq cents grammes, 
sinon c'est peut-être du mouton. 
Les pointes des asperges doivent 
rester blanches, violettes elles ont 
pris trop de soleiL. » 

Le moule 
indispensable 

Deuxième maillon de la 
chaîne, la transformation des 
produits. Règle majeure ; former 
les responsables. Au cours des 
quatre fois trois jours de stage 
obligatoire avant qu’un jeune 
« assistant manager » puisse pren- 
dre la direction d’un magasin 
Spizza 30’, il apprend, par exem- 
ple, â manier la pâte de la pizza, 
□on pas à l'étaler, mais à la 
«stopper». Flo a sa propre école 
de formation. 11 fout en moyenne 
cinq à six ans pour qu’un second 
de cuisine porte la toque de chef. 
Le moule est, quoi qu’il en soit, 
indispensable. «Nous ne pouvons 
pas nous permettre de dérapage 
vis-à-vis de notre concept, insiste 
Frédéric DelormeL directeur 
général du groupe Flo. La clien- 
tèle attend ce type de garantie. » 

Les deux entreprises ont donc 
leur «bible». Chez Flo, .c’est un 
classeur bleu marine épais ; chez 
Spizza 30*; il est orange. Chacun 
d’entre eux renferme des fiches 
techniques. Plus de huit cents 
recettes de cuisine pour Flo avec 
photos à l’appni expliquant la 
disposition du plat dans l’as- 
siette. Moins épais chez Spizza 
30', l’ouvrage de référencé indi- 


que, lui, un montage du plan de 
table des ingrédients et précise 
également la marche à suivre 
pour réaliser chacune des pizzas 
inscrites au comptoir. «Nous ne 
voulons aucun élément de subjec- 
tivité: Un pizzaiolo qui aime le 
fromage risque d'en mettre deux 
fois plus, explique Pierre Treil- 
lard. Ce serait une erreur car ses 
goûts ne sont pas forcément ceux 
de nos clients ._ Nous avons élaboré 
un standard qui convient. Il faut 
s’y tenir. » 

'■ Cette vigilance implique néces- 
sairement des contrôles. Un ges- 
tionnaire de la qualité passe une 
grande partie de son temps sur le 
terrain. Michel Roffé, considéré 
chez Flo comme le chef des 
chefs, va de brasserie en brasse- 
rie, essentiellement pour 
contrôler, régler des problèmes 
urgents ou donner un coup de 
main en cuisine. Parfois, U arri- 
vera à Timprovîste sans pour 
autant se considérer comme un 
gendarme: «Je suis plutôt là 
pour offrir un appui Chaque chef 
le saiL » 

Pierre Treillard dispose, lai, 
d’ambassadeurs. Six superviseurs 
responsables chacun de huit 
magasins sillonnent ainsi Paris, 
aidant et conseillant les responsa- 
bles, mais les notant aussi sur 
l’ensemble des services offerts. 
Sans oublier, bien sûr, ce «client 
mystère» recruté hors de la 
société pour ose mission.d'es- 
pionnage qui l’amène à rendre 
compte très précisément au siège 
de Spizza 30’ de la manière dont 
ü a été traité. 20 96 de la rémuné- 
ration d’un responsable d’un 
magasin dépend ainsi de l’ensem- 
ble de ces contrôles. 

Marie-Béatrice Baudet 
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DOSSIER • La cuisine technologique 


La diététique sort de l’hôpital 

Cultiver le 


Les plateaux des airs 


après 


goût, le bien-être et le plaisir 
avoir soigné les malades 


L ES diététiciens (en réalité 
des diététiciennes à 98 % „) 
sont fort sympathiques mais leur 
métier continue à évoquer pour 
beaucoup un je-ne-sais-quoi de 
morose, de contraint, d’odeurs de 
pharmacie, l’obligation de pren- 
dre ses distances avec une gour- 
mandise et une convivialité 
joyeases et sans souci. Us n’y 
sont pour rien. Le métier est bel 
et bien né pour et dans les 
hôpitaux : 100 % des premières 
promotions du BTS de diététi- 
cien, puis du DUT de biologie 
appliquée, option diététique - 
voies d'accès obligatoires à la 
profession - y ont trouvé leur 
unique débouché. . 

Même si 70% des diététiciens 
travaillent encore aujourd'hui 
dans F univers hospitalier, l’his- 
toire de leur métier est celle 
d’une prise de distance progres- 
sive par rapport à ce point de 
départ. De {dus en plus souvent. 
Os <mt pour tâche de développer 
le bien-être et la qualité de vie 
des bien-portants autant que des 
malades. * Partis de l’idée que 
P alimentation était seulement une 
réalité physiologique, une' affaire 
de tube digestif; reconnaît Marie- 
Renée Huteau, déléguée générale 
de l’Association des. diététiciens 
de langue française (ADLF), nous 
en sommes remis à prendre en 
compte des éléments comme le 
goût, le bien-être, le plaisir...» 

Cest le cas, par exemple, pour 
Jany Vaccari qui « supervise l’en- 
semble de là chaîne alimentaire 
du centre hospitalo-universitaire 
(CHU) de Grenoble » : avec des 
activités de diététique thérapeuti- 


que très pointue pour quelque 
cinq cents malades mai* aussi la 
fourniture de repos courants pour 
les mille cinq cents autres 
malades. L’évolution de la façon 
de concevoir les menus lui 
apparaît comme l’une de ses 
principales missions : «Nous 
avons beaucoup travaillé sur la 

Î f uaiilé des repas, la convivialité, 
e confort hôtelier du malade, la 
communication entre le service de 
restauration et les autres services, 
le souci de répondre à leurs 
besoins. Nous essayons d’évoluer 
en permanence.» 


Un long 

et patient travail 


Faisant un pas de plus dans 
cette voie, Michèle Cabanel a 
carrément quitté rhôpîtaL Le ser- 
vice municipal des cantines sco- 
laires de Bordeaux faisait, voilà 
quelques années, l’objet de nom- 
breuses critiques. Il fût décidé de 
le recréer entièrement sur des 
bases nouvelles qui lurent élabo- 
rées dans le cadre d’une large et 
authentique concertation. 
Michèle Cabanel s’y trouva asso- 
ciée, y prit une part très active 
et, devenue «diététicienne de la 
ville de Bordeaux», die consacre 
désormais tout son temps & 
transformer des restaurants sco- 
laires en lieux oh les enfants 
vont avec plaisir et se nourris- 
sent de manière équilibrée : «Ma 
joie, c'est d’aller dans une école 
maternelle et d’y découvrir mes 
tout-petits en train de manger 


émoussés, carottes râpées, 
«i vis... Et de voir qu’ils le font 
avec plaisir!» Cest le fruit d’an 
long et très patient travail auprès 
du personnel des cantines, formé 
à « une approche en douceur des 
enfants et à une qualité de rela- 
tions avec eux», de rencontres 
avec les parents, d’actions 
menées dans les écoles en 
concertation avec les. enseignants 
volontaires, où la gastronomie 
tient autant de place que la 
découverte des règles de la nutri- 
tion.- 

Directrice de Flo-JPassy, «trai- 
teur de prestige» à Paris, Natha- 
lie Herment est «atout une ges- 
tionnaire. Mais son ancienne 
spécialité continue de Fintéresser 
beaucoup. Elle l’associe à l’idée 
de qualité : a Si les diététiciens 


Servair assure une production annuelle 
de quinze millions de repas 

jjT E gâteau de légumes 
\vL/ pruneaux n’est pas 


jouent à fond cette carte de la 
qualité, ils peuvent trouver des 


qualité, 

débouchés dans un grand nombre 
de métiers.» Franck Boissin. hu, 
s’est 'dès le début consacré à des 
activités purement commerciales 
au laboratoire Nutricia dont la 
plupart des cadres et dirigeants 
sont, eux aussi, des diététiciens. 
D’autres, comme Jeannine Olli- 
vier à Nantes, exercent leur 
métier sous forme libérale : rece- 
vant des bien-portants soucieux 
de se nourrir correctement, des 
personnes désireuses de maigrir, 
voire de grossir, aussi bien que 
des malades ; donnant des 
conseils à des collectivités, fai- 
sant de la formation... Profession 
récente, la diététique est encore 
largement à inventer. 


Marie-Claude Betbeder 


aux 

pruneaux n'est pas réa- 
lisé comme il convient, 30 % de 
pruneaux c’est trois fois trop : ça 
ne tient pas. Voilà ce qui arrive 
quand on ne respecte pas la 
recette . Recommences toute la 
série. » Christian Picard, le res- 
ponsable du département Pro- 
duits et recherche du groupe Ser- 
vair, n’est pas content : des 
centaines de barquettes vont aller 
à la poubelle parce que les 
tranches s’émiettent : à refaire! 0 
règne sans partage sur les trois 
imités de fabrication de Servair, 
quatrième société européenne de 
restauration du transport aérien. 

Celle-ci sert chaque année 
quinze millions de repas pour Air 
France, son principal actionnaire, 
et quatre-vingts compagnies 
aériennes clientes; deux cent cin- 
quante menus differents sont pré- 
parés dans les deux unités. Ser- 
vair 1, l’aînée, âgée de vingt ans, 
a vu bâtir ses 30 000' mètres car- 
rés en même temps que l’aéro- 
port Charles-de-GaaUe. On y 
mitonne les menus chauds des 
long-courriers et les premières 
classes des moyen-courriers. 
D’immenses cuisines abritent des 
marmites, des fait-tout et des 
fours qui ont l’air d’avoir été 
conçus par des titans pour un 
peuple de géants. Quarante-cinq 
tonnes de vivres débarquent cha- 
que matin dans les magasins 
d’approvisionnement, e C'est du 
sur-mesure ici, du haut de 
gamme, s’enorgueillit Christian 
Picard. Nous traitons tous les 
repas spéciaux. Ils représentent 
4 % de notre activité quoti- 
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. artisan des fourneaux 


«On ne compte pas son temps, 
pas question de céder à la facilité » 


C HRISTIAN PINEAU n’ai- 
nierait pas que Ton quafifie 
sa cuisine de classique, et sa 
manière de faire de traditiona- 
liste. n ne pratique pas le 
«retour aux sources» avec 
tapage, ni ne part en guerre de 
manière tonitruante contre le 
jambon pdypbospbaté. Tout simr 
plemeot Christian est un artisan 
des fourneaux. «Je fais comme 
j’ai toujours fait», telle est sa for- 
mule. 

Le restaurant qu’il a créé au 
cœur de Montparnasse il y a 
vingt-sept ans. Chez -Yvette, est 
un peu à l’image de ce chef, 
conformiste. Tentures et larges 
banquettes confortables de 
velours ocre, comptoir de bois 
sombre issu de mobilier campa- 
gnard, couvert simple et sans fio- 
ritures, c’est là que ce petit 
homme aux cheveux blancs offi- 
cie en famille. Chaque midi et 
chaque soir, Janine, sa femme, 
est à Faccueü, son frère Louis en 
salle, lui en cuisine. Des jour- 
nées, comme dit ce Poitevin 
«monté à' Paris» en 1964 «où 
on ne compte pas son temps». Ne 
conuseacent-eUes pas à 6 h 30 
du matin pour finir, le plus sou- 
vent, après minuit? «On est 
habitués comme ça», ISche-t-iL 
sans plus de commentaires. 

Car tout est de simple évi- 
dence chez ce classique qui, sans 
être une grande table, est men- 
tionné dais les guides - Miche- 
lin, Gaufc-Mfflau, Lebey. Evident 
pour lui, w sans qù’il songe à le 
crier sur les toits, de pratiquer la 
cuisine du marché. Deux on crois 
fois par semaine; il traverse la 
Seine, tôt le matin; tournant le 
dos â un Rangs « trop loin, trop 
grand, ne- convenant pas, aux 
besoins d’une. petite maison»: De 
fait ce sont lés rues des 
anciennes Halles - la rue Mon- 
torgoeÜ en priorité - qu’il conti- 
nue de venir, renifler. H ÿ a ses 
habitudes. Quelques irréductibles 
- poissonniers, bouchers, 
maraîchers - sont en effe restés 
à l’ombre de Saint-Enstache. 
« Comprenez, mes filets de bœuf, 
mes lapins, mes poissons, mes 
légumes, c'est au coup d’œil que 
je lès apprécie. Quitte à payer 
plus cher, j’achète en Jonction de 
la qualité dû produit, de la sai- 
son. Je suis intraitable avec mes 



fournisseurs qui sont pourtant des 
copains, car c'est à mes clients - 
ils me sont fidèles - que je pense. 
Mois les achats faits, on va boire 
un petit coup de Waste ensemble.» 


Foin du surgelé 
et de la diététique 


De même qu’il refuse catégori- 
quement l’introduction de pro- 
duits sous vide, du micro-ondes, 
des produits nouveaux qui fleu- 
rissent au Salon international de 
l’alimentation (SIAL), Christian 
se moque des modes : « J'ai tou- 


jours pensé tjue la nouvelle cui- 


Çhrist’m refuse de se faire 
livrer, accorde la préférence aux 
produits hexagonaux et surtout 
jure qu’il n'a jamais acheté un 
produit surgelé de sa vie. Pour- 
quoi? «Pas question de céder à 
le facilité h Mais encore? «Vous 
me voyez servir une coquille 
saint-Jacques aux fibres cassées 
par le froid?» A la. limite, il 
admettra que ce procédé « c’est 
bon pour les grandes surfaces». 


sine À h! la sole cuite rose à 
l'arête que la fourchette ne 
détache pas - ne durerait pas. 
D’ailleurs, de plus en plus de 
jeunes fréquentent mon restau- 
rant» 

Use redécouverte et une réha- 
bilitation donc, à ses yeux, des 
bienfaits de son boudin, ses ril- 
lettes de canard, ses foies 


Jettes de canard, ses foies gras 
qu’il prépare lui-même. «Sou- 
vent. le dimanche matin, seul 


dans ma cuisine, je travaille mes 
foies. Je ne vois pas le temps pas-, 
ser. Et c’est du bonheur.» 


Foin encore de diététique, du 
débat sur le gras et l’allégé, des 
cuisines minceur pour cet instinc- 
tif, peut-être fondamentaliste; de 
la casserole et qui a du mal à 
plaider la cause du classicisme. 11 
a appris sou métier «sur le tas», 
voilà tout. Il se refuse encore à 
prendre un apprenti : « Croyez- 
vous que les mômes de seize ans 
accepteraient ce métier de fou? 
Imaginez que le gamin parte lors- 
que je dénerve un foie, en me 
disant : «Monsieur, j’ai fait mes 
heures.» Impensable!» 

Pour l’instant, la préoccupation 
du restaurateur de Montparnasse 
est sa carte de demain. Lapin 
aux herbes ou coq au vin? Cela 
dépendra du marché. Et de Thu- 
meur du moment 


J. M. 










dienne. » Vingt-cinq mille « cou- 
verts » sortent tous les jours des 
mains gantées de quatre cents 
cuisiniers, pâtissiers, commis de 
cuisine. « Repas cashers ou végé- 
tariens, menus de régimes sans 
sel ou bien sans graisse, tout est 
possible : il su ffit de le préciser en 
achetant son billet .» 


Douze mille analyses 
par an 


Dans une salle spéciale, trois 
chefs nippons s’affairent à la pré- 
paration des cinq cents repas 
quotidiens japonais commandés 
par ANA et par Air France pour 
ses vols vers Tokyo, Dans la salle 
voisine, deux chefs indiens mijo- 
tent le traditionnel curry des 
long-courriers de Bombay et 
Delhi. Une cuisine pilote s’oc- 
cupe exclusivement de tester de 
nouvelles recettes : adapter la 
cuisine traditionnelle au transport 
aérien est un des soucis princi- 
paux des chefs. Les recettes doi- 
vent être faciles à réaliser en 
grandes quantités et pas trop 
chères. Un plateau-repas en 
dasse touriste ne doit pas revenir 
à plus de 50 F à la compagnie, 
entre le tiras et le quart du prix 
de revient en première classe. Et 
pour profiter des 8 kilos quoti- 
diens de caviar ou des 500 kilos 
annuels de truffes consommés 
dans les airs, mieux vaut prendre 
le Concorde que le Paris-Lon- 
dres. 

Autour des tapis roulants, les 
agents de montage dressent les 
barquettes sorties des cuisines : 
longe de veau au citron garnie de 
haricots verts et profiteroles au 
chocolat pour le 747 de Buenos- 
Aires. Le commandant de bord a 
obligatoirement droit à un menu 
différent dn reste de l’équipage, 
en particulier du copilote, pour 
des raisons de sécurité. 

Sécurité et hygiène sont ici les 
maîtres mots. Suivant une législa- 
tion très stricte, les plats doivent 
être refroidis deux heures au 
maximum après leur cuisson à 
moins 10 degrés dans de gigan- 
tesques armoires de refroidisse- 
ment. Ils seront réchauffés dans 
les avions. Au bout de la chaîne, 
les cinq biologistes du Labora- 
toire d’hygiène alimentaire véri- 
fient la conformité micro biologi- 
que des aliments. Les 
prélèvements exercés tous les 
jours (12 000 analyses par an 
sont effectuées) visent à éliminer 


annuels et les 12 000 sandwichs 
quotidiens gagneraient en saveur 
à être servis à température 
ambiante, ils y perdraient 
sûrement en sécurité. 

A l’autre bout du site de 
Roissy, Servair 2 est l’unité d’as- 
semblage des produits froids qui 
arrivent sous vide de la CPA, 
Compagnie de production ali- 
mentaire. Ici, pas de cuisine â 
proprement parler : c’est le 
royaume des plateaux-repas 
froids réservés à la classe écono- 
mique sur les moyen-courriers. 
Des tonnes de charcuterie et de 
terrines sous vide débarquent sur 
les quais de transbordement et 
sont tranchées au gramme près. 
Un ordinateur vérifie soigneuse- 
ment que le cahier des charges 
imposé par chaque compagnie en 
ce qui concerne le poids et la 
taille des mets soit scrupuleuse- 
ment respecté. 


Quatre règles 
d’hygiène 


en priorité les germes les plus 
>rés et 


graves : staphylocoques dor 
salmonelles. Avant d’être hermé- 
tiquement refermés, les «trol- 
leys», ou chariots chargés de pla- 
teaux, sont bourrés de 
carboglaces, afin de ne pas casser 
la chaîne du froid. Et si les 
15 millions de petits pains 


Première règle d’hygiène dans 
cette usine glaciale : la tempéra- 
ture ne monte jamais au-dessus 
de 12 degrés, pour éviter la proli- 
fération bactérienne. Deuxième 
règle, la marchandise, après avoir 
subi une transformation, ne doit 
jamais revenir en arrière : mais 
toujours avancer vers le condi- 
tionnement finai. La troisième 
règle est de ne jamais mélanger 
les produits. Les chambres 
froides sont séparées par catégo- 
ries : produits carnés, crémerie, 
légumes ; les salles de tranchage 
sont éloignées des salles de 
conditionnement. Quatrième 
règle : tout se passe à flux ten- 
dus, aucun stock ne séjourne, et 
les immenses bacs à julienne de 
légumes sous film plastique dis- 
paraissent .aussitôt enfournés 
dans les pièces frigorifiques. 

Tous les soirs, Air France 
envoie sur écran les listes de vols 
pour le lendemain, avec les 
horaires et le nombre de passa* 
gers prévus. 

L’unité de production estime 
et prépare les plateaux correspon- 
dants. 

Dans l’immense hangar de 
transit entièrement automatisé, 
deux kilomètres de bandes 
convoyeuses et mille nacelles sus- 
pendues remplissent en plateaux- 
repas et boissons les trolleys 
fraîchement sortis des gigantes- 
ques laveries industrielles. Ces 
machines savent, elles, que le 
passager du vol 624 AF pour Le 
Caire goûte à 16 h 08 un sand- 
wich concombre-œuf dur et un 
café. EUes sauront même qui a 
raté son avion et n r a pas 
consommé son sandwich. 
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INITIATIVES 


ACCUEIL 


Visiteurs s’abstenir 


Les entreprises négligent encore ce service comme 
si la politesse était une <r marque de faiblesse»... 


C OULOIR sombre, chaises 
piteuses, vieilles revues. Si 


piteuses, vieilles revues. Si 
cette image d’Epinal de l'entrée 
fournisseurs a franchement jauni, 
sauf pour certaines enseignes de la 
distribution et dans maintes admi- 
nistrations, l'accueil des visiteurs 


dans les entreprises françaises 
laisse trop souvent à désirer. 


laisse trop souvent à désirer. 
Certes, dons de nombreuses socié- 
tés prestigieuses, plantes vertes, 
hôtesses rouge à lèvres et fauteuils 
design ont pris la relève. Mais le 
décor est figé. N'attendez ni cha- 
leur humaine ni prise en charge 
personnalisée, et surtout ne vous 
avisez pas de demander un rensei- 
gnement quelconque sur l'entre- 
prise, la durée d’attente et encore 
moins des services incongrus 
comme une tasse de café ou un 
plan pour rejoindre votre hôte. 
Transformée soudainement en cer- 
bère, la réceptionniste au regard 
glacé vous répondra que ce n'est 
pas de son ressort 
Depuis que les préoccupations 
de sécurité sont venues se greffer 
sur l'accueil, on assiste même dans 
de nombreux cas à des scènes 
dignes du vrai vaudeville: En l'es- 
pace de trente secondes, le temps 
de contrôler votre pièce d’identité 
et de vous «badger», l’hôtesse 
passe du flic à l’œil inquisiteur à 
la beauté plante verte tout sourire. 
Parfois, les responsables de la 
sécurité en tenue tiennent même 
timidement et maladroitement le 
guichet pour combler des absences 
provisoires ou des manques d'ef- 
fectifs. Dans tous les cas de figure, 
estimez-vous heureux si vous ne 


restez pas bloqué dans le sas de 
sécurité faute d’avoir respecté à la 
lettre les consignes magnétiques de 
passage. 

Ce n'est pas un hasard si l'ac- 
cueil est encore aussi pauvre et 
rétrograde en France. «La poli- 
tesse est encore considérée comme 
une marque de faiblesse , souligne 
Jean-Chartes Fauque, auteur d'un 
ouvrage sur l'accueil des clients 
(I). Certains y voient même plus 
ou moins consciemment une mise 
en condition pour la négociation 
commerciale, a Du coup, rien 
d’étonnant à ce que l’accueil soit 
bâclé et le métier d'hôtesse consi- 
déré comme une fonction .margi- 
nale. Pourtant, certains partent en 
guerre contre toutes ces pratiques 
et les idées reçues qui les sous- 
tendent 


Associer discrétion 
et efficacité 


En fait, un mauvais accueil 
porte un tort considérable à 
F image de marque de l'entreprise, 
car il incommode, voire choque, 
les visiteurs qui ne manqueront 
pas de garder en mémoire ces 
moments désagréables. «A contra- 
rio, un bon accueil met le client 
dans de bonnes dispositions, fl est 
même possible d'utiliser le temps 
mort de l’attente pour lui fournir 
les premières documentations et 
commencer le travail commercial», 
met en avant Jean-Charles Fau- 
que. Et pour Sophie de Menthon, 


Cathérîne Lévf 


(1) Accueillir ses clients, de Jean- 
Chartes fauque. Nathan, 95 p., 1993 


Téléphone : alerte rouge 


Depuis l'introduction des lignes directes, les règles 
du savoir-vivre téléphonique sont sérieusement mises à mal 


S tandards au disque rayé, 
berger allemand ou histoires 


O berger allemand ou histoires 
«perso» en transit, sonneries dans 
le vide interminables, renvois 
inopportuns, coupures maladroites, 
l'accueil téléphonique est massacré 
par une majorité d'entreprises et 
de grandes administrations fran- 
çaises. Pourtant censées minimiser 
les désagréments des standards 
engorgés et personnaliser la rela- 
tion, Tes lignes directes n'ont fait 
qu'amplifier les carences natio- 
nales. Directrice de la société Mul- 
tilignes Conseil, Sophie de Men- 
thon qualifie même le système (L) 
de «sida» de la communication! 
L'anecdote véridique qui suit n'a 
rien «fexceptionneL 

L'été dernier, die a composé le 
numéro direct de son correspon- 
dant, cadre supérieur chez un 
grand constructeur informatique. 
Après d'interminables sonneries, 
ce dernier n’ayant plus de secré- 
taire (les économies font kriX die 
fut renvoyée sur un «centre de 
transit» aussi aimable qu’une 
porte de prison (une intérimaire 
bouchant (es «trous du mois 
d'août» vraisemblablement) et sur- 
tout incapable de préciser si ledit 
correspondant était en congé ou 
non. Devant ('urgence de la 
demande, l’opératrice, dans son 
extrême démence, a consenti à la 
diriger sur la comptable du bureau 
d’à côté, oscillant pour sa part 
entre l'indifférence la plus totale 
et l'hostilité larvée. Elle n’en 
savait évidemment rien. Après 
vingt minutes de tractations, la 
conversation fut coupée par une 
manipulation malheureuse de la 
gestionnaire de bureau exacerbée 
par ces coups de fil ne la concer- 
nant en rien. 

Comment est-on arrivé à une 
telle gabegie téléphonique en 
France? Privilégiant surtout l'as- 
pect automatisation et ses éven- 
tuels gains de productivité, les 
entreprises ne se sont ni embarras- 
sées à expliciter aux salariés les 
potentialités riches mais complexes 
des postes multifonctions ni inter- 
rogées sur les bouleversements des 
règles de communication 
entraînée. Comme le souligne 
Sophie de Menthon, «tous les col- 
laborateurs sont maintenant le 
Standard de l'entreprise.» Pourtant, 
la notice de France Télécom est 
sans ambiguïté sur le sujet : «Son 


installation doit s'accompagner 
d'un plan de communication 
interne et externe. Il est essentiel 
d'informer les collaborateurs de la 
stratégie de réponse aux appels et 
de les faire adhérer à l'objectif 
d'amélioration de l'occueiL.» 

Les lignes directes butent égale- 
ment sur des problèmes de mana- 
gement et de motivation indivi- 
duelle. Au pays du «chacun pour 
soi» et des services cloisonnés, il 
est sans doute utopique de croire 
qu'un zélé collaborateur va s’amu- 
ser à décrocher 1e poste du voisin 
s’il n'y trouve pas un intérêt parti- 
culier. Quant aux secrétaires, elles 
ne se lèvent plus volontiers de 
leur chaise. Certes, il existe bien 
des systèmes de renvoi et des 
messageries vocales. Mais, même 
lorsqu’ils sont proposés, rares sont 
ceux qui font l’effort de les bran- 
cher. 


Une affaire sur quatre 
se perd au standard 


Délégué à des télé-hôtesses, 
techniquement performantes mais 
dont le turnover est généralement 
trop rapide pour leur permettre 
d’assimiler les rouages de F entre- 
prise, le standard, de son côté, fait 
figure de parent pauvre. H faut 
dire que celui-ci est toujours 
considéré comme la cinquième 
roue du carrosse, et les télé- 
hôtesses sont mal-aimées et cou- 
pées de la plupart des salariés. 
Leur mission est (faiBeuis ingrate: 
On loir demande de faire barrage, 
de jouer les aiguilleurs, mais rare- 
ment de donner un premier 
conseil. Difficile, dans un tel 
contexte, de faire de l'accueil télé- 
phonique une vitrine de l'entre- 
prise. La démarche serait-elle 
superflue? 

Communiquant l'image de la 
société et s’intégrant dans le 
concept de qualité totale, les spé- 
cialistes s’accordent pourtant à 
dire qu'il est primordial. C’est 
même le premier vendeur. Or, 
selon une étude de Multilignes, 
use affaire sur quatre se perd 
encore au standard. En période de 
vaches maigres, cette perte de 
contact rep r é se nte un réd manque 
à gagner. Paradoxalement, les 
entreprises sont convaincues du 


(1) Business Oblige, de Sophie de 
Menthon, In terEd irions, 195 pages, 
1990. 


SERVICE 


L’ ANPE fait peau neuve 


Le secteur d activité 
remplace le territoire géographique 


de Multilignes, il n’est plus ques- 
tion de faire de différence entre 
les publics reçus. « Aujourd'hui, 
dit-elle, tout le monde est client de 
l’entreprise y compris les fournis- 
seurs.» 

Inversant la vapeur, certains, 
encore peu nombreux, cherchent à 
faire de l’accueil un atout de com- 
munication et même de vente. Si 
la sécurité est un passage incon- 
tournable pour le siège d'Alcatel à 
Paris, rue Emeriau, il est néan- 
moins indispensable d’assurer un 
accueil compatible avec le stan- 
ding international de l’entreprise. 
Pour y parvenir, le contrôle a été 
séparé géographiquement de ['ac- 
cueil traditionnel Tenue civile, 
deux langues parlées, amabilité et 
sourire, le contrôleur est d’abord 
là pour rassurer les visiteurs. 
Quant aux responsables de la 
sécurité eux-mêmes. Us ont pour 
mission d'associer discrétion et 
efficacité. En marge des préoccu- 
pations de sécurité, certains rai- 
sonnent même en termes de cohé- 
rence et communication globale en 
associant l'image de leur accueil à 
celle de l’entreprise. Ainsi, rap- 
porte Sophie de Menthon, «chez 
Decaux [matériel urbain et entre- 
tien], on mis prend systématique- 
ment vos dés de voiture à l’arrivée 
pour avoir le plaisir de laver votre 
véhicule». 


E LLE n’a que vingt-six ans 
mais la vague des trois mil- 


JLrmais la vague des trois mil- 
lions de chômeurs lui a donné de 
vilaines rides. Bref, au lifting 
s’imposait! L’Agence nationale 
pour remploi a chois 1993 pour 
mettre la dernière main à son 
plan interne de développement, 
autrement dit PID, nam de code 
officiel de la modernisation, de 
son réseau. Destiné à mieux 
répondre aux attentes des 
employeurs et à celles des 
demandeurs d’emploi, ce plan 
s'est fixé un double objectif 
(conforme aux engagements pris 
dans le contrat de progrès signé 
avec l’Etat en juillet 1990) : 
d’une part, améliorer les relations 
avec les entreprises ; et transfor- 
mer d’autre part, d'ici à la fin de 
l'année, les 716 agences locales 
de France eo autant d’ANPE 
«nouvelle génération» (actuelle- 
ment, 350 agences ont été réamé- 
nagées). 

• Au nom du premier objectif le 
travail au sein des ANPE a été 
complètement repensé : alors que 
jusqu’à présent, dans tes agences, 
les prospecteurs travaillaient cha- 
cun sur un territoire géographique 
bien défini, ils vont désormais 
opérer par secteur d’activité. Au 
passage, ils gagnent le titre de 
«conseillers à l’emploi». «L'ob- 
jectif, affirme Guy Lemarié, chef 
du PID à l’ANPE, c'est de mettre 
en place des équipes de conseillers 
professionnels spécialisés sur leur 
créneau respectif: banque, 
bâtiment et travaux publics, sidé- 
rurgie...» Une petite révolution 
dans les méthodes de travail de 
l’ANPE, qui repose sur un postu- 
lat frappé au coin du bon sens: 
au lieu de s'éparpiller constam- 
ment parmi toutes les activités de 


Sopha, qui a déjà réaménagé les 

succursales de la Société générale, 

du GAN, (T Air Inter sans oublier 
les stations-service Total et la 
boutique d’Inès de la Fressange! 
La méthode Agora Sopha? «On 
ne travaille pas sur un site mais 
sur des éléments architecturaux 
qui doivent pouvoir s’adapta' dans 
toutes les agences», précise 
Emmanuel Champenois, directeur 
conseil chargé du PID à Agora 
Sopha. Tout un programme des- 
tiné à remplacer d’an seul coup 
d’un seul - un peu comme la 
citrouille de Cendrillon se change 
en carrosse - le mobilier vétuste 
et disparate des agences par du 
matériel unifo rmisé flambant neuf 
de UÏIe à Marseille. 


En deux temps 
trois espaces 


Concrètement, les agences 
«nouvelle génération», selon la 
terminologie officielle, s’organi- 
sent autour de trois espaces bien 
distincts. Directement accessible à 
l'usager, un espace de «service 
immédiat» qui regroupe l'ensem- 
ble des services délivrés sans ren- 
dez-vous et concentre toute l'in- 
formation en libre accès : 
formulaires d’inscription; pan- 
neaux d’affichage des offres d’em- 
plois ; informations pratiques sur 
les droits et les stages de forma- 
tion; coin presse— A cela s’ajoute 
toute la logistique de base gratui- 
tement mise à disposition : télé- 
phone, Minitel, machine à écrire 
et photocopieur. Sam oublier les 
bureaux des agents formés pour 
recevoir spontanément les candi- 
dats qui ic souhaitent en entre- 


sa afoinr " dfe~ '"Compétence, - le' "tien individaet" ‘tfr espaerroonçu • 


bien-fondé d’un accueil convivial. 
Une étude réalisée en 1992 dans 
la région Rhône-Alpes pour 
France Télécom montre que 93 % 
d’entre elles le considèrent comme 
important ou très important 

Comment alors démêler les fils 
du problème téléphonique? 
D’abord, en prenant en compte les 
attentes élémentaires du corres- 
pondant. Délai d’attente court, 
accueil aimable, prise en charge 
personnalisée, au mieux réponse 
satisfaisante à la démarche, Marie- 
Hélène Ravel, de France Télécom, 
n’a pas hésité à rappeler les élé- 
ments-dés du savoir-vivre télépho- 
nique à la Semaine du marketing 
direct en janvier. D’autre part, un 
audit téléphonique portant aussi 
bien sur les aspects quantitatifs 
(nombre d’appels reçus, traités, 
durée, etc.) que qualitatifs permet- 
tra de diagnostiquer les points 
cT engorgement afin de rechercher 
les solutions techniques et prévoir 
les actions de sensibilisation et de 
formation adéquates. 

La société Otis s’est ainsi lancée 
à la reconquête de son territoire 
téléphonique. Objectif prioritaire : 
diminuer le taux anormalement 
élevé - environ 40% - de retom- 
bées d’appels au standard suite à 
l’absence de réponse des salariés 
appelés directement Un plan d'or- 
ganisation téléphonique a été réa- 
lisé pour recenser qui fait quoi et 
qui possède quoi. 

Parallèlement, un audit a mis à 
plat les difficultés et les besoins 
des différents services. Formation 
technique, installation de message- 
ries vocales et signaux d'alerte en 
cas d'occupation de la ligne, créa- 
tion de cellules de solidarité télé- 
phonique, journée standard portes 
ouvertes, rtc, aucune piste n’a été 
négligée: Aujourd’hui, les progrès 
sont sensibles puisque le taux de 
retombées au standard est passé à 
20%. Pour aller plus loin, il fau- 
drait maintenant que les salariés 
renvoient l'ascenseur à l'entreprise 
en faisant évoluer en profondeur 
leurs attitudes vis-à-vis du télé- 
phone: La vraie difficulté est sans 
doute là- 


conseiller sera plus efficace s’il se 
spécialise sur un secteur d’acti- 
vité. 

Quant au second objectif (amé- 
liorer l’accueil des demandeurs 
d’emploi), c’est à la fois 1e plus 
coûteux et le plus spectaculaire. B 
est vrai qu’en engageant 510 mil- 
lions de francs sur trois ans dans 
la modernisation des agences, la 
direction de l’ANPE n’a pas 
lésiné sur les moyens— et s’est 
même offert, via on appel d’of- 
fres lancé en octobre 1990, le 
concours d’une agence de design 
spécialisée dans l’identité grapÈ- 


pour être «attractif et clair» dont 
les différentes zones sont matéria- 
lisées par quatre couleurs que 
l’on retrouve sur tous les pan- 
neaux : bleu pour les offres d’em- 
plois, orange pour la formation, 
rose pour l'accompagnement à la 
recherche d’emploi et blanc pour 
les «droits, démarches et adresses 
utiles». 

En retrait par rapport au «ser- 
vice immédiat», l'espace de «ser- 
vice programmé» accueille aussi 
bien les chômeurs sur rendez- 
vous (entretiens d’orientation plus 
approfondis;..) que les 


doit être prévue. Enfin, réservé 
.au personnel, l'espace de «traite- 
ment technique», véritable centre 
névralgique de l’agence, gère tes 
offres d'emplois, prospecte auprès 
des e ntr eprises ou des orga nisme s 
de formation. Ici prend place le 
bureau du directeur de f agence. 

En deux temps trois espaces. 
Agora Sopha a prescrit à des 
agences pour l'emploi trop sou- 
vent perçues comme vieillottes, 
bureaucratiques et peu accueil- 
lantes, une véritable cure de jou- 
vence! En termes d’image, les 
effets de la thérapie ne devraient 
pas tarder à se faire sentir. Pour 
preuve, les réactions des deman- 
deurs d'emploi bénéficiant des 
services des agences « nouvelle 
génération» : «Avant, il fallait 
venir certains jours précis dans la 
semaine pour consulter les offres 
d’emplois tandis que maintenant, . 
cm vient quand on veut», explique 
Jean-Marc, vingt-deux ans, inscrit 
à l’agence de Belleville 
(XIX* arrondissement), réaména- 
gée rété dentier. «Cest plus aéré, 
plus agréable et plus convivial», 
renchérit dandine, à la recherche 
d’un poste de secrétaire commer- 
cial, même si un esprit chagrin 
(ou écolo?) regrette que tes petits 
arbustes qui agrémentent les 
espaces soient «en synthétique». 

Quoi qu’il en soit, depuis sa 
rénovation, la fréquentation de 
Fagence de Bdleville a augmenté 
de 30 %, alors que le taux de 
chômage est resté relativement 
stable.dans le quartier (amour de 
4 000 inscrits). «Le succès est td, 
ajoute Abddkrim Khouani, direc- 
teur adjoint de l’agence, qu’on 
draine maintenant un public Ins- 
crit ailleurs, dans le XVJÎb au le 
XX* arrondissement, vtnre en ban- 
lieue »7 Mên» -satisfecit à l’agence 
«oew look» de La Courneuve où 
le taux de chômage atteint 18 % : 
«Le contact est plus facile avec 
les demandeurs d’emploi parce 
que nous sommes maintenant en 
mesure d'offrir un accueil de quo- 
tité», assure sa directrice, Brigitte 
Leroy, qui, par la seule grâce du 
PID, a vu ses effectifs passer de 
onze à quatorze agents et a 
mime, insigne privilège! obtenu 
un fax (dont eDe était dépourvue 
jusqu’en octobre dernier). Comme 
quoi, le plan interne de dévelop- 
pement, ça n’est- pas du taxe! 


que, filiale d’Euro-RSCG : Agora . employeurs; une salle de réunion 


Philippe Baverel 


PRESSE 


Le journal des RMistes 


« Le Bon Plan» est diffusé depuis plus d'un an 
sur vingt communes autour de Grenoble 


A U rez-de-chaussée de la 
maison cantonale d’Eybens, 


A maison cantonale d’Eybens, 
dans la proche banlieue greno- 
bloise, l’équipe du Bon Plan 
planche sur le prochain som- 
maire. Sur les quatre personnes 
qui la composent, trois sont des 
bénéficiaires du RMI, employés 
au journal en tant que CES 
(contrats emploi-solidarité). Seul 
Philippe n’est pas au chômage. 
Objecteur de conscience, il a 
choisi le journal pour effectuer 
sou service civil. La moyenne 
d’âge dépasse la trentaine et le 
niveau («loi du bac. «Les gens 
seraient étonnés de savoir qu'on 
est au RMI», balance Jean- 
Marc, secrétaire de rédaction à 
la recherche - d’un emploi. 
« Preuve qu’il n'y pas que des 
«sans-domicile fixe» (SDF] qui 
touchent le BMI», renchérit 
ManueL Celui-ci dirigeait ü y a 
dix ans une petite entreprise de 
chemiserie. Un accident et sa vie 


avait basculé. Le RML pour lui, 
est « comme une maladie hon- 


teuse qu'on cache». Seulement, 
comme il- Fa écrit en février der- 
nier, il n'y a «rien de mieux 
dans l’immédiat». Anne, la 
secrétaire, avait intitulé son 
«édito» : «RMI: on s'est donné 
bonne conscience». «C’est quoi, 
interrogeait-elle, le minimum 
pour vivre ? (...) En plus, on a 
ajouté insertion. Pas très joli, ça 


encore I Ça fait prison.» Le mot 
ne passe pas mal au sein de 
l’équipe, comme auprès des lec- 
teurs. «Le RMI, ce n’est pas 
pour moi, écrit un diplômé de 
littérature au chômage. C'est 
pour des gens qui n'arrivent pas 
à s'intégrer.». 

Lancé en novembre 1991 pour 
répondre à un besoin d* informa- 
tion sir tes contrats emplo i-®oü- 
darité, te Bon Plan (1) s’est res- 
senti de cette évolution, qui s'est 
traduite par une augmentation 
générale du niveau de ses lec- 
teurs. Son tou. est plus mordant, 
ses sujets cernent mieux les pré- 
occupations du moment Ainsi, 
parce que «les RMistes, aussi, 
ont le droit de se détendre», le 
numéro de mars a-t-il été consa- 
cré aux loisirs. Sons le titre. 
Comment s'oxygéner, la rédac- 
tion livre quelques bonnes 
adresses pour se distraire sans 
trop dépenser. D’une façon géné- 
rale, le journal s’efforce de jouer 
te rôle d’un guide pratique pour 
la vie de tous les jours. U aide 
également les bénéficiaires dans 
leurs démarches, leur fournit (tes 
conseils - il a par exemple 
récemment consacré un article 
sur les attitudes qu’il convenait 
d’adopter face aux créanciers, - 
bref, tente de répondre aux 
questions qu’ils se posent et, 
parfois, lui posent 


Mais le Bon Plan est aussi un 
espace d'expression où chacun 
peut parler de ses bleus à l’âme 
ou pousser ses coups de colère. 
Comme cette jeune femme qui, 
dans le numéro de novembre, 
s’en était prise à la caisse d’allo- 
cations familiales. Celle-ci lui 
avait reproché d’avoir préféré 
des cours au CUEFA à un stage. 
«Dans mon cas, faire des études 
était du luxe». Un autre, titu- 
laire d’un CES, raconte com- 
ment ses collègues de travail lui 


«fora la tête quand (il) ose pren- 
dre des vacances», tandis qu’une 


dre des vacances», tandis qu’une 
femme sculpteur, rapporte les 
propos tenus par son assistante 
sociale : « Vous ne croyez pas 
que l'Etat va vous donner de l'ar- 
gent pour faire vas trucs!» Reste 
que quatre pages, c’est peu 
quand on a le cœur gros. «Si au 
moins le journal pouvait être lu 
par ceux qui ont du travail, 
concède Philippe. Ils compren- 
draient peut-être la chance qu’ils 
ont et seraient plus tolérants. » 


racole Cabret 


(1) Lancé à l'initiative d’une entre- 
prise d’insertion de Pont-de-Qaix 
(Isère), le Bon Plan est financé par le 
département et diffusé par. voie pos- 
tale à 2 300 exemplaires sur 20 com- 
munes pérqjfaènques de Grenoble. 
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La région, un espoir pour l’emploi 


T OUT le monde considère actuelle- 
ment que la croissance du chômage 
va encore se poursuivre pendant 
plusieurs mois avec comme seule 
espérance à terme sa stabilisation. Ce fata- 
lisme devant ce phénomène porte en lui les 
germes d’une explosion, sociale. Une chose 
est certaine, les politiques successives de 
l'emploi mises en œuvre par les pouvoirs 
centraux ont toutes échoué, et cela malgré la 
bonne volonté de leurs acteurs et les 
énormes moyens financiers dégagés. 

Nous ne pouvons accepter que les valeurs 
du travail se perdent durablement dans des 
milliers de familles touchées par La non-qua- 
lification et le chômage de longue durée. S’il 
fout lutter avec patience contre la marginali- 
sation, il faut toutefois veiller à ce que les 
revenus de l’assistance ne dépassent jamais 
les revenus du travail. Chacun de nous est 
responsable de cette situation de l’emploi 
mais, en même temps, nous sommes tous 
porteurs d’une nouvelle espérance. Elle 
consiste à inventer de nouvelles relations, à 
découvrir de nouveaux modes de fonctionne- 
ment et à vivre de nouveaux partenariats. 

Pour cela, nous devons développer en cha- 
cun de nous une véritable éthique de com- 
portement et de relation, qui replace 
l’homme au ' cœur de chacune de nos 
démarches. Si l’outil économique doit Stic 
sans cesse modernisé et entretenu, il ne res- 
tera jamais qu’un outil. Or l’homme doit 
toujours primer sur Toutil, sachant qu’il est 
toujours plus grand que ce qu’il produit Un 
proverbe chinois dit : « Quand les riches 
souffrent, les pauvres meurent. » Nous avons 
actuellement an réel besoin que les riches en 
culture, en savoir-faire, en maîtrise des outils 
modernes, se sentent concernés par la trans- 
mission et le partage de leurs acquis et de 
leurs valeurs. H nous faut, d’une part, créer 
une nouvelle dynamique pour l’emploi et 
pour la formation et, d’autre part, inventer 
un véritable partenariat entre tous les 
acteurs de l’entreprise, dé la formation et de 


par Jacques Jeanteur 

la politique. Au moment où chacun parle de 
subsidiarité, il est temps de la mettre en 
œuvre sur le terrain et de la vivre concrète- 
ment dans un partenariat dynamique, qui 
pourrait être le partenariat régional. 

En France, comme dans la plupart des 
pays européens, l’échelon régional est 
reconnu comme celui de la pertinence et de 
f’effîcacité en matière de formation et 
d'aménagement économique du territoire. Il 
n'est donc pas utopique de réfléchir à une 
cohérence dynamique de politiques régio- 
nales de formation, d’action économique et 
donc d'emploi. 

- La première cohérence, possible grâce 
au partenariat régional, est la mise en œuvre 
d’un schéma unique des formations qui 
induerait : les formations initiales, générales 
et techniques, l'apprentissage, la formation 
professionnelle et les contrats de qualifica- 
tion. Cette démarche est amorcée en Cham- 
pagne-Ardenne avec la participation active 
du rectorat, de la région, du comité écono- 
mique et social, des partenaires sociaux et 
consulaires. 

- La deuxième cohérence concerne le pro- 
gramme régional de formation profession- 
nelle. La compétence en la matière est dévo- 
lue par la loi aux régions, mais l’Etat central 
a conservé la quasi-totalité des actions de 
formation vers les demandeurs d’emploi ou 
les publics en difficulté. Q faut absolument 
que sur lé plan régional nous puissions 
ensemble proposer une politique qui tienne 
compte à la fois du niveau actuel des 
demandeurs d’emploi et des besoins des 
entreprises. 

Si l’on vent obtenir une. véritable cohé- 
rence et une bonne complémentarité entre 
toutes les actions de formation, il est souhai- 
table que soit élaboré un seul et unique pro- 
gramme régional annuel de formation profes- 
sionnelle pour les jeunes de moins de 
vingt-cinq ans. 11 doit inclure toutes les 
actions et tous les moyens financiers actuels 
de l’Etat déconcentré, de la région et des 


branches professionnelles régionales. C’est ce 
que la région Champagne-Ardenne réclame 
en demandant, dans te prochain contrat de 
plan, une contractualisation totale des for- 
mations pour (es jeunes de moins de vingt- 
cinq ans. Elle est bien sûr largement favora- 
ble à une décision du législateur concernant 
l’achèvement de la décentralisation de la for- 
mation professionnelle. 

- La troisième cohérence concerne l’em- 
ploi. Pour qu’une politique régionale parte- 
nariale en matière de formation soit pleine- 
ment efficace, il faut qu'elle puisse 
s’articuler avec une politique régionale auto- 
nome de l’emploi et de l'action économique. 
21 faut pouvoir réunir tous les maillons de la 
réussite sociale et économique : formation, 
emploi, aménagement économique de la 
région. 

Pour réussir, une telle dynamique partena- 
riale et transversale au niveau de la région 
ne doit pas s'opposer à la rigidité de 
mesures verticales décidées par le pouvoir 
central parisien pour application uniforme 
sur l’ensemble du territoire. Là aussi, la 
région Champagne-Ardenne, par souci de 
cohérence et d’efficacité, souhaite pouvoir 
être choisie comme région pilote pour expé- 
rimenter pendant tes cinq ans du contrat de 
plan une gestion partenariale régionale de 
l’emploi, et donc du chômage, entre l’Etat 
déconcentré, le rectorat, les partenaires éco- 
nomiques et sociaux, l’ANPE, l’ASSEDIC et 
le conseil régional. 

Il est donc temps d’oser la confiance, de 
vivre la subsidiarité active et de laisser le 
partenariat régional assumer ses responsabili- 
tés. Le seul risque, dans cette expérience 
régionale, est de réduire ie chômage et la 
non-qualification. Au risque de réussir, osons 
engager ensemble et solidairement cette 
expérience régionale. 

► Jacques Jeanteur (UDF) est vice-prési- 
dent du conseil régional de Champagne- 
Ardenne (CDS). 
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fianças commerciales et des statis- 
tiques. avec convention de stage. 
Mission : réaliser une étude sur la 
structure de rassortiment avec pro- 
positions d'outils de gestion pour 
certains produits. Offre réf. : 
04660. 


COMMERCE 

INTERNATIONAL 

□ Secteur : maritime. Ueu : Mar- 
seille. Date : immédiat. Ourée : 
1 mois. Ind. : à définir. .Formation : 
Bac -f 2 minimum, connaissance du 
müteu maritime souhaitée et anglais 
souhaités, utilisation du Macintosh 
avec Intègre, avec convention de 
stage. Mission : assurer te logistique 
des opérations, import-export et 
facturation. Traitement d'informa- 
tions tant en France qu'à ('étranger. 
Offre réf.: 04696. 

LOGISTIQUE ~ 

a. Secteur : distribution. Ueu : VH- 
lenauve-d'Ascq (59). Date : juin. 
Duréej 4 mois. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 3, avec convention 
de stage. Mission : optimiser le cir- 
cuit logistique inter sous-traitants et 
te stockage. Offre réf. : 04704. 

PRODUCTION 

□ Secteur : distribution. Lieu : Les- 
quin (59). Date : immédiat Durée : 
8 mois (dans le cadre d’un VSN). 
Ind. : à définir: Formation: bac + 4, 
dernière année d'école dHngéniaur. 
Textile, avec convention de stage. 
Mission : organiser- « gérer 1a pro- 
duction d'une gamme de produits 
de sport de ta commande à te Evrai- 
son avec fade d'un réseau de sous- 
traitants à T étranger. Offre réf. : 
04705. 


GESTION 

□ Secteur : électroménager. Lieu : 
Courbevoie (92). Date : juillet. 
Durée : 3 mois. Ind. : SMIC. Forma- 
tion : bac +2. gestion, connais- 
sances en comptabilité. Mission : 
gérer les comptas clients ; saisie 
des règlements, relance téléphoni- 
que. daasenwrt. Offre réf. : 04663. 

□ Secteur ; distribution. Ueu : 
Lomme. (59), Date ; Immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 3, gestion, eonnsïs- 

4* 'V 


AUDIT 

a Secteur : travail temporaire. 
Ueu : Nantes et Tours. Date : juin. 
Durée : 3 mois. Ind. : non rémunéré. 
Formation : bac + 2, gestion, avec 
convention de stage. Mission : 
effectuer un audit complet de la 
qualité de l'accueil dans tes agences 
de la région, en ayant auparavant 
réalisé les outils d'évaluation et éta- 
bfir la synthèse des résultats. Offre 
réf. : 04693. 

COMPTABILITÉ 

□ secteur : climatisation. Ueu : 
Marseille. Date : juillet. Durée : 

2 mois. Ind. : non prévue. Forma- 
tion : bac + 2, comptabilité, travail 
sur Informatique, avec convention 
de stage. Mission : comptabilité 
analytique, gestion des comptes 
clients, paye... Offre réf. : 04706. 

□ Secteur : informatique. Lieu : 
Marcq-en-Barœul (58). Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. Ind. : à définir. 
Formation : bac + 4, comptabilité, 
connaissances du tableur Excel et 
des techniques de consolidation, 
avec convention de stage. Mission : 
concevoir un système de consolida- 
tion comptable. 04662. 

□ Secteur : distribution. Lieu : 
Chasse-su r-fihône (38). Date : août 
Durée : \ mois. Ind. : non rémunéré. 
Formation : bac + 1 , comptabilité, 
avec convention de stage. Mission : 
gérer te trésorerie et suivre tes dos- 
siers de crédit et de gestion. Offre 
réf. : 04669. 

MARKETING 

□ Secteur : édition musicale. Lieu : 
Boulogne. Date : 16 mai. Durée : 

3 mois, embauche posribte. Ind. : à 
définir. Formation : bac +2, école de 
commerce, expérience ou connais- 
sance musicale, connaissance du 
Macintosh appréciée, avec conven- 
tion' de stage. Mission : aider au 
développement d'un catalogue 
musical, à. la recherche de c&entèle : 
assistance commerciale. Offre réf. 
004703. 


VENTE 

a Secteur : promotion. Ueu : Bou- 
logne. Date du stage : Immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 200 F/jmols 
minimum- Formation : bac + 2, BTS 
action commerciale, avec conven- 
tion dé stage. Mission : assister les 

J. 


responsables clientèle dans la ges- 
tion des dossiers opérationnels. 
Offre réf. : 04701. 

□ Secteur : bureautique. Lieu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 
4 mois. fnd. : & définir. Formation : 
bac + 2, BTS action commerciale, 
avec convention de stage. Mission : 
faire de te prospection téléphoni- 
que, relance sur fichier déjà exis- 
tant, déplacements sur le terrain. 
Offre réf. : 04686. 

INFORMATIQUE 

□ Secteur : infographie. Lieu : Aix- 
en-Provence (13); Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. : 3 000 F. For- 
mation ; bac + 5. Informatique, 
connaissance de hard et soft PC et 
de Mécanorma (soft), avec conven- 
tion de stage. Mission : mise en 
place d’un système Info graphique 
sur PC et connexion avec système 
vidéo. Offre réf. : 04707. 

COMMUNICATION ~~ 

a Secteur : formation/conseil. 
Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
3 mois. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 4, Ingénierie des médias, apti- 
tudes techniques, connaissance du 
marketing, de ta micro-informatique 
PC, avec convention de stage. Mis- 
sion : Assister à la réalisation des 
applications multimédia et participer 
è te promotion des stages de l'Es- 
pace multimédia. Offre réf. : 04702. 
a Secteur : audiovisuel. Lieu : Mar- 
seille. Date : immédiat. Durée : 2 
mois. Ind. : & définir. Formation : 
bac + 2, audiovisuel, connaissances 
techniques. Mission : assister te réa- 
lisation et la technique pou 1 le tour- 
nage et te montage de film. Offre 
réf. 04695. 

a Secteur : : agriculture. Lieu : 
Levai (53). Date : immédiat Durée : 
20 mois (pour un objecteur de 
conscience). Ind. ; 2 700 F/mDis. 
Formation : bac + 2, BTA ou BTS 
A CSE si possible. Mission : prépa- 
rer et animer dès réunions, rédiger 
et diffuser de l’information sur le 
mffieu agricole. Offre réf. : 04594. 
a Secteur : informatique. Lieu : Les 
Ufls. Date : immédiat. Durée : 
6 mois. Ind. : 5 000 F. Formation : 
bac * 3, marketing, communication, 
goût pour la rédaction, avec 
convention de stage. Mission : par- 
ticiper au lancement d'une nouvelle 
publftam'on sur le matériel de te mar- 
que, réaliser des études marketing 
Sur plusieurs publications exis- 
tantes. Offre réf. : 04640. 
a Secteur : communication événe- 
mentiefle. Lieu : Bagrteux. Date : juB- 
let. Durée : 3 mois. Ind. : 30 % 
SMIC, formation : bac + 2. commu- 
nication et/ou marketing, avec 
convention de stage. Mission : 
assister le chef de produit événe- 
mentiel dans le lancement de pro- 


duits, recherche et documentation. 
Offre réf. : 04658. 
a Secteur : audiovisuel. Ueu : 
Levallois-Perrot. Date ; immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 3, communication, 
connaissance du milieu du specta- 
cle, avec convention de stage. Mis- 
sion : assister le régisseur général 
du cinéma village et le jury. Offre 
réf. : 04676. 

RELATIONS 

PUBLIQUES 

0 Secteur : communication cultu- 
relle. Lieu : Bourgogne. Bordeaux. 
Date ; juillet. Durée : 2 mois. Ind. ; 

1 700 F/mois. Formation : bac + 1, 
marketing, commercial, permis de 
conduire, avec convention de stage. 
Mission : vendre dans votre région 
un événement culturel d'importance 
nationale. Mener des actions auprès 
des journalistes, des offices de tou- 
risme, des collectivités. Offre réf. : 
04654. 

□ Secteur : communication cultu- 
relle. Lieu : Paris. Date ; immédiat. 
Ourée 3 mois. Ind. : 
1 700 F./mois. Formation : bac + 3. 
marketing commercial et micro-in- 
formatique appréciée, permis de 
conduira et véhicule, avec conven- 
tion de stage. Mission : assister 
l'organisation d'une action de com- 
munication nationale en relation 
avec des équipes régionales, assu- 
rer les relations pressa et relations 
pubfiques. Offre réf. : 04653. * 

SECRÉTARIAT 

a Secteur : édition. Ueu ; Paris. 
Data : juillet. Durée : 2 mois. Ind. : 

1 700 F./mois.- Formation : 
bac + 1/2, bac G1, connaissance de 
l’informatique, logiciel courrier. 
Word 5, avec convention de stage. 
Mission : secrétariat export avec 
utifisation d'un ordinateur HP logiciel 
Word 5. Offre réf. : 04607. 

□ Secteur : finance. Lieu : Paris. 
Date : juBet. Durée : 1 mois. ind. : 
5 700 F brut. Formation : bac -t 1. 
secrétariat. connaissance 
micro TTX et Word Perfect. Mis- 
sion : suivi d’une base de données 
clients.. Relance téléphonique et 
courrier! Offre réf. ; 04681. 

□ Secteur : communication. Ueu : 
Metz (57). Date : juillet. Durée : 

2 mois. Ind. : non rémunéré. Forma- 
tion : Bac + 2, secrétariat, avec 
convention de stage. Mission : 
assurer le secrétariat technologique 
et commérerai pour l'antenne régio- 
nale d'une société nationale. Offre 
réf. ; 04674. 

□ Secteur : édition. Lieu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 1 mois. 
Ind. : 30 % du SMIC. Formation : 
bac + 1, secrétariat. Mission : 
hôtesse d'accueH avec se c rétari at et 
téléphone. Offre réf. : 04700. 


LIBRAIRIE 

Ecole 

et entreprises 

■ Cinquième ouvrage de 
l'Association jeunesse et 
entreprises (AJ£), fondée en 
1986 per Yvon Gaîtaz, le livre se 
présente è te fois comme une 
réflexion et un guide sur g les 
formations en alternance 1993». 
Dans f esprit des précédentes 
publications de l'association - 
toutes consacrées à l'emploi et à 
1a formation des jeunes, - Q fat 
la tour des diverses modalités du 
rapprochement entre le monde 
éducatif et le monde 
économique : historique de te 
formation an alternance, analyse 
des «pratiques étrangères», 
évolution et résultats des contrats 
au cotas des cinq dernières 
années, rôle des stages, 
formatés administratives, ainsi 
que les principales conclusions 
d'une enquête réafoée en 1992 
auprès de 250 entreprises. 

► Ecole et entreprises, 
édité par l'Association 
jeunesse et entreprises: 

44, avenue (flâna. 

75116 Paris, 392 p., 150 F. 


ECHOS 

Dix ans 
de missions 
locales 

■ Créées à la suite du rapport du 
professeur Bertrand Schwartz sur 
les difficultés d'insertion sociale 
et professionnelle des jeunes, les 
missions locales ont, elles aussi, 
tfix ans d'existence. 

De 50 à l’origine, elles sont 
passées è 277, après une 
parenthèse un peu délicate entre 
1986 et 1988. Avec les, 

460 PAIO (permanences 
d’accueil, d'information et 
d'orientation) puis les 
carrefours-jeunes souhaités par 
M- Martine Aubry, elles font 
désormais partie d’un réseau de 
3 000 points d’accueil. En 1982, 
150 000 jeunes, dont 10 % ont 
moins de dix-huit ans, ont pu 
utiliser leurs services. Ils ont été 
600 000 dans le même cas en 
1992. Lapresque-totalrté d’entre 
eux (88 %) sont dépourvus de 
qualification professionnelle et, 
pour certains, de te moindre 
expérience professionnelle. 

15 % font partie du noyau dur du 
chômage et ils sont chômeurs de 
longue durée. 

Selon le ministère du travail, 
ce dispositif a permis de trouver 
une solution dans sept cas sur 
dix. Plus de la moitié (60 %) ont 
obtenu un contrat de travail, en 
comptant l'apprentissage, mais 
seulement un tiers pour une 
durée indéterminée. 


Les entreprises 
et l’Europe 

■ Dem»er-né de la collection 
«Agir en connaissance de causa» 
des éditions Lamy, l'ouvrage de 
Martine Raynaud, juriste au Centre 
français du commerce extérieur 
(CFCE), présente de façon 
détaillée les nouvelles règles 
européennes entrées en vigueur 
le 1” janvier 1993. Le nouvel 
espace européen : comment les 
entreprises peuvent-eUes 
s'adapter? De l’harmonteation de 
te TVA et du droit des sociétés 
aux nouvelles règles de 1a 
concurrence, en passant par tes 
«avantages et défis du traité de 
Maastricht» et ses incidences sur 
l'entreprise, le livre offre une 
synthèse de l'ensemble du 
dispositif communautaire lié 
à la vie des affairas 

b- L'Europe : quels change- 
ments pour les entreprises, de 
Martine Raynaud. Collection 
« Agir en connaissance de 
cause », éditions Lamy (avec 
les Echos) : 187/189, quai de 
Valmy, 75490 Paris. 

177 pages. 120 francs. 


Structure originale, les missions 
locales privilégient le partenariat 
puisque les collectivités locales 
sont associées à leur 
fonctionnement. En 1989, a été 
créée une commission nationale 
qui rassemble les élus et les 
pouvoirs publics. Depuis 1991, 
tes missions locales se sont 
rapprochées de l’ANPE afin 
d'améliorer leur efficacité. 

Travailler 
et vivre autrement 
au XXI e siècle 

■ Dans le cadre de te huitième 
édition de 1a Semaine ESCP, 
qu'ils organisent du 10 au 
15 mai. Tes professeurs et les 
étudiants de l’Ecole supérieure 
de commerce de Paris ont prévu 
une journée particulière, te 
12 mai. Autour du thème 
a travailler et vivre autrement au 
XXI» siède», ils proposent un 
débat avec plusieurs 
personnalités, dont Yoland 
Bresson, doyen de 1a faculté des 
sciences de gestion de 
l'université Paris-Xil, et Bernard 
Gatembaud, consultant à 
Entreprise et personnel. Un 
sondage réalisé auprès des 
élèves sera è cette occasion 
commenté. 

► ESCP. 79, avenue de la 
République, 75543 Paris 
Cedex 11. Contact : Y va ne 
Pillet. Tél. : 49-23-20-17. 


L'UNIVERSITE PARIS X NANTERRE 


of 


•Votre choix : 
répondre ,i la demande 
de qualification des salariés 
ou des demandeurs d'emplois. 


& 


- ■ t y.--' «•■Hé» d e Utfae » t . ~ 

Commuracàiqn n&tftimétila, gestion, droit, tangues, . 

*' ‘ . Infiûrrôatfqûe! ressources hurK^es. „ 

/•’:% • . ■ MertUpiÙmtats ï 

nationaux ou d'unlvçrsitô hhœaw rfiçençe, matoise. Sème cyüe. 

-• Notre j&ÀtiMffta t ’ 

le partenariat (je profiessênnebbt . 

- Ptjutffocis isris^héheriê' 

■: = ; CENTRE tfËtXfCAiTON PERMANENTE . . 

20OAVÊNUEDE ÎA REPUBLIQUE -92001 NAWTÉWÊE CEDEX. 
TEL. 40.97 .78.66.; FAX 40.97.71.81. : " 
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ENSEMBLE DANS LE FUTUR 

La Caisse <F Epargne de Picardie se place au premier rang 
des établissements financiers de sa région : plus de I 000 collaborateurs, 
des fonds propres de 1,3 milliard de francs et un total bilan de 28 milliards. 

Avec son siège basé d Amiens et ses 9 groupes solidement implantés 
sur les pôles économiques de PAJsne, l’Oise et la Somme, 
allé est un acteur important du développement de la région. 


Rattaché au Président du 
Directoire, vous êtes membre 
du Comité de Direction et 
participez à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de la politique 
générale de la Caisse. 

Vous assurez te développement 
optimal du Groupe qui vous est 

confié, en déclinant à ce niveau 

le Pian de Développement 
Stratégique et en garantissant la réalisation 
des objectifs. 

Cette mission fait de vous le représentant 
local de la Caisse d’Epargne de Picardie, 
garant de sa notoriété et de son image. 
Responsable d’un véritable centre de profit. 


DIRECTEUR 

DEGROUPE 


vous veillez A la mise en 
œuvre des moyens, i la 
qualité et rentabilité des 
actions et assumez la direc- 
tion et ['animation des 
équipes. 

Pour réussir dans ce poste 
ambitieux, vous alliez à une 

expérience de banquier des 

capacités de management et 
d’homme de développement. 

Vous êtes en mesure d'animer une équipe 
de plus de 100 personnes et d’assurer 
l’exploitation d'un marché à fort potentiel de 
développement, 

Ce poste est basé h Sentis (Oise). 



CAISSE D'EPARGNE 

DE PICARDIE 

Merci (l'adresser votre dossier de candidature sous la référence DG/LM5I à la Direction des Ressources Humaines, 
Caisse tPEpargne de PfcartBe - 2, boulevard JuUa Verne - BP 0727 - 50007 Amiens Cedex I. 


E 

§ 

O 

g 


Executive director 

Brussels 


CEFIC, the European Chemical 
Indus try Council, is the Brussels- 
based organisation representing 
national Chemical fédérations and 
Chemical comparées of Europe. 
Tins organisation représente an 
industry which employs over 2 
million people and accoünts for 
approximately 30% of world Che- 
mical production. Due to their fur- 
ther expansion, they are looking 
for an Executive Director for their 
Euro Chlor fédération. He will 
hâve direction over the policy and 
strategie matters relating to the 
Euro Chlor’s activities and will 
define and implement its work 
programme in order to achieve the 


objectives specified by the 
Management Committee. In order 
to accomplish this task successful- 
ly, the person we are looking for 
will hâve a considérable executive 
expérience in the Chemical indus- 
try and will be familiar with the 
European Community and govem- 
mental operations. A Guent com- 
mand of English, French and 
German is required as well as 
excellent negotiation and commu- 
nication capabilities. To apply, 
please s end your CV to 
Marie-Christine Peynsaert - PA 
Consulting Group, Avenue 
Louise 390/3 - B-1050 Brussels. 
(Réf. A/2118M) 


T¥% Consulting 
Ixx Group 

Creating Business Advantage 


z' 



IRECTEUR 

DES VENTES 


pour l'EUROPE 


► Important Groupe International situé 
en proche banlieue parisienne (est), 
recherche Directeur des Ventes pour 
l'Europe. 

fp- Homme de terrain, vous êtes rompu 
aux négociations de très haut niveau et 
maîtrisez impérativement l'anglais et 
l'allemand. 

^ Vous possédez une expérience d'au 
moins 10 ans du marché européen dans 
la vente de produits industriels et justifiez 
d'une pratïaue de l'animation qui vous 
permettra de manager, à terme, une 
trentaine de personnes dans différents 
pays. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, 
photo e* prétentions sous référence 6009 
à EUROMESSAGES BP 80 92514 
BOULOGNE CEDEX qui transmettra. 


i 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 

46-62-72-02 
46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 


CARRIÈRES 

INTERNATIONALES 


Postes basés à l’étranger 



JEUNES INGENIEURS GABONAIS, 

BIEN DANS LA TECHNIQUE, 

LES CLES DE VOTRE REUSSITE : SHELL GABON 


Shell Gabon , société d'exploitation et de production de pétrole, est une des plus 
importantes entreprises du pays : 800 cadres, techniciens et ouvriers, résolument 
tournés vers l'avenir, contribuent à mettre en yaleur les ressources pétrolières 
nationales. La gestion des ressources humaines est dynamique. La formation poussée, lé 
système de mobilité, qui permet d'évoluer tous tes 3 à 4 ans, assurent aux cadres 
performante une carrière riche et évolutive à la mesure de leurs talents. 

Pour renforcer tes équipes d'exploration, de production ou d'ingénierie, Shell Gabon 
offre plusieurs opportunités. Elles concernent des jeunes ingénieurs de nationalité 
gabonaise, débutants ou ayant une première expérience professionnelle réussie. 

Vous avez été formé dans une bonne école d'ingénieur ou dans une université 
scientifique réputée - niveau DESS/Doctorat - et votre anglais est un atout 
supplémentaire. Vous êtes mobile. Vos qualités de motivation, d'esprit de décision, 
votre capacité d'analyse et de synthèse, votre sens des affaires, votre aptitude 
à communiquer pourront s'exprimer pleinement à Shell Gabon. Si vous êtes motivé par 
une carrière au sein d'une entreprise très performante, filiale d'un des premiers groupes 
internationaux, alors prenez contact avec nous : envoyez un dossier complet 
- CV et lettre de motivation - sous référence 530 352 LM à S1RCA, 140 Bd Hausmann, 
75008 Paris, qui étudiera tordes les candidatures de façon strictement confidentielle. 
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Conseillers juridiques 

REGIONAUX 

Banque 

Bordeaux - Grenoble - Rouen 


Un des tout premiers groupes ban- 
caires internationaux recherche, 
pour trois de ses directions régio- 
nales, un conseiller juridique. 
Placés sous l'autorité hiérarchique 
du directeur régional et rattachés 
fonctionnellement à la direction 
juridique centrale, ces collabora- 
teurs auront une double mission. Os 
devront, dune- part, assurer la tutel- 
le fonctionnelle de l'activité juri- 
dique et contentieuse exercée dans 
les services juridiques locaux. 
D'autre paît, ils auront un rôle de 
conseil juridique du directeur régio- 
nal pour l'ensemble des activités de 
la direction. Dans le cadre de leur 
fonction, ils devront saisir de 


manière appropriée les services 
juridiques centraux pour les dos- 
siers les plus complexes. Ces postes 
s'adressent à des candidats âgés d'au 
moins 32 ans, possédant une bonne 
formation juridique supérieure et 
ayant acquis une expérience de 
6 années mTnmnim dans une banque 
leur ayant permis de bien maîtriser 
les questions juridiques liées au 
droit bancaire (contrats, garanties, 
procédures judiciaires...). Ecrire 
à Hugues CELERIER, en pré- 
cisant la ville choisie et la réfé- 
rence R/044ÛM - PA Consulting 
Group - 3, rue des Graviers - 
92521 NEUILLY Cedex - Tél. 
40.88.79.74. 


¥>A Consulting 
JtîV Group 

Creating Business Aàvantage 


. BANQUE D'AFFAIRES NEU1UY 

recherche pour scnDépaxtement Affaires Juridiques et Contentieuses 


JURISTE 


Vous aurez notamment patte mission : 

. le suivi des dc&siers conteureux soumis au Droit calais ainsi que les procédures coûœouo dans les 
pays angkysaxons, 

- r&TÛsskm^ a«sjuridi^i^miErn£s. 

De formation Juridique Supérieure (DEA, DESS.. J, vous avez 3 à 5 ans d'expérience dans Je 
domaine bancaire. 

Langue anglaise indispensable. 

Merci Æadresserletere manuscrite + CV + photo sousréf. 2326 à EUROMESSAÇES 
BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex qui fera suivre votre dossier. 


Place aux Hommes ! 


Implanté au carrefour de l’Europe informatique et techno- 
logique, notre groupe a bâti sa réussite mondiale sur une 
capacité d'innovation constante. Parce qu'à l'origine de toute 
innovation technologique il y a les hommes, la fonction 
Ressources Humaines est au cœur de notre développement 
Son rôle : intégrer la dimension humaine dans les réflexions 
stratégiques des directions fonctionnelles en contribuant à la 
réalisation de leurs objectifs. 

Qu'Ü s'agisse de recruter et former les hommes, d'élaborer et 
gérer les outils, de mobiliser et coordonner les talents, l'audace 
et la qualité de notre démarche nous ont permis de donner à la 
fonction Ressources Humaines toute sa dimension. 

Diplômé Bac + 5 en ressources humaines ou psychologie du 
travail, Sciences-Po, Celsa vous pensez qu'efficacité et qualité 
sont étroitement liées ? 

Selon votre expérience, vous nous rejoindrez comme : 

• Responsable gestion du personnel 

(4 à 7 ans d'expérience) 

• Responsable du recrutement 

(3 à 5 ans d'expérience). 

• Consultant en formation 

(4 à 7 ans d'expérience): 

Votre aisance relationnelle et votre capacité à innover 
feront la différence. 

Pour ces postes basés dans notre unité de Grenoble 
(1400 personnes), merci d'adresser votre dossier de 
candidature en précisant la fonction choisie sous référence 
14 73 93 M à notre conseil, Elisabeth HURBIN, Cabinet 
Chantal Baudron : 61, boulevard Haussmann, 75008 Paris. 

HEWLETT 
PACKARD 
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J'AI CHOISI 
LES RESPONSABILITÉS 

U Délégation générale pour (‘armement, c'est l'ensemble des 
inteiügenoes et des énergies de 52 OOO collaborateurs réunis pour 
animer l*un des domaines les plus Innovants : findustrte française de 
défense. En mot donnant l'activité des entreprises du secteur, la DGA 
constitue notanment un partenaire privilégié des grands groupes Bés à 
la défense. 

IMftk Débutante) ou première expérience. 

Au sein de la DGA et en Raison avec les 
■ directions financières des entreprises du 
recteur de la défense, vous aurez pour 

■H , mission: 

K .S • • d'analyser financièrement et straté- 

glquementces entreprises, 

•- d'expwtlser/de monter des opérations 
-f tfîngénfate ftwndbe, 

v 7 • de dètennmer les besoins de financement 

K ^ des sociétés. 

. Dynanéque et rigoureut&eX apte h nouer des 

’ . répons de haut niveau, vous êtes c&pidméfâ 

d*H£C, ESSEC. ESCP. ISA, IEP de Paris ou 
. d’une grande école d'ingénieur avec une 
JSP . fociretton financière de haulntoau. 


'f-. 

.. *. 1 - ’ •_ 


DGA'V 


MERCI D'ADRESSER VOTRE CANDIDATURE 
MANUSCWEA\îCCVDÉMRlÉA:M.GfeA8DGBOT 
i DGVSCA! - IA, «UE SAKWWUMÛW 75007 BUE 


| 


Chargé 
de Clientèle 

Assurances 

Paris 

Rattaché au Directeur d'une division d'un groupe de 
courtage d'assurances, vas aurez à développer et à suivre 
une tres importante clientèle de professions libérales 
répartie sur toute b France. 

Vous animerez également une petite éauipe chargée de la 
gestion des sinistres et en contrôlerez l'organisation. 

Agé de 30-35 ans, vous avez contribué, au cours d'une 
première expérience dans notre secteur, au développement 
d'un portefeuiBe clients et avez pu ainsi affamer votre tafem 
commercial et votre sens du conseil. 

De formation juridique [DEA ou DESS), vous avez une 
parfaite maîtrise du droit des assurances et de la 
responsabilité. 

• Audefe de vos qualités rektfonnefe* et commerciales, votre 
capacité à animer une équipe et à vous adapter 
rapidement à noire culture d'entreprâe est indispensable. 
Par ailleurs, une bonne connaissance de notre domaine 
d'activité est un 'plus'. 

ORION vous garantit une discrétion absolue et vous 
remercie de lui adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV et prétentions) sous la référence 6016. 


31-33 rue de b Bauae, 75008 Paris 


Adjoi nt 
au département 
fidudaire, du 
mécénat et des 
fondations 


FONDATION 
DE 

ï RANCE 


Vous participerez ô llnstruction des dossiers 
de création des fondations et assurerez le suivi 
financier et ranafyse des projets de suU'entions 
de ces organisations, en étroite relation avec 
les aunes départements de la Fondation de 
France. 

Incertocuteur privfligré des tondaeurs. donateurs 
et prescripteurs, vous leu- apporterez un réd 
conseil technique. Vos qualités relationnelles 
favoriseront vos contacts â fous niveaux. 

A 28Æ0 ans. vtxre formation [Droit EP. Gestion] 
« une première expérience dans un métier de 
consefl ou de services vous rendront rapidement 
opérationnel. 

l^mafew<teranglaisetdebrrBOoMxrr«k^ 
est vivement souhaitée. 

**erri d'adresser CV. lettre manuscrite et préterv 
tior* sous référence AOi, à Fondation de France 
40 avenue Hoche. 75008 Paris. 


'£?• v' •- ’’ 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Leader mondial des radiocommunications, Motorola 
commercialise les systèmes les plus performants du 
marché. Pour accompagner son développement, 
Motorola recherche deux 

CONTROLEURS DE GESTION SENIOR 

De formation école de commerce, vols disposez d'une expérience 
de 3/4 ans en contrôle de gestion, de préférence dans un 
environnement comptable anglo-saxon et vous maîtrisez 
parfaitement l'anglais. Vous prendrez en charge l'analyse et le 
reporting des activités de distribution et, en fonction de votre 
spécialité : 

• Vous élaborerez les budgets et les prévisions en coordination 
avec les opérations France et le siège européen ainsi que les 
procédures d’audit interne pour les activités de vente et les stocks. 
Vous assurerez également le support aux opérationnels. 
(Réf.CGSI) 

• Vous serez responsable de la valorisation des stocks de fin 
d'année et des provisions correspondantes. Vous interviendrez 
également en support du contrôleur Europe du Sud et 
superviserez les travaux de clôture de la comptabilité analytique. 
(Réf. CGS2) 

Autonome, rigoureux et respectueux des délais et des procédures, 
vos qualités relationnelles feront la différence. La connaissance 
des gros systèmes IBM serait un plus. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à MOTOROLA SA, 
Direction du Personnel : 1 , me Jacques Ruelf - 92182 Antony Cedex. 

(g) MOTOROLA 

Radiocommunications 


9 



Grand groupe industriel 

EUROPÉEN RECHERCHE ON 
JURISTE. 

Diplômé d 'un DEA , DESS. 
DJCE, VOUS JUSTIFIEZ DE 3 Â 
4 ANS D’EXPÉRIENCE ACQUISE 
SI POSSIBLE EN DROIT DE LA 
CONCURRENCÉ (FRANÇAIS ET 
EUROPÉEN), VOUS ÊTES PRÊT À 
VOUS IMPLIQUER DANS UNE 
MISSION DE CDD DE 18 MOIS. 
La MAÎTRISE DU TRAITEMENT DE 
TEXTE EST NÉCESSAIRE 

Merci d’adresser lettre. 

CV ET PHOTO. SOUS RÉFÉ- 
RENCE 42421 à Media-System. 
6 impasse des Deux Cousins, 
75849 Paris Cedex 17. 


G^està 

l'Homme que 


notre banque 
accorde le plus 
decrédit 


JURISTE CONTENTIEUX 
BANCAIRE 

Banque à tatBe humaine présente Bans toutes les régions. 
Coopératif met sa compétence au service des 



le Crédit 
d'intérêt 


social un Cadre Confirmé qui aura en charge l'instruction et le 
suivi des dossiers de recouvrement. 

Ce poste requiert une expérience d’une dizaine d'ann ées en *« 
contentieux dans un o nv dx m n e ment informatisé, arec une bonne m 


Une solide formation eh droit des affaires (bac + 4,.* 5) est 
tcesi 


Merci d'adresser votre dossier (CV, lettre manuscrite, photo) sous 
rff. ClXâ BT.C.C/DKH - BP 211 > 92002 NANTERRE CEDEX 

CREDIT 
COOPERATIF 

ÜNE BANQUE POORENTRHWŒNDREENŒMHtE 



Chargé d'Etudes Juridiques 


Nous sommes un Organisme Paritaire ayant poutginission la gestion et b promotion de la formation 


continue dans le BTP. Pour renforcer notre éqi 
notre siège 1 Paris, un Chargé d’Etudes. 

Juriste de formation, vous vous Êtes spécialisé 
participerez activement i la mise en place d 
de (a formation ainsi qu’4 fa réalisation et 
Nous souhaitons rencontrer des candi 
qualités relationnelles- La pratique de la 

Merci d'adresser lettre man 
à notre conseil THALMA 

qui vous 



juridique et financière, nous recherchons pour 

social. Vous avez 3 à 5 ans d’expérience. Vous 
lierie administrative, juridique et financière 
des. 

rigoureux, disponibles et ayant de réelles 
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Rattaché au Secrétaire Général vous avez la. 
responsabilité d'un département d'une 
cinquantaine de personnes regroupant 
l'ensemble des équipes comptables, y compris 
la comptabilité de certaines de nos filiales, la 
consolidation et la fiscalité. 

Notre société connaît actuellement une 
mutation profonde et le degré 
d’informatisation de nos systèmes comptables 
progresse fortement 

Vous avez la mission d'accompagner cette 
évolution, êtes responsable de la bonne 
application des principes comptables et 
veillez à la qualité des informations produites. 
De formation supérieure (ESC ou maîtrise, 
complétée par l'expertise comptable), vous 
avez une quinzaine d'armées d'expérience 
professionnelle, dont au moins dix ans 
d'expérience de la comptabilité bancaire au 
sein d'un établissement financier ou à travers 
des missions d'audit ou d’organisation. 

Votre aptitude à l'animation d’équipes sera 
déterminante pour réussir dans ce poste. 
Enfin, vous avez idéalement déjà été associé à 
la mise en place de la “BAFT. 

Merci d’adresser une lettre de candidature 
manuscrite avec CV, photo et indication 
de votre rémunération actuelle sous la 
référence 9214 à l’Agence Carré Turenne, 

129 rue de Turenne 75003 PARIS 
qui transmettra. 


è 


NOUVEAUX ESPACES, NOUVEAUX METIERS... 

Filiale commune de la Caisse TRÉSORIER-DEVISES 

iles Dépôts et Consignations - 


ef des Caisses dTSpargne 
et de Prévoyance, investie 
de responsabilités de 
Caisse Centrale, 
la Société Centrale de 
Trésorerie se définit aussi 
comme une plateforme 
de services à destination 
du réseau des 
Caisses d'Epargne. 
Ses ambitions d’efficacité 
et de performance 
la conduisent aujourd'hui 
à renforcer ses équipes. 


la Direction des Opérations avec P Etranger de bSCTCTP a 
pour vocation d'assurer la centralisation du traitement des 
ordres étranger pour le compte des Caisses cTEpargne. 

A ce titre, efle tient les comptas des correspondants 
étrangers, gère b messagerie SWIFT, usure le traitement 
post-marché des ordres et centralise ta gestion de b 
trésorerie-devises. 

Pour assurer sa mission, b Direction des Opérations avec 
l'Etranger crée b fonction de responsable trésorerie-devises. 
Le titulaire du poste, rattaché au Directeur, est chargé de : 

- définir les procédures de remontée datformasons; 

- effectuer les opérations sur le marché (comptant, terme, 
gré igré et de financement}, en relation avec le bade-office; 

-optinteer h gestion de trés o rerie sur les compas nostri 
des correspondants étrangers. 

K encadre un assistant 

Pour ce poste qui exjge autant de rigueur que de dynamisme, 
nous recherchons un jeune financier, d’un niveau Bac + 5 en . 
économie, finance ou gestion, riche d’une première 
expérience de cambiste. 

11 malaise parfaitement b bngue anglabe. 

Poste basé à Paria (La. Défense). 


Ï SOCIETE CENTRALE DE TRESORERIE 

CAISSE D’EPARGNE “ ! ~ 

Merci d’adresser wbre camfidature Çktoe, W et pboto>à: Société Trésorerie 

Service des Ressources Humaines - 254, boulevard Saint-Germain - 75007. Paris. 
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LE MONDE DES CADRES 


Promotion - Médias - Communication 


Importante Compagnie 
recherche pour gérer et optimiser sa flotte 
de conteneurs un : • 




Sous la responsabilité du 
Directeur du Département; 
entouré d'une soixantaine 
de personnes, vous aurez 
conquis vos 'galons" en 
optimisant au maximum 
les flux .grâce à votre 
rigueur, vos idées, votre 
capacité à (es faire passer 
concrètement sur le terrain. 


L'informatique vous sert 
d'instrument de travail, 
votre expérience, à 
40 ans environ , se situe 
comme Responsable 
Logistique dans un 
contexte similaire. Vous 
parlez anglais, aimez 
voyager. 


€ 

FAVEREAU 

.CONSULTANTS. 


Si vous êtes intéressé , merci d'adresser 
votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite + CV) sous réf. A3 05 02 
à notre Conseil Madame Claude FAVEREAU 
TAVEREAU CONSULTANTS 
52, rue de (a Fédération - 75015 Paris 



Vous êtes Ingénieur.ou 
Diplômé Grande Ecole, 
pourvu de sofides 
compétences 
complémentaires, par 
exemple en comptabilité. 
i nf ormatique. -ou 
bureautique. 

Intervenant déjà -ou pas encore- en tant que consultant vota 
maîtrisez l’un au moins des grands domaines de gestion de 
rentreprfse. à la suite d'une expérience réussie de 3 à 5 ans 
dans une importante organisation industrielle ou de services. 

Vous recherchez une structure pouvant satisfaire votre éthique 
personnelle et professionnelle: qui se traduit notamment par : 

- un travai de haute qualité, avec ouverture rfesprtt et une 
exigence de rigueur. 

- une polyvalence dans les approches, et ractuaTsation 
constante de méthodologies de pointe, 

- la vohrnté d’accroître votre autonomie, en même temps 
que vos capacités. 

Nous sommes un cabinet dont la dimension et rétat d'esprit 
permettent (a confiance réciproque. 

Vous pourrez faire partie d’une véritable équipe, où les 
performances de chacun alimentent et soutiennent faction de 
tous, avec un esprit de corps assurant à la fois les 
développements Individuels et Tessor collectif. 

La base du poste est à Paris. 

S vous désirez être des nôtres, adressez votre dossier 

[c.v., photo, lettre manuscrite, prétentions) - qui sera 

traité en toute confidentialité- à JacqueBne BAC- 

OMD Consultants. 42 avenue Kléber 751 16 Paris. BS! 


Filiale F rtmçnn e d’au Grimpe 
Eur o p éen - 1 Md de CA 
700 personne s leader dam le 
damna de ITryg&ne ; 
Jt au aentt û m - Tactiles - 
Surfaces -hi dus ti ie sAgre- 
aËmentaires re ch erche ttn 


Consultant 

Distribution 


Rattaché au Directeur Commercial France, vous 
participez à la mise en oeuvre de h stratégie distributive de 
notre société. Vous imetvcnez auprès de nos distributeurs 
pour les conseiller dans des opérations de gestion, 
□ organisation, dans les orientations commerciales et pour 
des plans de développement ou de restructuration. 

A partir de vos analyses er de vos diagnostics, vous serez 
une véritable force de propositions capable d’assurer le 
suivi de vos réalisations. 

Cens mission polyvalence vous amènera 1 travailler en 
collaboration avec nos services financiers, commerciaux, 

marlrrrrng t-r inf mrnaTTtp ir. 

A 28-32 ans, de formation Sup de CO. Sciences Po ou 
DESS Economie Finances, vous avez acquis une 
expérience de 3 à 5 ans d'audit en entreprise ou en 
cabinet. Votre sens relationnel, la rigueur de votre 
démarche, votre aisance et votre se us du concrèt 
contribueront au succès de votre parcours au sein de notre 
société. 

Merci d’écrire sous ré£ 93/15/M à : 

HENKEL HYGIENE- 8 Rue Rouget de Liste 
92137 ISSY LES MOUUNEAUXCEDEX 

Henkel Hygiène 
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ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 

Gestion - Finance - Ressources Humaines - Juridique 


OUVREZ VOTRE HORIZON S , 


m im groupe en pieos £mtfrm~ 


LE GflOUPE 
GMF EST UN 
DES PREMIERS 
GROUPES 

français 

DE SERVICES, 
PRINCIPALEMENT 
PRÉSENT O ANS 
L'ASSURANCE 
ET LA FINANCE 
(GMF-IARD, 

GMF- VIE. 

LA GMF-P4, 

LA SAUVEGARDE. 
GMF-BANC1UE...1 
ET DANS LA 
DisTRJstrnow 
(LA FNAC,..r 


GMF 

KJ! 


De formation supérieure 
en statistiques 
fbac +4 ou 5) avec une 
expérience 

professionnelle de Sans 
dons le domaine de 
T Assurance, vous avez le 
goût des études 
techniques avancées. 
Venez valoriser ces 
compétences en. 
rejoignant b Direction 
Technique de notre 
Secteur Assurances 
IARD. Vtius intégrerez 
noms Département Calcul 
et Recherche pour 
participer à rétaboration 
de nos futurs systèmes de 
tarification et à b mise en 
place de nouveaux outils 
d'analyse. 

Spécialiste deTana/yse 
de données, des 
techniques de scoring et 
de segmentation, vous 
maîtrisez b micro- 
informatique et tes 
langages hrbeentre 
(SAS). .. 

Pragmatisme, curiosité, 
méthode, goût du 
œntaaetdeb 
communication sont tes , 
qualités qui vous ■ 
permettront de réussir 

75017 Pm évoluant 

LEVALLQIS-PERRET 


Chargé 

d'Éîudes 

Statistiques 

Calculs et 
Recherches 


Um 


m Mm 
Of.pàs» 


smtét 
i Vstosss 
SUT 
SsntM Batrmsm 


VILLE UNIVERSITAIRE 
DU CENTRE-OUEST 


DIRECTION DU SERVICE MEDICAL 
INTERPROFESSIONNEL D’UN DEPARTEMENT 
(40 PERSONNES) 


Le Service Médical Interprofessionnel d'un Département du Centre-Oued, dont la vocation est 
d’asir auprès des entreprises et des salariés au titre de la prévention et du conseil dans le 
domaine exclusif de la médecine du travail, recherche, en. raison du départ à la retraite de son 
titulaire actuel, son 

Directeur 


Dans le cadre des objectifs définis par le 
Conseil d'Administration et son Président, il 
assure l'animation du service, ainsi que la 
gestion administrative et financière. 

Il est responsable de la communication 
interne et externe. C’est dire qu’il est en 
contact avec les entreprises adhérentes et 
qu’il est impliqué dans les instances de 
concertation locales et nationales relevant de 
sa compétence. 

Pour être candidat à ce poste, il faut impé- 
rativement être doté d'une formation 


supérieure (minimum Bac -t- 4), posséder 
une expérience de plusieurs années de 
gestion et d’animation <féqupe(8â 10 ans). 
Il n’est pas souhaitable que le candidat soit 
lui-même médecin. Mais il a dû intervenir 
comme Responsable des Ressources 
Humaines dans une entreprise ou comme 
Directeur d’un Centre Médico-Social. Ouvert, 
très diplomate, rigoureux, il aura à diriger une 
équipe d’une vingtaine de médecins dont il 
devra respecter l’autonomie et la déontologie. 
Le salaire est attractif et évolutif. 


8 ? 


Adresser dossier de candidature (lettre manuscrite: Cf, photo et prét e ntio n s), 
en précisant un numéro de téléphone et la référence 723 à: Guy Poste! 
Conseil, BP 19, 06480 la Colle-sur-Loup. Confidentialité assurée. 


Guy Poste! 



CABINET D’ÉTUDES EN MARKETING ET COMMUNICATION 

RECHERCHE 

CHARGÉS H’ÉTUDES 

Niveau doctorat : sociologie, anthropologie, linguistique, sémiotique 
ou agrégation : philosophie ou lettres 

Première expérience appréciée 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV à YVES KRIEF 
SORGEM, 11, rue Leroux — 75116 Paris 
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Vous z gœfiaær à SJN 
NAalCS^agmîFeSSScsBaô 

Dans le cadre d'un occard passé entre l'Etat, la Caisse des Dépôts ef '\ v 

Consignations, le Fonds d'Acfion Sotiab et l'Union Üartioadb des %$$$ ■ 

9&£èraâiaas è'Organktnos HLM, ceifod s'est vu confier b poursuite de ce 
programme ayant pour but de faciliter l'insertion des personnes en difficulté et de -, • V, 

promouvoir le développement économique et urbain. 

Le Mouvement HLM crée pour os pro gr a m me 
17 nouveaux postes de : 

CHARGES DE MISSION 

"insertion par l'économique" 

Départements : 06 - 14- 17-25.29-30-33-42-60-68-76-77-81 - 89-92-94 

Rattachés aux directions des Organismes HLM, ils auront - durant une période d'au moins 78 mois - 
pour Fonction de : 

• développer fa» r ei o ti e ni rfas Orgt mi w n — WM cwec fa tissa éconaaâque local et 
feâËcr ^implantation d'entreprises dans le patrimoine HLM ; 

• cwcavoh-elwHre en oeuvre des octiana muMpatsBofri favo tie on t 

t'embouc h e des Arocrndwiw d'ewpW des qu artiers d*hcfeglaf social» A 

Ces postes exigent une approche économique et sociale, un sens aigu de b négociation, le 
goût de b mise en oeuvre, de l'animation et de b coordination. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats ayant une formation supérieure et pouvant 

justifier d'une expérience réussie dans l'un des domaines suivants : développement social^^Hj Ü 

et urbain, insertion par l'empbi et b formation, création ou direction d'entreprise. 

Nous vous remercions d'adresser (ne pas téléphoner) votre lettre de candidature . tR 

+ CV en précisant votre sdfaira actuel et vu préléranceagéograptûques^^^^^^^ 
ef en Indiquant sur enveloppe et lettre b ré#. CM/HLM/M à notre conseil : 

Richard Bénalouil - GROUPE BBC - 1 bis, place de Valois - 75001 

DUeréëon ghwltw et réponse ass ur ée. / 


é LA COMMUNAUTÉ URBAINE 

DE STRASBOURG 

Recrute 

pour son Service Communal d' Hygiène et de Santé 

RG 

Un ingénieur sanitaire selon conditions 
statutaires ou contractuelles 

• missions : 

II secondera le médecin directeur dans les domaines relevant de la compétence des 
services communaux d'Hygiène et de Santé, et sera notamment chargé du bruit du 
suivi technique du traitement des plaintes en insalubrité ainsi que de ta création et 
du développement d'une brigade de l'environnement. 

• Profil souhaité : 

diplômé de l'Ecole Nationale de Santé Rubrique 

Un technicien territorial faisant fonction 'd'inspecteur de 
salubrité, selon conditions statutaires (lista d'aptitude ou mutation) 

• Missions : 

- contrôles administratifs et techniques des règles d'hygiène : nuisances sonores, habitat, 
hygiène alimentaire, établissements recevant du public, dossiers de permis de construire,... 
- instruction, traitement et suivi des dossiers de plaintes. 

-• Profil souhaité : 

- D.U.T. Hygiène et Sécurité ou Hygiène et Environnement, 

- fortement motivé en matière de prévention et de lutte contre les pollutions et nuisances, 
- connaissances en acoustique, 

- sens des relations avec te public et aptitude è travailler seul. 

Adresser lettre de motivation avec curriculum vitae détaillé accompagné 
de la copia des diplômes à: 

Madame la Présidente de la Communauté Urbaine de Strasbourg 
Direction des Ressources Humaines - Centre Administratif 
1. place de l'Etoile - BP. 1049/1050 F ■ 67070 STRASBOURG Cedex 
avant 1e 5 JUIN 1 993 dernier délai. 





0 AUSY 


LA COMMUNAUTÉ URBAINE 
DE STRASBOURG 

4 mfflards de francs de budget annuel 
6 000 coHaborateiffS 


pour sa Direction Etudes et Program ma tion 

un cadre A 

Administrateur ou directeur, de préférence 

responsable de la section évaluation des politiques publiques 
L’évaluation est un travail permanent d'analyse des 
attentes et de la satisfaction du public et de l'impact des 
actions menées par les services 

or Ses missions : 

o Définir un programme et mettre en œuvre des procé- 
dures de trâvan avec les élus et les services concernés 
o Organiser la section, ses moyens en personnel, budget 
d'étude, ses méthodes de travail, conduite de projet, 
transfert de savoir-faire 

□ articuler la section a une direction de pilotage et au projet 
global de modernisation de Ï administration 

tr Le poste requiert : 

□ une bonne connaissance des circuits dans les collectivi- 
tés locales 

□ une formation socio-économique 

□ un esprit d'innovation, d’anticipation 

a des qualités d'encadrement et d'organisation 

□ la capacité de travailler en équipe 

□ le sens du contact, de la pédagogie et du dialogue 

Les lettres de candidatures manuscrites avec curricu- 
lum vitae sont é adresser pour le 30 mai 1 993 à : 

M— la Présidente de la Communauté Urbaine de Strasbourg 
Direction des Ressources Humaines, 1. place de r Etoile 
B. P. 1049/1 050 F a 67070 STRASBOURG Cedex 


Pour passer vos annonces 
Ttb 

m 46-62-72-02 

S 46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 


PUBLICITE 



U Ville de COURDIMANCHE mrm 

«i d^wtoppernenc faprtfe 03 000 habitants actuellement. 7 5 10 000 i Benne) et bbaitf 
partie de la WULÉ NOUVELLE DE CSKY-TONTOiSE <165 000 JubtenK) «coûte 
PAR détachement ou mutation 

A 7 TAOJÉ TBSiTORM). pnr emcrkafaictiaMde 

SECRETAIRE GENERAL 

S Vou& ave* des uomptences en madère luddique et financière. Vous tes mêthotfique et 
g ouwftau* applications Wwmatitjueset tétffrariques, 

g Vous assurerez l’encadrement et ja coordination des différents services au sein d'une 
i équipe dynamique. 

3 Veut Meéfidarex rfc* drwere avantages Me Ab fonction. 

3 Merd d'adresser, sous rét. CD Am. votre dossier i notre Conseil, qui traitera votre 
candidature en toute discrét i on. 

S OJETmHABD. TanPAnS 


yi x vuitutn 


Directeur 
du complexe 
centre d'aide 
par le travail 


L’A-PJEX de TAURE, Association à but 
non lucratif, compo sé e de 500 salariés 
qui assurant fqcaîd de 880 ha n dko p é s 
(déficience intellectuelle), recherche son 
PBb^ll*M(Sou s- <roaarK»îcxKi HRi onii w i i ent , 
câblage élec triqu e, menuiserie, e nt ret i en 
d' esp ac es verts, textile, restauration). 
Véritable “CHEF D'ENTREPRISE” auprès 
du Président, vous animez, coordonnez 
et supervisez les Responsables des 
4 Etablissements (140 salariés 
et 340 travailleurs handicapés) 
et des services. 


* Chargé de b mise 
en œuvre de/ia 
poétique définie par h 
CanseS tfA thàmn éon 
et son Président, vous 
êtes responsable de la 
gestion du personne! 
etdeVadmhûskxriion, 

* Vous contribuez 

à la mise en place et 
au suivi des protêts 
éducatifs, techniques 
et à la réflexion pour 
l'action commerciale 

auprès des Entreprises, 

* Vous participez à 
ta rie de l'Association 
et h représentez dans 


(COTOREP, PROMOFAF). 
De formation 
ajpériouœfCÆFÆ^Sl 
vo us avez une 
expérience significative 
en mana ge ment 
et en gestion au sent 
d'environnements 

médicosociaux, 

ou de formation - 


Huuajnes, ccHnaŒae 
GES1KM, PSODUCMnL 


vous avez acquis 
de par votre 
expérience 
professionnelle 
diversifiée, les 
compétences pour 
mener à bien celte 
mhsian. 

Vos qualités 
relationnelles et 
humaines, votre sens 
du dialogue et voire 
aptitvdeâla 
négociation sont 
des atouts sérieux. 
ls niveau de 
rémunération est régi 
par la Convention 

Collective + avantages 

de fonction liés au 
poste. 

Merd d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre de motivation 
+ CV + photo) sous la 
référence 01 1/M à 
ÜaudimDBPLANOUe 
ADEC - 18, avenue des 
Lombards • BP 1065 
10009 TROYES CEDEX. 
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Production - Informatique - Haute Technologie 


PARIS 

et 

PROVINCE 


INFORMATIQUE - ELECTRONIQUE 
Temps réel, Réseau, Système 

. Espace, aéronautique, télécommunications, énergie, transport. 

Dynamisme, profasrônnalisme, ambition sont vos qualités pour réussir. Nous 
recrutons des ingénieurs grandes écoles ou universitaires pour des postes de 

INGENŒUBS D'ETUDES 
et CHEFS DE PROJETS 

Notre recherche est plus particulièrement orientée vers les domaines et les compétences 
suivants: ... 

• Télécommunications (X25, RNIS, OMISE, ASN1 ...} 

• Interfaces homme-machine (WINDOWS 3, XWINDOW, MOTIF,...) 

• Conception orientée objet (ADA, C+, HOOD,...} 

• Temps réel (VRTX, VX WORKS, ARTK, RTC,.. J 

Donnez une nouvelle dynamique à votre carrière en rejoignant une SSII spécialisée dans les 
domaines de haute technologie. 

Adresser votre candidature à AUSY - 10 nie des Acacias - BP 94 - 92 134 ISSY-LES-MOULINEAUX 
cedex ou contacter Marie-Thérèse TALAR-TéL (1)46 44 29 29 .. 


Responsable Qualité 


"La Qualité totale : 
un engagement 
à la dimension 
ORACLE" 


ORACLE France 
(530 personnes), 
nous sommes 
une filiale 
d'Orade 
Corporation, 
créateur efn°1 mondial des 
Systèmes de Gestion de Bases 
de Données Relationnelles, 
Sème éditeur mondial de 
logiciels, implantée dans 
90 pays à travers le monde. 

Nous commercialisons des 
solutions de gestion de 
l'information et des prestations 
de services associés auprès des 
grandes entreprises françaises. 
Notre développement nous 
amène à créer le poste de 
RESPONSABLE QU ALITE. 


Agé de 35 ans envi- 
ron, dB formation 
Scientifique ou 
Gestion (BAC + 4), 
vous avez déjà eu 
la responsabilité de 
l'implantation d'un 
iramme Qualité ou d'un projet de changement, de 


préférence au sein d'une entreprise de services. 

Vous avez aussi développé vos compétences à partir 
d'une expérience "terrain” et si possible, d'un poste de 
management. Riche de ces atouts, vous saurez créer 
chez Grade, la fonction Qualité Totale. 

Rattaché à b D. R H., vous participez à b définition 
de b politique et de la stratégie Qualité. 

Vous élaborez b programme Qualité, coordonnez sa 
mise en place et son développement et apportez le 
soutien nécessaire aux opérationnels. 

Communiquer, sensibiliser, informer et former sont les 
conditions indispensables à b réussite de cette mission. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature 
sous la réf DJ/03 à ORACLE FRANCE 
Direction des Ressources Humaines - 65 rue des Trois 
Fontanof 92732 NANTERRE codex. 


Æ AUSY 


y.. .. n insu- 


OR/NCLG 0 

— La solution en logiciel 


IMPORTANT CENTRE DE RECHERCHES APPLIQUÉES 
AU DOMAINE DE L'ENVIRONNEMENT, 

AU NORD DE PARIS 

recherche 

UN DIRECTEUR D’ÉTUDES 

Toxicologie in-oioo respiratoire : études légales et recherc/ies appliquées 
avec une équipe de 5 personnes. 

Vétérinaire et toxicologue ( environ 35 ans) ; il aura à développer 
l'activité en entretenant les collaborations internes et externes. 

Adresser lettre et CV sous réf. 8562 
LE MONDE PUBLICITE 

15-17, rue du CoL-Pierre-Avia, 75902 Paris Cedex 15 



Vous conduirez des Etudes et Recherches en laboratoire et entreprise 
dans le domaine de la mécanique des fluides appliquée à (a 
ventilation industrielle en liaison avec les milieux de la prévention. 

Nous souhaitons exinfier cette mission à des candidats justifiant d’une 
expérience significative dans la fonction. 

Une thèse de Sème cycle serait un atout 

Merci cf adresser lettre de candidature, CV complet + photo et rémunération 
souhaitée à INRS - Service du Personnel - Avenue de Boulogne * B. P. 27 
54501 VANDOEUVRE CEDEX. 
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INGENIEUR 

D'ETUDES 


Nous sommes filiale d'un groupe de télécom- 
munication. Dans le cadre de la mise en place de 
notre réseau de données nous recherchons un 

Ingénieur d'Etudes. 

De formation Ingénieur radio et télécom, vous 
justifiez d'une expérience significative (2 à 3 ans) 
en réseaux mobiles, transmission de données et 
radio. 

La nature de votre mission sera de recenser, 
analyser , et définir de nouvelles fonctionnalités 
réseaux ou outils pour notre direction technique en 
collaboration avec les entités concernées. Vous 
devrez également .rédiger des dossiers d'études 
techniques. Rigoureux et méthodique, à l'aise dans 
les contacts, vous êtes mobile et possédez un bon 
niveau d'anglais. 

Merci d'adwssez CV, photo et prétentions 
s/rêf. AM/015 à : EUROMESSAGES r BP 80 - 
92105 BOULOGNE- CEDEX ou . 

par Minitel 3616 EUROMES code _56l6 - 
AM015 


drh&r. y ri 
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Anglais 

courant 


La Défense 


Un parpttnaire européen pour des 
téléÆmim unications mondiales 

ijrjg énieur Support 
W/urope 

Produits de Messagerie 

l&Lest un des plus grands opérateurs de 
^^communications dans le monde 
_J«qus offrons aux grandes entreprises des solutions 
^obales de télécommunications. 

Face à l’expansion de nos services, notre 
CENTRE EUROPEEN DE SUPPORT CLIENTELE, 
recherche un Ingénieur Support Europe des 
Produits de Messagerie. 

Votre action :□ vous assurez un support de 
second niveau, en soutien à notre centre européen 
de support dientâe (24H/24) et aux sièges 
nationaux de BT en Europe □ vous intervenez 
dans la définition et la mise en oeuvre des 
procédures (configuration et implémentation) 

□ vous informez et vous formez û vous agissez en 
étroite collaboration avec d’autres départements. 

Vous avez :Q une formation supérieure 
(Bac+4 ou5)Q anglais courant □ une expérience 
professionnelle en systèmes de messagerie 
(X.400, EDL transfert rte fichiers-) □ la passion 
du service et du contact clientèle □ des qualités 
rédactionnelles □ le sens des priorités. 

A dressez ou télécopiez CV, lettre et photo à 
OPTEAMAN - 1J4 bis , rue Michel Ange - 
75026 PARIS. Fax: 40 71 28 41 en wdiqjumt la 
rifirence 2214 sur la lettre et sur Venvdoppe. 



1 9CTS, le leader de 9 circuits 
sur film pour cartes à puce, 

Une expertise reconnue des technologies avancées en 
micro- mécanique, chimie, galvanoplastie. La passion 
dans un environne menr dynamique. 

INGENIEUR 

CHIMISTE 

Vous êtes Ingénieur de formation. Vous possédez une 
expérience confirmée er réusâe en recherche appliquée 
dons un milieu Industriel. 

Nous vous confierons la mise ou point de nouveaux 
matériaux er supports organiques. Votre anglais couranr 
vous permettra de devenir l'interlocuteur privilégié de 
nos fournisseurs étrangers. Lo connaissance des 
techniques de fabrication du drçuir Imprimé seralr un 
plus. 

Pour nous rejoindre, adressez votre candidature (lettre, 
CV, photo er rémunération actuelle) sous référence 
RH 433 à MCTS - 37, rue des Qoseoux - 76200 MANTES- 
LA-JOUE. 
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SECTEURS DE POINTE 
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Constructions Industrielles 
de la Méditerranée, 
La Seyne-sur-Mer (Var), 
Groupe C N / M : 
2 900 personnes - 
2 milliards de CA. 

Notre division Défense- 
Systèmes développe son 
ingénierie au plan euro- 
péen et recherche un 

INGÉNIEUR DE 
HAUT NIVEAU. 


Chef de projet 
confirmé 


Ingénieur diplômé grande école, vous avez nne solide 
expérience dans la conduite de grands projets en armement, 
spatial ou off-sbore, si possible au niveau européen, et maîtri sez 
les méthodes de management nécessaires à leur gestion. 
Généraliste, vous avez des connaissances techniques étendues et 
des compétences spécifiques en mécanique des systèmes. 
Tenace, rigoureux, vous avez le sens des relations humaines et 
êtes à même d'animer des équipes pluridisciplinaires. 
Directement rattaché an Directeur de la Division, vous prendrez 
la responsabilité technique, administrative et financière d'un 
projet d'armement européen, dont vous assurerez la gestion et 
la coordination. Vous serez rinterlocntenr privilégié des 
services internes de la Société, de nos partenaires et de nos 
clients, pour l'ensemble du projet. 

Maîtrise de l'anglais indispensable, connaissance de l’allemand 
souhaitée. 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV à M. Marcaillou, 
CNIM, BP 208, 83507 La-Seyne-sur-Mer Cedex. 


NOUS VOUS DEMANDERONS AUSSI 
D’INNOVER EN MATIÈRE DE MANAGEMENT 

Notre sodété. filiale d’un groupe d’envergure internationale, conçoit et fabrique 
des équipements mécaniques pour l’industrie lourde. Elle met en oeuvre des process 
de haute technologie dans des secteurs variés. Le 

CHEF DU SERVICE ÉTUDES MÉCANIQUES 

que nous recherchons aura un rôle important à jouer dans tous ces projets. 

• Au niveau de son unité, il veillera à l’optimisation de ses missions et de ses 
responsabilités. Il étendra et développera ses relations avec l’ensemble des services 
de l’entreprise. Il organisera et dirigera ses équipes dans un objectif constant de 
cohésion et de mobilisation. 

Ingénieur mécanicien diplômé d’une grande école, vous avez acquis, au cours de 
vos 10 ans au moins d’expérience industrielle, de solides compétences en Études 
mécaniques. Vous avez déjà travaillé en milieu pluridisciplinaire dans le cadre de 
productions complexes et dirigé des équipes Importantes (50 personnes). 

Rigoureux mais aussi créatif et enthousiaste, vous saurez innover dans tous )es 
domaines placés sous votre responsabilité. 

L’anglais est nécessaire. 


Merci d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre, CV. et photo) 
sous la référence M 256MO à notre 
Conseil, qui l’étudiera en toute 
confidentialité. 


grwpeP 


MJÜLO R.H, 

3 avenue des Ternes 
75017 PARIS. 
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CHARGES D’AFFAIRES PME/PMI y 


LE CREDIT AGRICOLE 


D'l LE DE FRANCE 


CONFIRME SON 


IMPLANTATION EN 


REGION PARISIENNE : 


273 AGENCES. 


COLLABORATEURS. 



CONFIRME 


Partenaire financier des 
cfingeânte PME/PMI, vofre savoir- 
faire, votre connaissance du 
terrain vous Impliquent dans le 
suivi et la fidélisation d’un 
portefeuille de dents existants et 
par une démarche active de 
développement 

Vous assurez la promotion d’une 
^mme compétitive de produits et 
services bancaires et maîtrisez le 
risque par une analyse financière 
et économique de l'entreprise. 

Diplômé de l'Enseignement 
Supérieur, vous avez une 
expérience de 3 à 5 ans dans 
une fonefion shreidre. 

Ces poslBs se situent au sein de 
nos Centres d' Affaires parisiens - 
Paris, Essonne Nord, Seine Saint 
Denis - rattachés à la Direction 
des Entreprises. 

Merd tf adresser votre c a tttlw sous fa 

référence GCJ45 au Service du 

Recrutement 


limw 


il 


X - I 


Evoluez dans 
le Software ! 


Ingénieurs Commerciaux • Seniors " 

• Paris • Lyon • Abc • Nantes • Strasbourg 400-500 KF + 

A 27/35 ans. vous justifiez d'une réussite probante (3 à 5 ans minimum) dans la négociation à 
haut niveau auprès de grands comptes, acquise par exemple chez un éditeur, un constructeur 
ou en SSII. Vous disposez d'une formation supérieure BAC +A/+5 (Grande Ecole d'ingénieurs 
ou de Gestion /Université). 

Nous vous confierons un portefeuille de clients "grands et moyens systèmes". Vous serez chargé 
de développer nos ventes sur une gamme spécifique de produits (logiciels systèmes / bases de 
données et génie logiciel /applicatifs de gestion). 

la qualité reconnue de nos produits, notre esprit de conquête et d'innovation, ainsi que les 
nombreuses perspectives de carrière offertes sauront motiver des candidats à fort potentiel, 
capables d'accompagner notre évolution et celle du marché. 

Merd d'adresser lettre, CV, photo, rémunération actuelle (en précisant la région souhaitée) à notre 
Conseil MERCUR1 URVAL, 14 bis rueOaru, 75378 PARIS CEDEX 06, sous référence 59/)1 72/LM. 
Condidentialrté assurée. 


Mercun urvai 
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impératif de faire figurer la réfé- 
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Notre société (CA 450 MF), Sale tfUn groupe International, eet le premier eûçportataur 
monc&eé dans son dom&rwcfactivüé: fabrication et convmrdaBsatfon de produits 
chfrréques destinés aux marchés des ancres, peintures et vends. 
Notre développement nous amène à renforcer notre équipe commerciale en recrutant 
un jeune RÈSPOMSABIM DES VSNTK8 qui évoluera rapidement vers m poste de 


H 


Rattaché au Directeur Commerçai 
et Marketing, vous assurez, pour un 
secteur donné, la vente de nos produits, de (a 
prospection et la négociation des affaires jusqu'au 
suivi de leur réafisatk». Vous participez à l'élaboration 
de la stratégie et proposez de nouveaux projets de 
développement. 

De formation commerciale (HEC, ESSEC, Sup. de Co), 
vous avez, si possible, une première expérience de 


E MARCHÉ 

deux ans. Votre maftpse de l'anglais, vos bonnes 
connaissances en allemand, votre dynamisme sont 
autant d'atouts pour cette fonction qui requiert 
autonomie et rigueur. 

Four ce poste basé ctars te Sud-Ouest; merci d'adresser 
votre candidature (lettre, CV et préte n tions) sous réf. 
42488 à Média-System, 6 impasse des Deux Cousins, 
75849 Paris Cedex 17, qui transmettra. 
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